IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


M 


I 


K>A  UÂ    12.2 

S  144    ■" 

Ui 

Ki 


1*0 


2.0 


■luu 

L25  IIIU   11.6 


/y 


'/ 


Photographie 

Sdeaces 

Corporation 


r<,^ 


V 


^^' 


<^ 


^. 


.A 


V 


<^^V 


i\ 


23  WIST  MAIN  STRIIT 

WnSTIR.N.Y.  USM 

(716)  172-4503 


II 


CIHM/ICMH 

Microfiche 

Séries. 


CIHM/ICMH 
Collection  de 
microfiches. 


Canadien  Instituts  for  Historical  IVlicroreproductions  /  Institut  canadien  de  microreproductions  historiques 


Technical  and  Bibliographie  Notes/Notes  teciiniques  et  bibliographiques 


Tl 
ta 


The  Institute  has  attempted  to  obtain  the  beat 
original  copy  available  for  filmlng.  Features  of  this 
copy  which  may  be  bibliographically  unique, 
which  may  alter  any  off  the  images  in  the 
reproduction,  or  which  may  signifficantly  change 
the  usuai  method  of  filming,  are  checked  below. 


D 


D 
D 


D 


D 


Coloured  covers/ 
Couverture  de  couleur 


I      I    Covers  damaged/ 


Couverture  endommagée 

Covers  restored  and/or  laminated/ 
Couverturr  restaurée  et/ou  pelliculée 

Cover  title  missing/ 

Le  titre  de  couverture  manque 

Coloured  maps/ 

Cartes  géographiques  en  couleur 

Coloured  inic  (i.e.  other  than  blue  or  black)/ 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 


I      I    Coloured  plates  and/or  illustrations/ 


Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 


Bound  with  other  matériel/ 
Relié  avec  d'autres  documents 


Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  re  liure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 

Additional  commenta:/ 
Commentaires  supplémentaires: 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
sont  indiqués  ci-dessous. 


I      I   Coloured  pages/ 


Pages  de  couleur 

Pages  damaged/ 
Pages  endommagées 

Pages  restored  and/or  laminated/ 
Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

Pages  discoioured,  stained  or  foxed/ 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

Pages  detached/ 
Pages  détachées 


1/ 


D 


Showthrough/ 
Transparence 


r~|    Quality  of  print  varies/ 


Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  matériel/ 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Only  édition  available/ 
Seule  édition  disponible 


Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refiimed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  psges  totalement  ou  pnrtiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


Tl 

P< 
o1 

fil 


Oi 
b< 
th 
sii 
ol 
fil 

Si( 
Ol 


Tl 
sh 
Tl 
w 

M 
di 
er 
bc 

rlj 
re 
m 


This  item  is  fllmed  at  the  réduction  ratio  checked  below/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dessous. 

10X  14X  18X  22X 


12X 


16X 


20X 


26X 


30X 


24X 


28X 


32X 


The  copy  filmad  hara  has  baan  raproducad  thanka 
to  tha  ganaroaity  of  : 

La  BibliothèqiM  dt  la  Ville  de  Montréal 


L'axamplaira  filmé  fut  raprodult  grflca  à  la 
généroaité  da: 

La  BiMiothèqua  da  la  Villa  da  Montréal 


Tha  Imagaa  appaaring  hara  ara  tha  baat  quality 
possibla  conaidaring  tha  condition  and  Iv'sgibility 
of  tha  original  copy  and  in  Icaaping  with  tha 
fiiming  contract  apacif icationa. 


Las  imagaa  auivantas  ont  été  raproduitaa  avac  la 
plua  grand  soin,  compta  tanu  da  la  condition  at 
da  la  nattaté  da  l'axamplaira  filmé,  at  •n 
conformité  avac  las  conditions  du  contrat  da 
filmaga. 


Original  copias  in  printad  papar  covars  ara  filmad 
baginning  with  tha  front  covar  and  anding  on 
tha  last  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impraa- 
sion.  or  tha  back  covar  whan  appropriata.  Ail 
othar  original  copias  ara  filmad  baginning  on  tha 
first  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impras- 
sion,  and  anding  on  tha  last  paga  with  a  printad 
or  illuatratad  imprassion. 


Laa  axamplairaa  originaux  dont  la  couvartura  an 
papiar  aat  impriméa  aont  filméa  an  commençant 
par  la  pramiar  plat  at  an  terminant  soit  par  la 
dernière  paga  qui  comporta  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  aoit  par  la  aacond 
plat,  aelon  le  caa.  Toua  laa  autrea  axemplairaa 
originaux  sont  filmés  an  commençant  par  la 
première  paga  qui  comporta  une  empreinte 
d'impreaaion  ou  d'illuatration  et  en  terminant  par 
la  dernière  paga  qui  comporta  une  telle 
empreinte. 


The  last  racorded  frama  on  aach  microfiche 
shall  contain  tha  symbol  — »>  (maaning  "CON- 
TINUED  ").  or  tha  symbol  V  (maaning  "END"), 
whichaver  appliaa. 


Un  dea  symboles  suivants  apparaîtra  aur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  la  symbole  ^-^  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 


Maps,  plates,  charts,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Thoaa  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  expoaura  ara  filmad 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  aa  many  framea  aa 
raquired.  Tha  following  diagrama  illustrata  the 
method: 


Lea  cartes,  planchas»  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filméa  è  dea  taux  de  réduction  différente. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  aeul  cliché,  il  eat  filmé  à  partir 
da  l'angle  aupériaur  gauche,  de  gauche  è  droite, 
et  de  haut  en  bas,  an  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammea  suivants 
illustrent  la  méthode. 


1 

2 

3 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

AVIS     1)J^:     L'I 


L\.)l'\'l<Alil-;  t.|iic  nous  iiiost'nlons  Muioiird'luii  au  public  doit,  d'après  nuire  imeiuii>ii, 
être  pour  les  liommes  d'atVaires  un  album  de  la  plus  haute  importance,  où  il 
pourront  trouver,  à  un  instant  d'a\  is,  tous  les  renseignements  les  plus  utiles  sur  le 
commerce  de  Montréal  et  du  Canada  en  jjénéral  depuis  l'établissement  du  pays.  I,a 
Chambre  de  Commerce  du  district  de  Montréal  a  bien  voulu,  à  cette  occasion,  nous 
honorer  de  sa  confiance.  Nous  citons  l'extrait  suivant  du  rapport  annuel  de  la  Cliainbrf 
jiour  iSit4,  paj^e  79  : -- 

'•  Jfisfoirc  (in  l'oinniercc  dv  Mon f nui/.  Le  24  mars  iSq^,  la  Chambre  de  Commerce 
a»  corda  son  patronai,''e  au  projet  de  la  compat;-nie  Sabiston  de  publier,  en  laui^ue  française, 
une  histoire  du  commerce  de  .Montréal,  pourvu  i.|ue  cette  publication  soit  écrite  par  un 
ai'teur  canadien  de  lanj^ue  française,  d'une  compétence  reconnue,  et  pour\u  qu'elle  soit, 
an  préalable,  soumise  à  la  critique  du  président  et  du  secrétaire.  -A  la  connaissance  de 
w^re  secrétiiire,  cette  publication  se  continue.' 

Conformément  aux  conditions  pi>sées  ci-haut,  nous  nous  sommes  adressés  à  M.  Téles- 
nliore  Saint-Pierre,  de  cette  ville,  pour  rédii^er  cet  ouvratje.  La  sajjesse  de  notre  choix  est 
sunisamment  établie,  croyons-nous,  par  l'article  suivant,  que  M.  Benjamin  Suite,  rémiiuiU 
auteur  de  V Histoire  r/cv  CiDuidiciis-l'rançais  a  fait  paraître  dans  la  /'iifric  il  y  a  i.|uelques 
temps,  et  ipic  nous  nous  plaisons  à  reproduire  : 

"On  vient  de  me  montrer  un  très  bel  album  de  1 5  x  1  1  pouces,  rempli  de  i;ravures 
bien  exécutées  et  rappelant  des  souvenirs  de  Montréal,  tant  anciens  que  nouveaux.  Le 
texte  qui  accompatjne  ces  pat^-es  attrayantes  nous  raconte  l'histoire  du  commerce  du 
Canada,  principalement  celui  de  Montréal,  depuis  trois  siècles  el  plus.  L'auteur  esi 
.\L  Télesphore  Saint-Pierre,  un  jeune  vaillant  qui  n'a  pas  eu  d'enfance,  ou,  si  l'on  aime 
mieux,  n'a  pas  connu  les  faiblesses  et  les  tâtonnements  des  novices  dans  l'att  d'écrire. 

"  Il  V  a  longtemps  que  je  veux  parler  de  lui,  car  la  première  fois  que  ses  écrits  sont 
tombés  sous  mes  veux  j'ai  cru  voir  dans  leur  auteur  un  homme  de  trente  à  quarante  ans, 
tandis  qu'il  en  av.iit  à  peine  dix-neuf.  Il  complète  en  ce  moment  sa  vingt-cinquième 
aiuiée.  étant  venu  au  monde  le  ro  juillet   iStx),  à  I,;ivaltrie. 

"  Les  circonstances  l'ont  ser\i  absolument  comme  moi,  c'est-à-dire  :  un  peu  d'école, 
v.nlre  les  âges  de  six  et  neuf  ans,  puis  enrôlé,  à  dix  ans,  dans  l'armée  des  travailleurs. 

"  lui  1S7S,  son  père  quitta  Montréal,  où  il  demeurait  depuis  1X72,  et  alla  s'établir  au 
Détroit.      Le  jeune   Télesphore  suiv-t  alors  l'école   anglaise  durant  une  année,  p,Ms  il  de\  inl 
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apprenti  typographe  il  lé\e  encore  la  lettre  aujourd'hui,  comme  l'rbain  I-afontalHe,  dont 
la  carrière  fut  semblable  ;'i  la  sienne. 

'■  Saint-T'ierre  se  distingue  par  une  vaste  connaissance  de  l'histoire  de  l'Amérique  du 
Nord,  un  style  alerte,  une  expression  claire,  un  bon  langage  ;  il  dépasse  de  beaucoup  un 
certain  nombre  de  nos  écrivains  qui  jouissent  d'une  renommée  acquise  .^i  juste  titre. 

'•.\u  Détroit  et  ailleurs,  il  a  publié  des  ouvrages  bien  préférables  à  la  plupart  de  ceux 
i-iue  renl'erment  nos  revues.  .Ses  conférences,  en  anglais  et  en  français,  ont  été  l'ort 
remarquées. 

'  l'n  journal  des  l'^lats-l'nis  disait,  il  y  a  deux  ou  trois  ans  :  "  M.  Saint-Pierre  ne 
s'arrête  jamais  pom-  compter  les  obstacles  qu'il  rencontre  ;  il  est  d'avance  décidé  à  tout 
\aincre.  Depuis  tpi'il  exerce  son  métier,  tous  ses  moments  libres,  le  soir,  le  dimanche, 
ont  été  employés  a  l'étude,  soit  chez   lui,  soit    dans  les  bibliothèques  publiques  ou  privées." 

"  l.e  génie,  c'est  le  travail,  dit  un  mot  célèbre. 

"  Les  hommes  d'alTaires  liront  comme  un  roman  V//lsfoiir  dit  l'of/it/icnr  Cuuadii'ii- 
fninriiis  tpii  se  trouve  exposée,  pour  la  première  fois,  sous  la  forme  d'un  \olume  unique. 
1-aute  de  cette  lecture,  nous  ne  pouvons  rien  savoir  des  choses  du  passé  et  il  nous  manque 
des  lumières  qu'il  n'est  jamais  bon  de  dédaigner.  L'œuvre  de  M.  Saint-Pierre  est  utile  et 
agréable. 

"Sur  les  années  dernières,  l'album  est  à  consulter  chaque  lois  que  l'on  parle  des 
améliorations  et  développements  de  la  ville,  du  port,  des  industries,  du  commerce  de 
.Montréal. 

"  Les  portraits  et  biographies  des  membres  de  la  Chambre  de  Commerce  forment 
aussi  un  chapitre  intéressant  de  l'ouvrage  en  question. 

"  La  beauté  des  gravures  .ajoute  aux  charmes  de  cette  composition.  Remarquez  que 
ie  n'ai  vu  que  les  feuilles  sorties  des  presses  et  non  reliées,  car  on  y  travaille  encore." 

N\nis  n'avons  qu'un  mol  à  ajouter  :  c'est  un  remerciement  à  .NL  L.-L.  .Morin,  père,  qui 
a  non  seulement  fait  preuve  de  beaucoup  de  bienveillance  à  notre  égard,  mais  qui  a  eu 
aussi  la  bonté  de  mettre  à  notre  disposition  les  matériaux  historiques  qu'il  a  collectionnés 
il  arrangés  avec  un  talent  qui  fait  souhaiter  qu'il  nous  donne  un  jour  un  volume  signé  de 
'^iMi  nom 

'l'iih;  SviiisioN   Priîi.isiiiM,  .\\n   LsnuAvist,  i'o. 
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E  2  octobre  1535  Jacques-Cartier,  le  découvreur  du  Canada,  visitait  pour  la 
première  fois  l'île  de  Montréal.     Débarqué  au  pied  du  courant,  il  se  diri- 
geait vers  l'intérieur  de  l'île,  lorsqu'il  fut  rencontré  par  quelques  sauvages 
qui  le  reçurent  très  amicalement.     Les  explorateurs  continuèrent  donc 
leur   route,   et,   nous  dit  Cartier,    "environ  demie  lieue  de  h'i,  commençâmes  à 
trouver  les  terres  labourées  et  belles  grandes  campagnes  pleines  de  blé  de  leurs 

terres,  duquel  ils  vivent  ainsi  que 
nous  faisons  du  froment.  Et,  au 
parmi  d'icelles  campagnes,  est 
située  et  assise  la  dite  ville  d'Ho- 
chelaga,  près  et  joignant  une 
montagne  qui  est  alentour  d'icel- 
le,  bien  labourée  ec  fort  fertile.... 
La  dite  ville  est  toute  ronde  et 
close  de  bois  \  trois  rangs,  en 
façon  d'une  pyramide  croisée  par 
le  haut,  ayant  la  rangée  du  par- 
mi en  façon  de  ligne  perpendicu- 
laire puis  rangée  de  bois  couché 
de  long,  bien  joints  et  cousus  à 
leur  mode,  et  est  de  la  hauteur 
d'environ  trois  lances.  Il  n'y  a 
en  icelle  ville  qu'une  porte  et  en- 
trée qui  ferme  ^i  barres,  sur  la- 
quelle et  en  plusieurs  endroits  de 
la  dite  clôture  y  a  manière  de 
galerie  et  échelle  à  y  monter,  les- 
quelles sont  garnies  de  roches  et 
cailloux  pour  la  garde  et  défense 
d'icelle.  Il  y  a  dans  icelle  ville 
environ  cinquante  maisons,  longues  d'environ  cinquante  pas  au  plus  chacune,  et 
douze  ou  quinze  pas  de  large,  toutes  faites  de  bois,  couvertes  et  garnies  de 
grandes  écorces  et  pelures  des  dits  bois,  aussi  larges  que  tables,  bien  cousues 
artificiellement  selon  leur  mode,  et  par  dedans  icelles,  y  a  plusieurs  aires  et 
chambres  ;  et  au  milieu  d'icelles  maisons  y  a  grande  salle  par  terre,  où  font  leurs 
feux  et  vivent  en  communauté,  puis  se  retirent  en  leurs  dites  chambres,  les  hom- 
mes avec  leurs  femmes   et  enfants.     Et  pareillement  ont  greniers  au  haut  de 

leurs  maisons,  où  mettent  leur  blé " 

Tel  était  Montréal  k  l'époque  de  son  apparition  dans   l'histoire.     Les  habi- 
tants de  la  ville  appartenaient  k  la  famille  des  Hurohs-Iroquois.     Ils  commer- 
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çaient avec  leurs  voisins  du  Nord  et  de  l'Ouest  et  ils  donnèrent  à  Cartier  une  «S4i-i6ii. 
idée  fabuleuse  des  richesses  minérales  des  régions  de  l'Ottawa  et  du  lac  Supé- 
rieur, qu'ils  désignaient  sous  le  titre  pompeux  de  royaume  du  Saguenay. 

Il  n'en  fallait  pas  plus  pour  allumer  l'ambition  de  Cartier  et  de  ses  compa- iï°"Yî*,'?» 
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gnons,  qui  cherchaient  surtout  as  immortaliser  en  révélant  à  l'Europe  un  chemin 

direct  pour  aller  aux  pays  merveilleux  décrits  par  Marco  Polo.  Mais  ils  rencon- 
trèrent en  France  des  difficultés  imprévues  ;  et  ce  ne  fut  qu'en  septembre  1541 
que  Cartier  pût  revenir  à  Hochelaga.  Cette  fois  il  était  parti  avec  l'espoir  de  pou- 
voir remonter  les  sauts  jusqu'au  pays  des  mines  d'or  et  d'argent.  Mais  après 
quelques  explications  av^c  les  Sauvages,  il  jugea  prudent  de  redescendre  immé- 
diatement à  Québec,  d'où  il  repassa  en  France  l'année  suivante. 

Le  sieur  de  Roberval,  qui  reprit  l'œuvre  de  Cartier,  fit  durant  l'été  de  1543 
de  nouvelles  explorations,  et  son  pilote,  Jean  Alphonse,  a  laissé  un  routier  de 
ses  voyages  jusqu'à  Montréal. 

Mais  les  premières  tentatives  de  colonisation  faites  par  la  F'rance  au  Canada 
ne  réussirent  pas.  Pendant  plus  d'un  demi-siècle  le  Saint-Laurent  ne  fut  visité 
que  par  quelques  Malouins.  Parmi  ceux-ci  se  trouvaient  Jacques  Noël  et  Jean 
Cartier,  neveux  de  Jacques-Cartier,  qui  avaient  hérité  du  monopole  de  la  traite 
accordé  à  leur  oncle.  Ces  navigateurs  visitaient  Montréal  presque  tous  les  ans, 
et  dans  une  lettre  écrite  en  1587,  Jacques  Noël  donne  une  idée  assez  précise  de 
la  géographie  des  grands  lacs. 

En  1588  le  privilège  accordé  aux  Cartier  fut  révoqué  et  la  traite  du  Saint- 
Laurent  devint  à  peu  près  libre. 

En  1599  nous  voyons  apparaître  le  sieur  de  Pontgravé  sur  le  Saint-Laurent,  ch 
et  en  1603,  Champlain,  l'illustre  fondateur  de  Québec,  explore  le  fleuve  jusqu'à 
Montréal   pour  le  compte  du  sieur  de  Monts,   qui   toutefois  préféra  établir  sa 
colonie  en  Acadie. 

La  traite  ne  s'en  faisait  pas  moins  sur  le  fleuve  et  elle  atteignit  bientôt  une 
grande  importance.  En  1606  les  Hollandais,  conduits  par  un  Français  du  nom 
de  Lajeunesse,  remontèrent  le  Saint-Laurent  et  s'emparèrent  d'une  grande  quan- 
tité de  castor  appartenant  au  sieur  de  Monts. 

En  1609  Champlain  reparaît  devant  l'île  de  Montréal  avec  les  Algonquins  qui 
s'en  vont  faire  la  guerre  aux  Iroquois,  sur  le  lac  Champlain.  Dans  l'automne  de 
1610  le  fondateur  de  Québec  passa  en  France,  pour  engager  ses  associés  et  la 
cour  à  établir  un  poste  permanent  pour  la  traite  au  pied  du  saut  Saint-Louis,  et 
dès  son  retour  au  Canada,  le  printemps  suivant,  il  monta  à  Montréal.  Il  débar- 
qua sur  la  Pointe-à-Callière  le  28  mai  et  y  séjourna  jusqu'au  16  du  mois  de  juil- 
let. Le  premier  de  juin  il  y  fut  rejoint  par  le  sieur  de  Pontgravé  et  par  plusieurs 
trafiquants  qu'on  n'avait  pas  invités,  mais  qui  étaient  venus  dans  l'espoir  de  faire 
fortune  du  coup. 
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La  Traite. 


La  ville  d'Hochelaga,  visitée  par  Cartier,  n'existait  plus.  Les  Hurons 
avaient  dû  se  retirer  vers  l'Ouest  à  cause  de  la  guerre  entre  les  Iroquois  et  les 
Algonquins,  et  depuis  elle  était  restée  inhabitée,  "  pas  un  de  ces  peuples  n'iiyant 
eu  la  force  ni  l'industrie  de  se  la  conserver."  Champlain  avait  donné  rendez- 
vous  en  ce  lieu  aux  Algonquins  et  aux  Hurons.  La  flotte  huronne  arriva  le  13 
juin,  portant  deux  cents  hommes  et  une  quantité  considérable  de  fourrures.  Les 
Algonquins  n'arrivèrent  que  le  13  juillet.  Ils  avaient  promis  de  venir  au  nombre 
de  quatre  cents  ;  mais  ils  n'amenaient  en  tout  que  trente-huit  canots,  et  peu  de 
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fourrures.     Il  y  avait  en  ce  moment  treize  barques  françaises,  et  la  concurrence 
qui  s'en  suivit  fut  si  grande  que  la  traite  fut  peu  profitable. 

Champlain  se  plaignait  amèrement  de  cette  concurrence,  et  voyait  avec  regret 
le  fruit  de  son  travail  gaspillé  par  l'ambition  mesquine  et  imprévoyante  de  quel- 
ques aventuriers.  Il  comprenait  de  plus  en  plus  la  nécessité  de  s'attacher  les 
Sauvages  en  établissant  près  d'eux  une  petite  garnison  pour  les  protéger  contre 
leurs  ennemis  et  un  comptoir  permanent  pour  la  traite.   En  prévision  du  moment 
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où  il  pourrait  réaliser  ce  projet,  il  fit  une  reconnaissance  jusqu'au  lac  des  Deux- '6"- 

Montagnes.     Il  baptisa  l'île  Sainte-Hélène  en  l'honneur  de  sa  femme  Hélène  P«^°Jet  de 
r»      I  •  •!  .  .  .  Fondation, 

boule,  et  il  pensa  qu  on  pourrait  "  y  bâtir  une  bonne  et  forte  ville."     Mais  c'est 

sur  la  Pointe-à-Callière  qu'il  arrêta  son  choix.      "  Dans  tout  ce  que  je  vis,  dit-il, 

je  ne  trouvai  point  de  lieu  plus  propre  qu'un  petit  endroit  qui  est  jusqu'où  les 

barques  et  les  chaloAipes  peuvent   monter  aisément."     Il  donna  à  ce  lieu  le  nom 

de  Place  Royale,  et  le  fit  défricher.     Il   mit   même  quelques  graines  en  terre  et 

s'occup.!  de  faire  de  la  brique.     Près  de  la  rivière  Saint-Pierre  il  v  avait  environ 
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soixante  arpents  de  terres  défrichées  par  les  Sauvages,  ce  que  Champlain  constate 
avec  satisfaction.  Il  voulait  que  l'établissement  projeté  fut  capable  de  se  suffire 
par  l'agriculture.  D'après  les  renseignements  qu'il  obtint  des  Sauvages,  il  espé- 
rait aussi  que  le  commerce  de  ce  poste  pourrait  s'étendre  aux  nations  les  plus 
reculées.  Malheureusement  le  défaut  de  ressources  l'empêcha  de  réaliser  ces 
beaux  projets. 

Néanmoins  durant  les  vingt  années  qui  suivirent,  Montréal  resta  le  rendez- 
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VOUS  le  plus  important  pour  la  traite  des  pelleteries.  Champlain  le  visita  de 
nouveau  en  i6i3eten  1615;  et  le  sieur  de  Pontgravé  y  fit  plusieurs  voyages 
jusqu'en  1627. 

Les  Français  commençaient  ^  pénétrer  dans  le  pays  à  l'ouest  et  tributaire  de 
Montréal,  Champlain,  Etienne  Brûlé,  le  père  le  Caron,  le  frère  Sagard,  Jean 
Nicolet,  y  séjournèrent  tour  à  tour.  En  1621,  Caën  envoya  une  bande  d'hommes 
dans  les  pays  d'en  haut,  lesquelles  s'y  maintinrent  jusqu'en  1628.  Des  relations  se 
formaient  ainsi  qui  devaient  nécessairement  faire  de  Montréal  un  centre 
pour  le  commerce,  lorsque  la  prise  du  pays  par  les  frères  Kertz  vint  tovit 
rompre. 

En  1633  Champlain  revint  avec  de  plus  amples  pouvoirs  ;  mais  cette  fois  il 
décida  d'établir  le  poste  qu'il  avait  projeté  l\  Trois-Rivières,  qui  fut  jusqu'en  1656 
le  lieu  de  la  grande  traite,  dont  le  monopole  appartenait  à  la  Compagnie  des 
Cent  .\ssociés. 

L'île  de  Montréal  n'était  que  peu  fréquentée  lorsqu'en  1636  elle  fut  concédée 
r»  Jacques  Girard,  lequel  agissait  pour  le  sieur  de  Lauzon,  intendant  de  la  Com- 
pagnie des  Cent  Associés.  Le  concessionnaire  ne  fit  rien  pour  la  colonisation 
de  l'île,  son  intention  étant  de  la  conserver  pour  son  fils,  François,  qui  n'avait 
alors  que  six  ans. 

Mais  vers  ce  temps  il  se  formait  en  France  une  association  pour  l'évangélisa- 
tion  des  Sauvages  qui  sut  mieux  apprécier  les  avantages  de  Montréal  que  les 
commerçants.  L'idée  de  fonder  une  ville  sur  l'île  de  Montréal  naquit  dans  l'es- 
prit de  M.  de  la  Dauversière,  "  qu'il  plut  iv  la  divine  bonté  inspirer  de  travailler 
pour  les   Sauvages  de  la  Nouvelle   France,  dont  il   n'avait  auparavant  aucune 

particulière  connaissance Enfin  plusieurs  fois  poussé  et  éclairé  par  des 

vues  intérieures,  qui  lui  représentaient  réellement  les  lieux,  les  choses  et  les  per- 
sonnes dont  il  devrait  se  servir,  après  une  longue  patience  et  plusieurs  conseils 
et  prières,  fortifié  intérieurement  à  l'entreprendre,  comme  service  signalé  que 
Dieu  demandait  de  lui,  il  se  rendit  comme  Samue)  à  l'appel  de  son  maître." 

Etant  allé  k  Paris  pour  voir  à  l'exécution  du  dessein  dont  il  se  sentait  inspiré, 
M.  de  la  Dauversière  rencontra  l'abbé  Olier,  plus  tard  fondateur  du  séminaire 
de  Saint-Sulpice,  lequel  avait  aussi  songé  W  se  consacrer  à  l'évangélisation  des 
Sauvages.  Quoiqu'elles  ne  se  soient  jamais  vues,  ces  deux  personnes  se  reconnais- 
sent, s'embrassent  et  s'unissent  spontanément  pour  l'exécution  de  leur  projet. 
Plusieurs  nobles  se  joignirent  bientôt  à  cette  société  qui  fut  nommée  "  La  Socié- 
té de  Notre-Dame  de  Montréal." 

Le  7  août  1640  M.  de  la  Dauversière  obtint  de  M.  de  Lauzon  la  cession  de 
l'île  de  Montréal,  et  plus  tard  le  droit  de  navigation  sur  le  Saint-Laurent.  I! 
pensait,  avec  ses  associés,  que  Québec  était  "trop  incommode  pour  les  Sauva- 
ges du  haut  pays  qui  ne  s'y  peuvent  habituer,  ni  descendre  si  bas  pour  leurs 
traites,  et  telle  que  si  elle  n'est  appuyée  de  quelqu'autre  puissante  communauté, 
la  conversion  des  Sauvages  sera  pour  languir  un  long  cours  d'années,"  et  c'est 
pourquoi  il  voulait  fonder  ce  nouvel  établissement,  "  dont  la  dépense  est  assi- 
gnée sur  le  trésor  de  l'épargne  céleste  sans  qu'il  soit  à  charge  au  roi,  au  clergé, 
ni  au  peuple.  Aussi  Dieu,  grand  amateur  du  salut  des  hommes,  qui  n'a  pas 
seuleme  it  la  science  des  temps,  mais  des  lieux  commodes  au  bien  de  ses  créatu- 
res, semble  avoir  choisi  cette  situation  agréable  de  Montréal,  non-seulement  pour 
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Haisonneuve. 


la  subsistance  de   Québec,   dont  elle  dépend,   mais  propre  pour  y  assembler  un  "'41-42. 
peuple  composé  de  Français  et  de  Sauvages,  qui  seront  convertis  pour  les  rendre  5^^'^^^*^" 
sédentaires,  les  former  à  cultiver  les  arts  mécaniques  et  la  terre,  les  unir  sous 
une  même  discipline,   dans  les  exercices  de  la  vie  chrétienne,  chacun  selon  sa 
force,   complexion  et  industrie,   et  faire   célébrer  les  louanges  de   Dieu,  en  un 
désert  où  Jésus-Christ  n'a  jamais  été  nommé." 

*  Nous  avons  insisté  sur  les  motifs  des  fondateurs  de  Montréal,  expliqués  par 
l'abbé  Olier,  parcequ'ils  prouvent  que  si  le  but  était  l'évangélisation  des  Sauva- 
ges et  la  glorification  de  Dieu,  on  comprenait  parfaitement  que  pour  y  arriver  les 
avantages  géographiques  de  l'emplacement  choisi,  l'agriculture  et  le  commerce 
constituaient  les  meilleurs  moyens. 

La  Société  de  Montréal  fut  admirablement  secondée  par  le  Ciel  qui  lui  envoya 
pour  prendre  la  direction  de  son  établissement,  M.  Paul  Chomedey  de  Maison- 
neuve,  "gentilhomme  de  vertu  et  de  cœur,"  bon  militaire  et  chrétien  dévoué. 
M.  de  Maisonneuve  fut  nommé  gouverneur  de  Montréal.  DesqueledesseinM.de 
fut  bien  arrêté,  tous  les  nobles  de  la  Cour  contribuèrent  à  l'expédition.  Trois 
navires  furent  armés,  deux  k  Larochelle  et  un  à  Dieppe.  M.  de  Maisonneuve 
arriva  W  Québec  le  20  août  1641.  Vu  certaines  difficultés,  soulevées  par  les  com- 
merçants et  la  guerre  des  Iroquois,  M.  de  Montmagny  voulut  détourner  M.  de 
Maisonneuve  de  venir  A  Montréal  et  lui  offrit  l'île  d'Orléans.  Celui-ci  lui  dit 
qu'il  ne  venait  pas  pour  délibérer.  "  Quand  tous  les  arbres  seraient  changés  en 
Iroquois,  je  ferai  ma  commission,"  ajouta-t-il.  M.  de  Montmagny  parut  céder. 
Au  mois  d'octobre  il  accompagna  M.  de  Maisonneuve  à  Montréal,  et  possession 
formelle  fui  prise  de  l'île.  Il  fallait  cependant  retourner  à  Québec  pour  l'hiver, 
vu  la  saison  avancée.  Les  événements  qui  survinrent  prouvèrent  qu'on  y  conti- 
nuait à  ne  pas  voir  d'un  bon  œil  les  privilèges  accordés  pour  l'établissement  de 
Montréal.  Ce  fut  le  commencement  d'une  rivalité  injustifiable  entre  les  deux 
villes. 

M.  de  Maisonneuve  partit  de  l'anse  Saint-Michel  avec  tous  les  membres  de  sa  pondaiion 
colonie  le  8  mai  et  le  17  au  soir  il  arrivait  à  laPointe-à-Callière.  Le  débarque-  *=  Montréal, 
ment  se  fit  le  lendemain  matin,  en  présence  du  gouverneur  de  Montmagny,  qui 
avait  accompagné  l'expédition.  Le  père  Vimont,  supérieur  des  Jésuites,  célébra 
la  messe,  et  plaça  l'île  sous  la  protection  de  la  Sainte-Vierge.  La  nouvelle  colo- 
nie devait  porter  le  nom  de  Villemarie.  Le  gouverneur  commença  aussitôt  la 
construction  d'une  maison  en  bois,  palissadée.  La  colonie  qui  ne  se  composait  au 
début  que  d'une  quarantaine  de  personnes,  fut  renforcée  à  l'automne  de  1642  et 
l'année  suivante  par  de  précieuses  recrues,  dont  elle  avait  grand  besoin  dans  les 
circonstances. 


MONTREAL  so  fondait  juste  au  moment  où  les  Iroquois  commençaient  une 
guerre  d'extermination  contre  les  Français  et  leurs  alliés  sauvages.  Ces 
barbares,  qui  depuis  trente  ans  nourrissaient  leur  haine  et  se  préparaient 
à  se  venger  des  attaques  de  Champlain,  reparaissaient  munis  d'armes  à  fsu 
par  les  Hollandais  et  dirigés  par  les  chefs  les  plus  habiles  que  la  race  des 
aborigènes  de  l'Amérique  du  Nord  ait  jamais  produits.  Dans  l'espace  de 
quelques  années  ils  détruisirent  ou  dispersèrent  l&s  Hurons  et  les  Algonquins 
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qui  habitaient  la  province  d'Ontario  ;  et  ils  tombèrent  ensuite  sur  Montréal, 
dont  pendant  longtemps  ils  menacèrent  l'existence. 

Les  fondateurs  de  cette  colonie  acceptèrent  bravement  et  presque  avec  joie 
la  position  qui  leur  était  faite.  Ils  ne  doutèrent  jamais  pour  un  instant  de  la 
sagesse  de  leur  entreprise  ;  encore  bien  moins  songèrent-ils  à  l'abandonner. 
*'  Vous  devez  savoir,"  écrivait  M.  Olier  dans  ses  Véritables  Motifs,  *'  que  par  la 
sage  économie  et  conduite  de  nos  gens  un  écu  nous  fait  plus  qu'une  centaine  à 
d'autres  qui  abusent  du  ministère,  et  ce  que  nous  ne  pourrons  en  un  an,  nous  le 
ferons  en  dix,  si  on  ne  peut  rien  faire  en  dix,  on 

le  fera  en  cent Que  si  cette  faveur 

nous  laisse,  et  que  Dieu  nous  veuille  accepter 
pour  victimes,  étant  près  d'eux  et  massacrés, 
nous  n'y  serons  pour  cela  trompés,  notre  mort 
serait  notre  vie  et  notre  perte  une  victoire. 
Mais  quant  cela  arriverait,  n'estimez-pas  pour 
cela  vous  voir  délivrer  de  nous  ;  de  nos  cendres 
Dieu  en  suscitera  après  nous  qui  feront  encore 
mieux  que  nous." 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage 
de  rapporter  les  actes  sublimes  de  foi  et  de 
dévouement  que  le  zèle  apostolique  et  le  patrio- 
tisme inspirèrent  aux  premiers  habitants  de 
Montréal  ;  mais  nous  avons  voulu  rendre  au 
moins  un  tribut  d'admiration  à  cette  poignée  de 
héros  et  d'héroïnes  dont  les  exploits,  aux  temps 
antiques,  auraient  immortalisé  leur  nation. 

Du  reste,  comme  l'a  dit  avec  raison  M. 
Rameau,  "quand  des  jours  meilleurs  vinrent  t'i 
luire  pour  ce  pays,  leurs  travaux  et  leur  in- 
dustrie ne  furent  pas  moindres  que  leur  bra- 
voure." 
•  La  guerre  et  le  monopole  de  la  Compagnie 
des  Cent-Associés  rendant  le  commerce  et  la 
pêche  impossibles  aux  habitants  de  Montréal, 
ils  songèrent  dès  la  première  année  à  tirer  leur 
nourriture  de  la  terre.  Afin  de  hAter  le  défriche- 
ment, mademoiselle  Mance.  qui  avait  reçu 
22,000  livres  de  madame  de  Bouillon  pour  établir 
un  hôpital,  consacra  cette  somme  à  faire  défri- 
cher cent  arpents  de  terre.     Pour  accomplir  leur 

travail  les  défricheurs  devaient  avoir  constamment  le  fusil  au  côté  ;  ils  allaient 
et  revenaient  ensemble  au  temps  marqué  par  le  son  de  la  cloche.  Nous  voyons 
qu'en  1650  plusieurs  colons  avaient  déjà  pris  des  terres.  En  1651  la  récolte  de 
blé  fut  abondante. 

Cependant  la  population  totale  de  Montréal  ne  pouvait  excéder  de  beau- 
coup une  centaine  d'Ames.  En  1653  M.  de  Maisonneuve  amena  près  de  deux 
cents  colons  de  France,  mais  M.  de  Lauzon,  devenu  gouverneur-général,  voulut 
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en  garder  la  moitié  k  Québec.     Ce  n'est  qu'après  beaucoup  de  difficultés,  que  le  '^^'w. 
fondateur  de  Montréal  réussit  a   rendre  cent  huit  de  ses  recrues  i'i  destination. 
De  1642  à  1654  il  y  eut  vingt-six  mariages  et  soixante  naissances. 


DEPUIS  plusieurs  années  déjà  les  habitants  du  Canada  se  plaignaient  du  MonopoicHet 
^  .  .  »       .  ^  1  •  •  ri     Commerce, 

monopole  des  Cent- Associés,  lorsque,  en  1645,  le  roi  crut  avoir  trouvé  le 
moyen  de  régler  la  difficulté  en  transférant  A  une  nouvelle  compagnie,  dite 

des  Habitants,  le  privilège  de  la  traite  des  pel- 
leteries, "à  la  charge  que  les  dits  habitants 
entretiendront  à  l'avenir  la  colonie  de  la  Nou- 
velle-France et  déchargeront  ladite  Compagnie 
(des  Cent-Associés)  des  dépenses  ordinaires 
qu'elle  faisait  ci-devant  pour  l'entretien  et  ap- 
pointements des  ecclésiastiques,  gouverneur, 
lieutenants,  capitaines,  soldats  et  garnisons 
dans  les  forts  et  habitations  du  dit  pays,  et 
généralement  de  toutes  autres  charges  dont  la 
Compagnie  pourrait  être  tenue  suivant  le  même 
édit,  et  sans  que  les  dits  habitants  puissent 
faire  aucune  cession  ou  transport  de  tout  ou  de 
partie  de  la  dite  traite  ainsi  h  eux  cédée."  Un 
bien  petit  nombre  d'habitants  formait  la  Com- 
pagnie des  Habitants.  C'était  toujours  le 
monopole  favorisé,  imposé  par  le  roi,  qui  ne 
pouvait  voir  d'autre  moyen  de  défrayer  les 
dépenses  de  la  colonie.  Nous  voyons  qu'en 
1646  la  nouvelle  compagnie  acheta  325,000 
francs  valant  de  castor,  sans  compter  les  peaux 
d'orignal,  etc. 

En  1647  le  roi  constitua  un  conseil  qui 
devait  se  composer  du  gouverneur-général,  du 
supérieur  des  Jésuites  et  du  gouverneur  de 
Montréal,  ainsi  que  des  syndics  de  Québec, 
Trois-Rivières  et  Montréal,  ces  derniers  ayant 
voix  delibérative.  Ce  conseil  devait  régler  la 
traite,  les  comptes  et  les  gages  des  employés. 
En  même  temps  on  permettait  aux  colons 
d'acheter  des  sauvages  ou  d'échanger  les  pro- 
duits de  leur  terre,  à  la  condition  qu'ils  portas, 
sent  leurs  fourrures  aux  magasins  de  la  Compagnie,  où  ils  en  recevaient  un  prix 
fixé  par  le  conseil. 

C'était  un  commencement  de  liberté,  qui  fut  encore  étendu  l'année  suivante. 
Par  un  arrêt  du  5  mars  1648,  il  était  décrété  que  le  conseil  serait  composé  du 
gouverneur-général,  du  dernier  gouverneur-général,  du  supérieur  des  Jésuites, 
de  deux  habitants  élus  pour  trois  ans  par  les  colons,  des  syndics  de  Québec, 
Trois-Rivières  et  Montréal,   et  des  gouverneurs  de  ces  deux  dernières  villes,  et 
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par  un  autre  arrêt  du  3  mai  if^S,  on  reconnaissait  à  ce  conseil  le  droit  de  régle- 
menter le  commerce  comformcnient  aux  c'dits  royaux,  de  juger  les  différends 
entre  les  particuliers  et  même  de  décider  de  la  paix  ou  de  la  guerre  avec  les 
peuplades  sauvages. 

Permission  était  accordée  en  même  temps  aux  habitants  qui  voudraient 
escorter  les  missionnaires  chez  les  Hurons  d'y  faire  la  traite,  toujours  W  la  con- 
dition d'apporter  leurs  fourrures  aux  magasins  de  la  compagnie. 

Par  sa  position  géographique  Montréal  était  destinée  W  profiter  plus  que 
toute  autre  colonie  de  ces  concessions.  La 
destruction  des  Hurons  vint  anéantir  toutes 
les  espérances,  "jamais  il  n'y  eut  plus  de 
castors  dans  nos  lacs  et  dans  nos  rivières, 
écrivait  le  supérieur  des  Jésuites,  en  1653, 
mais  jamais  il  ne  s'en  est  moins  vu  dans  les 

magasins  du   pays La  guerre 

des  Iroquois  a  fait  tarir  toutes  ces  sources. 
Le  magasin  de  Montréal  n'a  pas 
acheté  des  sauvages  un  seul  castor  depuis 
un  an." 

La  rivalité  entre  Québec  et  Montréal 
se  manifestait  toujours  à  chaque  occasion. 
M.  de  Lauzon  étant  devenu  gouverneur- 
général,  il  voulut  s'attribuer  le  droit  de  lever 
un  tribut  sur  les  vivres,  les  hardes  et  les 
munitions  arrivant  de  France  en  destination 
de  Montréal.  Le  roi  dut  intervenir  pour 
mettre  fin  i\.  cette  prétention. 

Malgré  ces  petites  misères,  Montréal 
se  développait  toujours.  |  En  1658,,  M.  de 
Maisonneuve  amena  une^^oixantaine  de  nou- 
veaux colons,  et  l'année  suivante  on  porte 
à  375  la  population  de  la  ville.  Une  quaran- 
taine de  maisons  avaient  déjà  été  érigées 
en  dehors  du  fort.  On  cultivait  le  blé,  le 
seigle,  le  sarazin  et  le  lin,  et  on  fabriquait 
déjà  •'  l'étoffe  du  pays  "  et  ia  toile  nécessaire 
au  vêtement  des  colons.  On  avait  aussi 
commencé  à  planter  des  pommiers  et  à  faire 
du  sucre  d'érable.  La  colonie  ne  possédait 
pas  de  chevaux  et  on  ne  cultivait  pas  le  foin, 

"car  les  faucheurs  et  les  feneurs  sont  toujours  en  danger  d'être  tués  par  les 
Iroquois."  Une  journée  d'homme  se  payait  de  trente  à  quarante  sols  et  la 
pension.  D'après  tous  les  auteurs  du  temps  Montréal  ressemblait  à  une  com- 
munauté religieuse  ;  les  serrures  étaient  chose  inutile.  Permission  était  accordée 
aux  habitants  de  faire  la  pêche  et  la  chasse  à  certaines  distances  limitées, 
mais  il  leur  était  strictement  défendu  de  traiter  d'armes,  de  munitions  ou 
d'eau-de-vie   avec   les   sauvages,    sous   peine   de  punition  corporelle.     Il  était 
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également    défendu    de   tirer   du   fusil    pendant    la   nuit    et    de  sortir  après  la  "^"'^s 
retraite. 

Vers  cette  époque  la  Société  de  Montréal  se  décidait  j'i  céder  ses  droits  de 
propriété  sur  l'île  de  MontreaLau  séminaire  de  Saint-Sulpice,  mais  l'acte  de 
cession  ne  fut  signé  qu'en  1663.  ] 

Cette  année  1663,  la  Compagnie  des  Cent-Associés  renonça  ;'i  ses  privilèges 
et  W  son  domaine  du  Canada.  Quelques  jours  plus  tard  le  roi  créait  un  conseil 
souverain  pour  administrer  les   affaires  de  la   colonie  ;    des   cours  de    justice 

royales  étaient  établies  A  Québec,  Montréal 
et  Trois-Rivières. 

La  Compagnie  des  Habitants  conservait  Nouveau 

le  monopole  de  la  traite.      Il  était  cependant 

permis  aux  marchands  de  France  d'apporter 

des  articles  et  de  les  vendre  pour  leur  compte, 

en  payant  un  droit  de  dix  pour  cent.     Cet 

état  de  chose  ne  dura  que  deux  ans.     En 

..„__„  1665   le  Canada  fut  de  nouveau  concédé  à 

i^^Bi  une  compagnie  de  marchands,  dite  cette  fois 

_  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales.     La 

f   lilr^^lKÊP^  Compagnie  des   Habitants  s'arrangea  avec 

_^«ki^  jgg  nouveaux  seigneurs  pour  garder  la  traite 

«iiw  aHSf  •     yA^^      ^  des    pelleteries  avec    les   sauvages   en    leur 

'^^M^'^y,  payant  le  quart  des  castors  et  le  dixième  des 

j^/^  orignaux.       Afin   de  prévenir  toute  fraude, 

il    était   défendu  aux  capitaines  de  navires 

partant  pour  l'Europe  de  recevoir   A    leurs 

[t>7^^^^^^^^^^  bords  aucune  pelleterie,  sans  permission  par 

écrit  de  la  compagnie,  et  les  barques  descen- 
dant de  Montréal  à  Québec  devaient  faire,  en 
arrivant,  une  déclaration  de  la  qualité  et 
quantité  de  castors  et  d'orignaux  qu'elles 
portaient.  Un  système  d'inspection  sévère 
était  établi.  C'était  la  douane  de  l'épo- 
que. 

Mais    la    sollicitude    des    gouvernants  su'ie"**"'" 
s'étendait   encore   plus   loin.      Le    prix   des*^"""""" 
marchandises  et  des  peaux  était  fixé  par  un 
DE  LA  DAUVKHSiiîRiv  tarif,  établi    par   le   conseil  souverain.     En 

1665,  M.  de  Tracy  décrétait  le  tarif  suivant 
pour  la  traite  des  sauvages  : 

Une  couverture  blanche  de  Normandie six  castors. 

Un  fusil six        " 

Un  grand  capot trois     " 

Un  petit  capot un         " 

Un  moyen  capot deux    *' 

Deux  livres  de  poudre un        " 

Quatre  livres  de  plomb un        '* 
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Huit  couteaux  i'i  munches  do  bois un  castors.  expot 

Dix  fourchettes   un         "  en  Kr 

Vin^ft-cinq  alênes   un        "  1 

Douze  fers  de  flèches un        "  qui  je 

Une  couverte  i\  l'Iroquoise trois     "  de  ba 

Une  couverte  de  ratine quatre  "  I 

Une  barrique  de  blé  d'inde six        "  et  poi 

Deux  épécs un        "  monn 

Deux  haches un        "  huit  c 

En  même  temps  il  était  déclaré  que  la  barri- 
que de  vin  devait  se  vendre  cinquante-une  livres 
à  Québec  et  soixante-une  livres  \\  Montréal,  la 
barrique  d'cau-de-vie,cent  quarante  livres  :'i  Québec 

et  cent  soixante-huit  livres  h  Montréal,  le  serffc  de  /  r>',. 

Poitou,  l'aune,  quatre  livres  cinq  sols  à  Québec  et  Wllt'i'i  '  i¥~^ 

cinq  livres  trois  sols  A  Montréal.     Il  en  était  de  mllll/l0%^^^^^~-'» 

même   pour   tous    les    articles.       Lorsqu'un   prix  '  ' 

spécifique  n'était  pas  établi  pour  certaines  mar- 
chandises,   il   était  décrété  {généralement  qu'cl!.*s  .-^.'^^^^^^^^H|  ;:;      •% 
devaient  être  vendues  A  Québec  h  soixante-cn.q                           y"'''j^^^^^^^K^''-        tl^ 
pour  cent  d'augmentation  sur  le  coût  en  France.                             ""^"^^^^^^^^^ 

En  1664,  le  conseil  souverain  donne  ordre  aux  '^  ^M^fÀ^^^^^^^ 

marchands  d'exposer  leurs  marchandises  et  de  n'en  ^^^' 

point  vendre  en  ^ros  pendant  un  mois  plus  du  '/^^' '^J 

dixième.     Avec  de  pareils  rèiflements  la  spécula- 
tien  n'était  pas  facile.  ^W/ 

Ces   règlements   du    reste  étaient   appliqués  ■■'ém  '  -  »  ' 

avec  rigueur.      Lorsqu'il  y  avait  violation,  les  mar-  '-'/Ww  y^yr 

chands   étaient   condamnés  ,^i    restituer  ce   tni'ils         .    '.'iT/F  /<>  '''^'    ,/ ii/ii/llà 

avaient  chargé  au-dessus  du  tarif  et  h  payer  tous  ''///v  '        '// , 

les  frais  du  procès.     Un  jour,  un  nommé  Rousseau  m  "'  /;i| 

est  condamné  k  cent   livres  d'amende  pour  avoir  w  'M/ 

vendu  certaine  marchandise  sans  donner  A  l'ache-  //.  È 

teur  un  billet  constatant  le  prix  coûtant  de  l'article  W//^ 

vendu.     Un  autre  jour  plusieurs  marchands  sont  W; .  miMiiiiiTiriTii  % 

condamnés  à   cinq   cents  livres   d'amendes   pou"" 
avoir  enfreint  de  semblables  règlements.  ,^^^-       . ,  r-a;--^-;-,M|||n.-  -. 

En  fixant  avec  tant  de  soin  le  prix  des  mar- 
chandises, le  roi  avait  un  double  but  ;   I  °  Protéger  jk^nnk  manck 
les  colons  contre  la  rapacité  des  commerçants  et 

2  °  faciliter  la  transaction  des  affaires  sans  numéraire.  "  l'avai 

*****  de  ce 

EN  effet  les  espèces  monnayées  encore   relativement  rares  l\  cette  époque  Lan^ 

dans  le  monde  entier,    l'étaient  surtout  au  Canada.      Tous  les  secours  une  1 

envoyés  de  France  et  le  capital  des  colons,  arrivaient  sous  forme  de  mar-  le  lev 

chandise.     Personne  ne  se  souciait  d'exposer  inutilement  aux  périls  de  la  mer  l'inte 

les  précieux  métaux.      Du  reste,   les   importations  excédant  généralement  les  colon 
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exportations,  le  peu  de  num»Jraire  qui  était  apporté  au  pays   retoi— nait   bientôt '**<'7"' 
en  France  pour  compenser  la  différence. 

Tout  le  commerce  de  la  colonie  pivotant  sur  les  opérations  de  la  compagnie 
qui  jouissait  du  r  onopole,  les  "  bons  "  de  celle-ci  remplissaient  le  rôle  des  billets 
de  banque  de  nos  jours. 

I^a  rareté  de  numéraire  n'en  constituait  pas   moins  un  sérieux  inconvénient,  Rnretéae 

.  .  NumOrnire. 

et  pour  CM  garder  autant  que  possible  dans  la  colonie  on  augmenta  la  valeur  des 
monnaies.  Vers  1670,  nous  voyons  que  six  cent  livres  cours  de  France  valaient 
huit  cent  livres  au  Canada.     Les   menues   monnaies  étant   les  plus   nécessaires 

pour  le  commerce  quotidien,  quelques  particuliers 
en  tirèrent  une  quantité  de  France  dans  l'espoir  de 
faire  une  heureuse  spéculation,  mais  par  un  arrêt 
du  17  avril  1664,  le  conseil  souverain  réduisit  la 
valeur  llctive  que  l'effet  de  la  demande  avait  donnée 
à  ces  pièces.  Par  arrêt  du  conseil  d'Ktat  du  18 
novembre  1672,  il  fut  déclaré  que  les  espèces 
particulières  émises  par  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales  auraient  cours  dans  les  colonies,  la 
pièce  de  quinze  sols  A  vingt  sols  et  la  pièce  de  cinq 
sols  k  six  sols  et  huit  deniers.  Ces  mesures 
illusoires,  auxquelles  les  gouvernants  de  cette 
époque  avaient  souvent  recours  pour  augmenter 
temporairement  leurs  ressources,  n'eurent  pour 
effet  que  de  préparer  de  graves  difficultés  au 
Canada. 

Le  numéraire  resta  rare,  et  il  fallut  donner  un 
cours  forcé  aux  marchandises.  Ainsi  en  1664, 
Simon  Baston  est  condamné  j'i  payer  ce  qu'il  doit 
\\  Jacques  de  la  Mothe  le  tiers  en  blé,  le  tiers  en 
castor  et  le  tiers  en  peaux  d'orignal.  En  1670, 
Ciuillaumc  Fenion  est  condamné  k  recevoir  le 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  Paul  Maheu 
moitié  en  castor  et  moitié  en  orignal.  L'année 
suivante  le  conseil  souverain  adopte  une  ordon- 
nance qui  taxe  le  prix  du  castor  gras  à  six  francs 
la  livre,  celui  d'été  à  soixante-neuf  sols  et  l'orignal 
i'i  vingt  sols,  et  qui  déclare  que  ces  pelleteries 
devront  être  reçues  en  jugement  i'i  ce  prix. 

Le  joug  de  la  Compagnie  des  Indes  Occiden- ^^^5^^,^'''* 
taies  n'était  pas  plus  doux  pour  les  colons  que  ne 
l'avait  été  celui  des  Cent-Associés.  C'était  toujours  le  monopole  et  il  s'élevait 
de  continuelles  protestations  de  la  part  des  habitants.  En  1667,  Mathurin 
Langevin,  syndic  des  habitants  de  l'île  de  Montréal,  envoie  au  conseil  souverain 
une  requête  suppliant  qu'il  leur  soit  permis  de  traiter  avec  les  sauvages,  depuis 
le  lever  du  soleil  jusqu'à  son  coucher.  Le  conseil  souverain,  de  son  côté  priait 
l'intendant  Talon  d'écrire  au  roi  pour  le  prier  de  remettre  tout  le  commerce  des 
colonies  à  une  compagnie  des  habitants 


SOUVENIR  DE  LA  CHAMBRA 


l66S 

Demandes  des  Jj( 
Hi-';''atits 


L'année  suivante  le  conseil  revenait  à  la  charge  dans  une  lettre  où  il  était 


"  Les  habitants  du  Canada  redemandant  avec  instance  la  liberté  du  com- 
merce appuyés  sur  des  raisons  apparentes,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  nous 
dispenser  de   vous   en   faire  l'ouverture,  estimnnt  que  si  il  continuait  en  la  seule 


et  c( 
vero 
qui 
leur 
ne  n 


LA  MAISON   DE  ROBERT  DE  LA  SALLE,  SI 

Krigéf  en  1670. 


main  de  la  compagnie,  comme  il  a  presque  été  cette  année,  le  pays  pourrait 
aussi  continuer  d'être  exposé  aux  grands  manquements  qu'il  souffre  aujourd'hui, 
tout  le  monde  recherchant  avec  empressement  des  denrées  nécessaires  qui  ne  se 

trouvent  pas  dans  les  magasins  de  la  compagnie Si  les  habitants 

n'ont  pas  liberté  de  faire  venir  ce  qui  leur  fait  besoin,  tant  pour  leur  subsistances 
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ttre  où  il  était 


jerté  du  com- 
i  pouvoir  nous 
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et  celle  de  leur  famille  que  pour  leur  commerce  avec  les  sauvages,  ils  ne  se  trou-'*®* 
veront  pas  si   fort  en  état  d'entretenir  bon  nombre  de  valets  et  de  travaillants  DemandesdeK 

....  .  Haoïtants. 

qui  leur  sont  absolument  nécessaires  pour  faire  valoir  et  cultiver  les  terres  qui 
leur  ont  été  concédées  ;  joint  k  cela  qu'il  arriverait  jnfailljblement  qHe  ce  pays 
ne  recevrait  aucun  accroissement  par  de  nouveaux  colons,     [^'exemple  de  ce  qui 


RT  DE  LA  SALLE,  SUR  LE  CHEMIN  DE   LACHINE 
Krijjt'c  en  1670. 


pays  pourrait 
re  aujourd'hui, 
aires  qui  ne  se 
i  les  habitants 
ir  subsistances 


est  arrivé  cette  année  en  la  personne  du  sieur  de  Villieu,  oHîcier  du  régiment  de 
Carignan,  auquel  on  a  refusé  le  passage  de  ses  effets  après  qu'il  eut  vendu  tout 
son  bien  pour  le  transmettre  en  ce  pays  avec  toute  sa  famille.  ....  Et 
présentement  s'en  trouve  qui  par  leur  industrie  ayant  acquis  quelques  biens  en 
ce  pays  s'en  retournent  en  France  à  dessein   de  les  employer  en  achat  de  quel- 
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1668-74.  ques  denrées  propres  à  leur  établissement  qui  sans  doute  ne  reviendront  pas  si 
on  leur  refuse  de  porter  leurs  effets  avec  leur  personne.  Si  cependant,  Monsei- 
gneur, vous  jugez  pour  des  raisons  qui  ne  nous  soient  pas  connues  que  vous  ne 
puissiez  faire  accorder  cette  liberté  de  commerce  aux  habitants  de  ce  pays,  nous 
vous  supplions  très  humblement  de  reprendre  la  vue  que  vous  avez  eue  de 
former  la  compagnie  qui  vous  fut  proposée  l'année  passée " 

d'siiuies  Colbert  comprenait  toute  la  justice  des  réclamations  des  habitants,  mais  11 

Occidentales. 
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LE  FORT  DE  LA  MO 
Krigé  en  1677  sur  lï'niplactnicnl  du  Collijîe  ilo  > 


était  lié  par  les  circonstances.  Pour  le  moment  il  ne  put  accorder  que  la 
suppression  du  droit  de  dix  pour  cent  jusque-là  imposé  sur  les  marchandises 
sèches.  Ce  n'est  qu'en  1674  qu'il  put  recommander  au  roi  de  supprimer  la 
Compagnie  des  Indes  Occidentales.  Cette  suppression  coûta  au  trésor  royal 
quatre  millions  de  livres,  plus  l'abandon  pendant  six  années  des  revenus  des 
colonies  pour  acquitter  les  dettes  restantes  de  la  compagnie.  Le  Canada  était 
réuni  au  domaine  de  la  couronne,  et  liberté  était  accordée  h  tous  les  sujets  du 
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endront  pas  si 
dant,  Monsei- 
!s  que  vous  ne 
ce  pays,  nous 
s  avez  eue  de 

>itants,  mais  il 


roi  "de  faire  le  commerce  dans  les  pays  de  l'Amérique,  chacun  pour  son  compte,  '^7<- 
en  prenant  seulement  les  passeports  et  congés  ordinaires." 

Cette  liberté  du  commerce  n'était  pas  si  grande  qu'on  pourrait  le  supposer.  ^i^J^^rw. 
La  Compagnie  des  Indes  avait  à  peine  cessé  d'exister  que  le  droit  du  quart  des 
castors  et  du  dixième  des  orignaux,  fut  affermé  au  sieur  Nicolas  Oudiette,  qui 
obtenait  du  coup  le  droit  exclusif  d'acheter  ces  pelleteries  k  prix  fixe  et  de  les 
transporter  en  France. 


LE  FORT  DE  LA  MONTAGNE. 

rem|)l.act.'niLTil  du  t"olli^;e  do  Moiitrcal.  riic  Sliorlirookc  (  )iii'sl. 


;corder  que  la 
■>  marchandises 
;  supprimer  la 
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!s  revenus  des 
.e  Canada  était 
s  les  sujets  du 


Néanmoins  l'administration  de  Colbcrt  élail  réellement  avantageuse  pour  ^•çf.','JÎ',çy°"* 
Montréal.  Par  les  ordres  de  ce  grand  ministre,  l'intendant  Talon  faisait  explo- 
rer l'Ouest  et  nouait  des  relations  commerciales  avec  les  peuples  de  cette  région. 
Montréal  était  nécessairement  la  base  de  ces  opérations.  Bien  plus,  désirant 
que  la  colonie  se  fortifiât  avant  de  s'étendre  davantage,  le  ministre  défendit  tout 
établissement  audessus  de  cette  ville  ;  les  peines  édictées  contre  ceux  qui 
allaient  dans  les  bois  rencontrer  les  sauvages   furent  rendues  plus  sévères  ;  en 
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I666-S8.  u„  n^^,t  tout  fut  mis  en  œuvre  p  nir  engager  les  chasseurs  à  apporter  leurs  pelle- 

teries sur  les  marchés  de  la  colonie. 
Agriciiituri  et  Montréal  devint  dès   lors  le  comptoir  du  Canada.     Sa  population,  qui  était 

Industrie.  ^^  r    r  >  t 

de  584  âmes  en  1666,  monta  h  766  l'année  suivante,  et  lors  du  recensement  de 
ibHi,  elle  s'élevait  /i  i,^.iS,  chiffre  supérieur  k  la  population  de  Québec,  tandis 
que  dans  les  établissements  environnants  on  comptait  encore  1,281  âmes.  Dans 
la  ville  et  le  gouvernement  de  Montréal  il  y  îivait  7,866  arpents  de  terre  sous  cul- 
ture, seize  chevaux,  mille  neuf  cent  soixante-dix-neuf  bœufs,  quatre-vingt-trois 
vaches,  deux  cent  soixante-seize  moutons  et  dix-huit  chèvres.  On  voit  que 
l'agriculture  se  développait.  C'était,  avec  le  commerce,  la  principale  occupation 
des  habitants.  L'industrie  toutefois  faisait  aussi  des  progrès.  On  vit 
s'établir  des  tanneries,  des  brasseries,  des  fabriques  de  savon  et  de  potasse  ; 
il  y  avait  aussi  des  cardeurs  et  des  chapeliers,  .-\vant  d'abandonner  les  rênes 
de  l'adtninistration,  l'intendant  Talon  écrivait  que  l'habitant  pouvait  au 
besoin  vivre  avec  les  seuls  produits  du  pays.  On  exportait  du  bois,  des 
pois,  du  blé  d'inde  et  de  la  farine  aux  .Antilles.  Les  navires  engagés  dans 
ce  commerce  allaient  porter  en  F"rance  les  exportations  des  îles  frain^aises, 
et  revenaient  ensuite  au  Canada  chargés  de  vins  et  d'éloft'es  pour  la  traite. 
C'e  commerce  s'élevait  déj;'i  ;'i  plusieurs  millions  annuellement. 


Municipaux. 
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'liiRS  cette  époque  les  premières  rues  do  Montréal  étaient  tracées,  et 
une  ordonnance  portait  défense  de  bâtir  aucune  maison  sans  avoir 
préalablement  du  grand  voyer  les  allignements  raisonnables.  Tout 
un  code  de  règlements  pour  la  protection  de  la  santé  des  citoyens  et  de 
leur  propriété  contre  les  incendies,  ainsi  que  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
la  gouverne  du  commerce  était   en  même  temps  promulgué.* 

•  Ces  règlements  jettent  une  vive  lumière  .sur  les  mifurs  el  le  gouvernement  île  cette 
éi)0(|ue.     Voici  l'analyse  d'un  ceitain  nombre  des  plus  intéressants  : 

Il  sera  désigne  un  lieu  cumiiioile,  dans  la  haute  ou  basse  ville,  pour  y  él.itjlir  un  marché, 
qui  se  tiendra  deux  fois  la  semaine,  le  mardi  et  le  vendredi. 

iJéfense  à  tous  les  habitants  de  vendre  dans  les  maisons  particidières  avant  onze  heures  du 
matin,  et  permission  au.x  habitants  de  cette  ville  d'aller  .1  la  campagne  pour  .'iclieter  ce  tpii 
leur  sera  nécessaire. 

Défense  aux  cabaretiers,  vendeurs,  regrattier.s.  d'achet-. r  au  marché  avant  huit  heures  du 
matin  en  clé,  et  avant  neuf  heures  en  hiver. 

Il  sera  nommé  une  per.sonne  pour  mesurer  le  b  ùs  de  chauffage. 

Tous  propriétaires  et  locataires  seront  tenus  de  nettoyer  la  rue  devant  leurs  logis. 

Défense  à  toutes  personnes  de  garder  des  fourr.iges  en  lieux  susceptibles  de  feu,  de  jeter  des 
pai  les,  fumiers  el  toutes  autres  choses  qui  pourraient  être  susceptibles  du  feu  dans  les  rues  et  de  pren- 
dre du  tabac  ni  porter  du  feu  dans  les  rues,  sous  peine  de  pimition  corporelle  et  d'amende. 

Tous  propriétaires  de  maisons  (pii  n'auront  point  de  sortie  aux  combles  de  leurs  maisons,  seront 
tenus  de  mettre  et  entretenir  une  éclielle  appuyée  sur  le  toit  de  leurs  maisons,  afin  (|u'on  puisse  monter 
sur  les  combles  d'icelles  et  les  abattre  en  cas  d'incendie. 

Au  premier  coup  de  cloche,  chaque  habitant  se  rendra  au  lieu  de  l'incendie  avec  un  sceau  d'eau, 
sous  peine  de  chàtimetit. 

Tous  locataires  et  propriétaires  seront  tenus  de  garder  leurs  cheminées  en  bon  ordre,  et  de  les 
faire  ramoner  tous  les  deux  mois. 

.Aucunes  personnes  ne  pourront  avoir  chez  eux  aucun  poêle  soit  de  fer  ou  de  bri<|ue,  si  ce  n'est 
dans  des  cheminées. 
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Ces  règlements  étaient  faits  par  le  Conseil  Souverain  de  Québec,  qui  créa  "''^ 
aussi   en    1688  un    bureau  de   secours   pour   les   pauvres,    j'i    Montréal,  Trois-  Riï»iemeuts 

,         ,  Municipaux. 

Rivières  et  Québec.  Ce  bureau  qui  se  composait  du  curé  et  de  trois  directeurs, 
était  régi  par  des  règlements  qui  faisaient  grand  honneur  i"i  l'esprit  d'ordre  et 
de  charité  de  ses  auteurs. 

Lorsqu'il  s'agissait  de  régler  le  prix  du  pain  ou  d'autres  questions  sem- 
blables, les  principaux  habitants  étaient  convoqués  en  assemblée  et  consultés 
directement.  La  cour  n'aimait  pas  les  intermédiaires.  Colbert  écrivait 
au  comte  de  Frontenac  :  "  Il  est  bon  que  chacun  parle  pour  soit,  et  non  pas  un 
seul  pour  tous." 


FORT  ST-GABRIEL,  A  LA  POINTE  ST-CH ARLES. 
Krigc  en  1680. 

Défense  découvrir  les  maisons  en  bardeaux,  excepté  les  lucarnes,  qui  pourront  l'être  soit  en  bar- 
deaux <le  chêne  ou  de  noyer. 

Obligation  aux  charpentiers  et  menuisiers,  dans  les  cas  d'incendie  dans  la  ville,  d'y  aller  avrc 
leurs  haches  pour  aider  au  besoin. 

Douze  crochets  de  fer  |)our  abattre  les  toits  .seront  faits  pour  servir  à  la  haute  et  basse  ville. 

Défense  aussi  de  mettre  du  liois  au  haut  des  cheminées,  sous  peine  d'amemle. 

Kn  vertu  des  rèt;lementi  du  7  janvier  1687,  il  y  aur.i  une  as>eml)lée  des  habitants  pour  bâtir  un 
puits  .à  la  bisse  ville. 

Tous  boularij^crs  établis  en  cette  ville  auront  leurs  boutii|ues  [garnies  de  pain  blanc  et  bis  pour 
vendre  au  puii  ic  ;  défensi  aux  cabaretiers  d'en  faire  chez  eux  pour  vendre  aux  l)uveurs  et  hôtes,  et  r,u.\ 
boulangers  de  vendre  du  vin  et  autres  boissons. 

Il  sera  nommé  des  maîtres  jurés  de  chaipie  métier,  pour  inspecter  et  visiter  les  ouvrages  de  leur 
métier. 

Défen.ses  à  toutes  iiersonnes,  pour  rac([uitlement  des  dettes  cpii  leur  sont  dues  par  les  sauvages, 
de  traiter  aux  dits  sauvages  les  capots,  et  cjuvertes  dont  il  sont  revêtus,  ni  aussi  leurs  fusils,  poudre  et 
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Cependant  les  corporations  de  métiers   avaient   pris  pieds  dans  la  colonie  et 
levaient  modestement  la  tête.      Les  armin-icrs,  entre   autres,  avaient  leur  sociclé 

plomi),  (-oiniiu-  aux   lits  saii\ai,'c's  il  csl  ilcfeinhi  ilc   IrailiT  de   loiirs   fomincs  et  enf:iiils  et  île  s'enlvur. 
sons  peine  de  punition  coi|)()ii1Il'. 

Défense  an\  meuniers  de  faire  payiT  pour  le  nDuluratje  de  leurs  giains  plus  (pie   le  (pia'nr/iènie. 
Il  est  défendu  l'i  imis  m.irchand-î  forains  de  débiter  aucunes  boissons  en   détail,  ni   du   tabac   au- 
dessous  d'une  livre,  ni  coiniiiercer  avec  les  sauvages. 

Défense  à  tous  iirueliandi  forains  dp  faire  inaïuifacliirer  aucuns  capots  et  bardes,  ni  d'en  vendre. 
Défense  à  tous  mai cliands  forains  de   livrer   ni  bailler   aucunes  niarcliandises  aux   sauvages   dans 
leurs  niafjasins  et  autres  endroits. 

Ordonnance  du  conseil  décrétant  cpie  les  entrepreneurs  maçons,  cbarpentiers,  menuisiers  et  autres 
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MSON.  COIN   DES  RUES  NOTRE  DAME  ET  ST'PIERRE. 

l>ij4lL'  l'M    17(17. 
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"dont  le  but  est  de  taire  dire   une   tjrande  messe  tous  les  ans  a  la  Saint-Eloi  et  Corporations 
.,       .  .,,.,,,,  .  ,    ,  ,    .     ,  .  ^^  Métiers. 

d  y  donner  un  pain  bemt.       Cette  société   ayant  expulse  de  son  sein  un  n<jnimc 

aili^;iiis  MMont  rcspnnsaliles,  niLine  par  corps,  de  lc\ir.m.'nlrepri>e>  ut  scMonl  C()ii(l;imnts  l';iiite  (re\i'cuter 
leurs  iiiarelié?. 

Ordre  aux  propriétaires  des  maisons  de  faire  paver  les  rues  chacun  sur  scui  einplacenien'  iusnue 
vis-à-vis  le  milieu  de  la  rue,  etc. 

DJI'ense  à  toutes  personnes  de  tenir  c:il)aret  et  de  mettre  II  serviette  cluv  elles^  sans  un  cerlilieat 
de  probité  et  de  l)onnes  nueurs. 

D^lense  aux  caliaretiers  de  l'aire  crédit,  au~si  de  donner  à  lioire  la  nuii,  apiei  neuf  heures  du  soir 

I)>-fense  à  tous  cal)aretiersde  donner  à  boire  à  lous  nnçon^,  m  .Miiiisiers,  eh  irpenliers  et  enlrep:e- 
neurs,  pend  nit  les  heures  de  travail. 
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^e'^MOtk'rs."*  I' '-'>^i-''<^t  ^ous  prétexte  qu'il  était  séditieux,  celui-ci  s'adressa  au  procureur-fiscal, 
et  fit  condamner  ses  confrères  à  dix  livres  d'amende  chacun  solidairement  pour 
l'axoir  banni  et  ;'i  l'obligation  de  continuer  h  célébrer  la  grand  lesse  tous  les 
ans  h  la  Saint- Eloi. 


Le  Commerce 
«le  l'Eau-ile- 
\-ie. 


M' 


ONTRKAL  grandissait  donc  et  acquérait  rapidement  tous  les  éléments 
d'une  société  complète.  Le  mal  devait  inévitablement  se  mêler  au  bien. 
Les  premiers  colons  de  Montréal  gardaient  toujours  le  caractère  moral 
dont  nous  avons  déjà  parlé  ;  mais  la  foule  des  commerçants,  accourue  dans 
l'unique  but  de  faire  fortune  dans  la  traite  avec  les  sauvages,  ne  songeait  qu'à 
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augmenter  ses  prolîts.  Nul  commerce  n'offrait  de  plus  grandes  occasions  de 
tromper  les  sauvages  et  de  les  dépouiller  que  celui  de  l'eau-de-vie.  Cette  bois- 
son se  .endait  au  poids  de  l'or  pour  ainsi  dire  ;  on  y  mêlait  de  l'eau  salée  et 
toutes  sortes  d'ingrédients  ;  et  lorsque  les  sauvages  étaient  enivrés,  les  Français 
se  payaient  de  leurs  mains  et  suivant  la  mesure  de  leur  cupidité. 

Le  Conseil  souverain  faisait  ce  qu'il  pouvait  pour  réglementer  ce  commerce. 
Mais  c'était  peine  perdue.  Durant  les  quelques  semaines  que  durait  la  traite, 
c'était  une  orgie  effrayante.  Les  sauvages,  suivant  l'expression  d'un  vieux 
i  lironiqueur,  ne  buvaient  que  pour  s'enivrer  et  ne  n'enivraient  que  pour  faire 
du  mai.  "  Quand  ils  se  sentent  tourner  la  tête,"  dit  le  même  auteur,  "  ils  s'en 
réjouissent  et  commencent  à  chanter  leur  chanson  de  mort,  où  ils  mettent  toutes 
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1765-90.  les  imprécations  contre  leurs  ennemis,  ensuite  se  voyant  ivres,  ils  jettent  leurs 

V* .Cl""'?''"  couvertes,  ou  les  laissent  tomber,  et  souvent   nus   par  la  ville,  ils  se  battent  les 

de  riiau-ile- 

vie.  uns  les  autres,  ils  se  man^jent   le   nez  ou  les  oreilles  avec  les  dents  ;  on  en  voit 

peu  qui  aient  le  visage  bien  entier  ;  on  les  voit,  hurlant  et  courant,  avec  le  cou- 
teau à  la  main,  et  ils  se  réjouissent  de  voir  fuir  devant  eux  les  femmes  et  les 
enfants,   comme   s'ils  étaient   devenus   les    maîtres   du    monde.     Mais   ce   qui 
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augmente  l'horreur,  sont  les  ténèbres  de  la  nuit.  Quand  les  soldats  de  la  garni- 
son les  obligent  de  sortir  de  la  ville  pour  s'en  retourner  en  leurs  villages,  ils  s'en 
retournent  en  hurlant  et  chantant   et  taisant   par   le  chemin   tout   le   mal  qu'ils 

peuvent Il>    empruntent    à    crédit    sur    leur    future    chasse  ;    par 

exemple,  une  couverte,  une  chemise.  Ow  la  leur  vend  fort  cher,  parce  que  ce 
n'est  pas  argent  comptant,  et  eux   la   vont   porter  chez  le  cabaretier,  à  qui  ils  la 


aux  sentin 
bre  de  par 
commerce 
d'autant  \ 
traindre  c< 
qui  sont  h 


LA   CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


'7 


:ent  leurs 
fittent  les 
n  en  voit 
;c  le  cou- 
nés  et  les 
is   ce    qui 


donnent  pour  une  pinte  d'eau-de-vie,  ce  qui  leur  a  coûté  dix  ou  douze  francs."  '765-90. 

Si  le  mal  causé  par  le  trafic  de  l'eau-de-vie  était  t;rand,  son  abolition  mena-  u- Commerce 
çait  la  colonie  d'un  malheur  presque  aussi  grand,  et  les  adversaires  des  Jésuites  vie. 
avaient  de   fortes  raisons  pour  influencer  la  Cour,   qui  leur  avait  toujours  été 
favorable.      Dès  1677,  ces  raisons  étaient  ainsi   formulées  par  Colbert  : 

"  .     .      .     .11  n'est  pas  juste,  et  la  police  générale  d'un  état  résiste  en  cela 
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aux  sentiments  d'un  évcque,  qui  pour  empêcher  les  abus  que  quelque  petit  nom- 
bre de  particuliers  peuvent  faire  d'une  chose  qui  est  bonne  en  soi,  veut  abolir  le 
commerce  d'une  denrée  qui  sert  beaucoup  à  attirer  le  commerce  .... 
d'autant  plus  que  l'on  courrait  risque  d'être  privé  de  ce  commerce  et  de  con- 
traindre ces  sauvages  à  le  porter  aux  Anglais  de  Boston  et  Hollandais  d'Orange 
qui  sont  hérétiques  ;  et   par   conséquent  se  priver  des  facilités  que  ce  commerce 
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iTfis-go  apporte  pour  les  rendre  capables  d'une  société  civile,  les  convertir  et  les  mainte- 

I.C  cotumerce  njr  dans  les  sentiments  de  la  bonne  et  véritable  relierion." 

de  I  Kau-de-  ,    .    .  .         .  .    ,  rr. 

vie.  La  défense  de  Colbert  était  conforme  à  une  décision  de  1  Université  de  Tou- 

louse qui,  consultée,  avait  déclaré  que,  les  Hollandais  ne  se  faisant  pas  scrupule 
de  vendre  du  rhum  aux  sauvages,  ceux-ci  étaient  en  danger  de  perdre  la  foi  par 
leurs  rapports  avec  ces  hérétiques,  si  les  Français  ne  les  fournissaient  d'eau-de-vie. 
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Pour  contrôler  le  ma!  on  se  borna  ;'i  faire  des  règlements  qui  ne  furent 
jamais  observés. 

Très  souvent  du  reste  les  représentants  du  roi  étaient  plus  ou  moins  inté- 
ressés dans  le  commerce  qui  se  l'iiisaii.  M.  IVrrot,  gouverneur  de  Montréal  de 
1670  A  1674,  faisait  un  commerce  considérable.  D'après  Lalumlan,  il  amassa 
cinquante   mille   écus  en   fort   peu   de  temps.      M.  de  I-VontLiiac,  le  gouverneur- 
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général,  avî'it  aussi  ses  amis  et  ses   intérêts.      Les  démêlés  de  ces  deux  officiers  ■770-90 
ont  eu  un  grand  retentissement  dans  l'histoire  du  Canada. 

L'émigration  de  la  jeunesse  vers  l'Ouest  agitait  aussi  grandement  les  auto-  ifs coureurs 

*>  }  t.  &  de  bois. 

rites  et  les  marchands  de  Montréal  à  cette  époque.  De  tout  temps  cette 
émigration  avait  été  défendue  sous  des  peines  sévères.  Un  édit  de  1673  défen- 
dait de  s'éloigner  des  habitations   pour  plus  de  vingt-quatre  heures  sans  permis- 
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sion  ;'i  peine  de  mort.  Cette  défense  fut  renouvelée  en  ihjS.  L'année  suivante 
nous  voyons  que  plusieurs  inarciiaiuls  sont  condamnés  i\  deux  mille  livres 
d'amentle  pour  iivoir  été  en  traite  (.Inns  le  bois. 

Le  fait  est  (|ue  les  plus  hardis  parmi  la  jeunesse  canadienne,  attirés  par 
l'appât  de  profits  énormes  et  d'une  vie  indépendante,  se  jetèrent  en  niasse-  dans 
les  bois,  en  dépit  de  tous  les  édils  du   roi   et  de  ses  représentants.      Celle  esplee 
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1770-90.  de  brigands   fut  bientôt   si  nombreuse  qu'elle   forma  une  classe  à  part  dans  la 

i,es Coureurs- colonie,  avec  laquelle  il  fallut   compter.     On  donna  aux  déserteurs   îe  nom   de 

de-bois.  ,  . 

couriijur-de-bois.      L'intendant    Duchesneau  estimait  leur  nombre  a  huit  cents  en 
1677,  dans  une  lettre  au  ministre. 

La  vie  des  coureurs-de-bois  avait  de  grands  charmes  mais  aussi  de  grands 
risques.      Perdus  au  sein  des  bois,  hors  de  la  protection  des  lois  de  toute  société 
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civilisée  comme  hors  Je  leur  atteinte,  ils  alli'.ient  de  tribu  en  irihu,  tanlôt 
rassemblés  mi  bandes  d'une  vingtaine  et  \isant  dans  ciuekjue  petit  tort  érigé 
par  leurs  mains,  et  tantôt  divisés  par  couple  et  se  dispersant  en  tous  sens, 
un  jour  en  grande  aniiiié  avec  leurs  hôtes  sauvages  et  l'autre  se  taisant 
respecter  d'eux  par  leur  lianliesse  ou  laissant  leur  chevelure,  ^inon  leiu"  vie, 
dans    quelipie     bagarre.        Le     populaire     historien     aniérieain.     M.      l'arknian, 
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qui  s'est    plu  i\.    reconstituer  la  physionomie  de  ces   hardis  commerçants,  dit  :  '770-90. 

"  Il  n'est  pas  étonnant  q-i'une  année  ou  deux  de  cette  vie  n'enlevassent  tous  Lescoureurs- 

...        .  de-bois 

les  traits  de  la  civilisation  «^  ceux  qui  la  pratiquaient.  Sans  être  un  personnage 
considérable  de  la  société,  ce  coureur-de-bois,  qui  était  comme  une  épine  au  flanc 
des  chefs  et  des  autorités,  avait  aa  valeur,  au  moins  au  point  de  vue  pittoresque. 
Sa  physionomie  étrange,  sauvage,  emprunte   d'une  intrépidité  vraiment  diaboli- 
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que,  était  en  même  temps  d'une  gaieté  pleine  d'entrain  et  d'insouciance.  Cette 
iniiige  sera  toujours  unie  au  souvenir  de  ce  vaste  monde  de  la  forèl  que  le  dix- 
neuvième  siècle,  avec  sa  civilisation,  a  presque  entièrement  anéanti.' 

.\l.  Parkman,  (.|ui  a  un  peu  les  goiits  li'un  romancier,  ne  voit  que  le  pittores- 
que ;  le  c<iureur-de  is  valait  mieux  et  plus  i.|ue  n'a  l'air  de  croire  cet  historien. 
Il  avait  peu    de    re^;->.-\  1    |n>u;   les   éilits   arbitraires  du  roi,  mais  il  w\\\  était    pas 
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moins  dévoué  à  sa  patrie  ;  quand  on  a  eu  besoin  de  soldats  pour  ciiasser  les 
Iroquois  ou  combattre  l'invasion  anglaise,  il  a  toujours  noblement  répondu. 
C'est  lui  aussi  qui,  en  dépit  de  l'opposition  des  gouvernants,  avait  si  bien  conso- 
lidé l'influence  française  dans  l'Ouest  que  l'on  ne  songeait  plus  .'i  disputer  ce 
précieux  domaine  i\  la  France  lorsque  la  politique  des  courtisanes  remit  tout  en 
jeu. 

M.  de  Frontenac  ne  manque  pas  de  s'élever  dans  ses  lettres  au  ministre 
contre  les  gens  qui  vont  en  traite  dans  les  lieux  défendus  et  qui  portent  leurs 
pelleteries  aux  Anglais.  De  son  côté  l'intendant  Duchesneau,  accusait  M.  de 
Frontenac  d'être  en  ligue  avec  les  rebelles.  "Je  n'ai  pu  m'empcclier  de  lui 
déclarer,  écrivait-il  au  ministre,  que  c'était  une  véritable  honte  de  voir  les  ordres 
d'un  monarque  qui  a  l'Europe  i^i  ses  pieds  méprisés  aussi  ouvertement  dans  une 
colonie  qui  a  reçu  tant  de  preuves  de  sa  bonté  et  de  sa  tendresse  paternelle." 

Toute  cette  indignation  ne  pouvait  être  que  de  l'hypocrisie.  Ceux  qui  étaient 
sur  les  lieux  devaient  comprendre  que  c'était  par  l'influence  des  Français  qui 
vivaient  au  milieu  d'eux  que  les  sauvages  étaient  empêchés  d'aller  porter  eux- 
mêmes  leurs  pelleteries  à  Albany,  où  les  marchandises  étaient  k  des  prix  bien 
plus  bas  qu'à  Montréal.  Si  les  coureurs-de-bois  allaient  parfois  s'approvi- 
sionner à  Albany,  c'est  que  les  édits  du  roi  de  France  les  y  forçaient. 

En  1679  la  rumeur  se  répandit  que  certains  coureurs-de-bois  voulaient  con- 
duire les  Anglais  au  lac  Supérieur,  ce  qui  aurait  été  la  ruine  du  commerce  de 
Montréal.  On  comprit  qu'il  était  tomps  de  rouvrir  les  portes  aux  coureurs-de- 
bois  ;  l'intendant  Duchesneau  lui-même  recommanda  au  roi  de  leur  accorder 
une  amnistie.  L'amnistie  arriva  en  16S1,  accompagnée  d'une  nouvelle  défense 
de  s'en  aller  dans  le  bois  à  l'avenir  sans  une  permission  ou  congé  du  gouver- 
neur. 

C'était  tout  simplement  permettre  k  cet  ofiicier  de  faire,  par  l'entremise  de 
ses  favoris,  ce  que  les  coureur.s-de-bois  avaient  fait  de  leur  propre  chef.  M.  de 
la  Barre,  le  successeur  de  M.  de  Frontenac,  usa  largement  du  privilège.  En 
1682  il  envoyait  pour  seize  mille  livres  de  marchandises  dans  l'Ouest  ;  malheu- 
reusement les  Iroquois  rencontrèrent  ce  riche  convoi  et  le  pillèrent. 

Ce  fut  l'occasion  d'une  nouvelle  guerre  avec  les  cinq  nations,  qui,  nous  dit 
l'abbé  de  Belmont,  "fut  particulièrement  excitée  par  l'avarice  des  marchands, 
lesquels  avaient,  sous  M.  de  la  Barre,  toute  licence  d'acheter  de  lui  autant  de 
congés  qu'ils  voulaient,  y  ayant  cette  année-ci  (1684)  cent-cinquante  canots  aux 
Outaouais."  Les  Iroquois,  soutenus  par  les  .Anglais,  parcoururent  le  pays  et 
firent  partout,  mais  surtout  à  Lachine,  de  terribles  massacres.  En  1692  on 
comptait  sur  l'île  de  Montréal  cent-soixante-sept  Ames  de  moins  qu'en  1681. 
Les  communications  avec  l'Ouest  étaient  presque  interrompues.  Les  sauvages 
de  ces  régions,  pour  faire  leur  paix  avec  les  Iroquois,  portaient  leurs  fourrures 
aux  Anglais.  Les  colons  ne  pouvant  plus  se  risquer  aux  champs,  la  disette,  se 
mit  dans  le  pays.     Le  commerce  fut  ruiné. 

Dans  ce  désastre  l'imprévoyance  et  les  vues  étroites  de  l'autorité  étaient 
pour  beaucoup. 

En  1689  les  étofi"es  se  vendaient  K  Albany  et  ;'i  Boston  pour  la  moitié  et 
même  pour  le  quart  de  ce  qu'elles  valaient  A  .Montréal  ;  cependant  il  était  défen- 
du sous  peine  de  mort  de  faire  commerce  avec  les  colonies  anglaises.     Le  Cana- 
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da devait  être  un  marché  pour  les  produits  des  manufactures  françaises  ;  on  '689  '700. 
ne  s'apercevait  pas  qu'en  ruinant  les  Canadiens  on  détruisait  le  marché.     ■ 


DANS  ces  conditions  difficiles,  l'intendant  de  Meules,  n'ayant  pas  d'argent  i.a  Monnaie 
pour  payer  les  troupes,  imagina  de  donner  cours,  au  lieu  d'argent,  à  des 
billets  de  cartes.  "Je  vous  envoie,  écrivait-il  au  ministre,  des  trois 
espèces,  l'une  étant  de  quatre  francs,  une  autre  de  quarante  sols  et  une  troisième 
de  quinze  sols,  parce  qu'avec  ces  trois  espèces  je  pouvois  faire  leur  solde  juste 
d'un  mois,  j'ai  rendu  une  ordonnance  par  laquelle  j'ai  obligé  tous  les  habitans 
de  recevoir  cette  monnoye  en  m'obligeant  en  mon  nom  de  rembourser  les  dits 
billets,  personne  ne  les  a  refusés  et  cela  a  fait  un  si  bon  effet  que  par  ce  moyen 
les  troupes  ont  vescu  à  l'ordinaire." 

A  cette  époque,  il  n'y  avait  pas  encore  d'imprimerie  dans  la  colonie,  et  d'un 
autre  côté,  comme  peu  d'habitants  savaient  écrire,  le  papier  n'était  pas  en 
abondance.  Mais  pendant  les  longues  soirées  d'hiver,  les  jeux  de  cartes  étaient 
l'amusement  favori  de  la  population,  et  par  conséquent,  il  s'en  trouvait  un  dépôt 
assez  considérable.  C'est  à  cette  ressource  que  l'intendant  eut  recours,  et  de 
communes  cartes  à  jouer,  coupées  en  quatre,  leur  valeur  écrite  à  la  main, 
devinrent  le  premier  papier-monnaie  qui  ait  été  émis  sur  le  continent  américain. 
Chaque  carte  était  timbrée  à  la  cire  à  cachetée  d'une  fleur  de  lis,  et  portait  les 
signatures  de  l'intendant  et  du  secrétaire  de  la  trésorerie  de  Québec.  Une 
époque  était  spécifiée  pour  leur  rentrée  à  la  caisse  du  gouvernement,  et  après 
qu'elles  avaient  été  converties  en  lettres  de  change  tirées  sur  le  trésor  royal, 
elles  étaient  brftlées. 

Ce  moyen  d'acquitter  ses  obligations  était  trop  facile  pour  que  les  succes- 
seurs de  M.  de  Meules  n'y  eussent  pas  souvent  recours. 

Alors  il  advint  des  cartons  comme  de  toute  monnaie  fiduciaire  dont  on  Dj^eiopoe*  *** 
abuse  :  le  trésorier  de  la  marine  ne  put  pas  les  racheter,  les  habitants  perdi- 
rent la  confiance  et  les  cartons  leur  valeur.  Comme  il  n'y  avait  pas  d'autre 
monnaie  en  circulation,  les  habitants  s'attachèrent  j'i  produire  autant  que  possi- 
ble ce  qui  leur  fallait  pour  leur  propre  consommation,  et  le  mouvement  du 
commerce  intérieur  diminua  d'autant.  Mais  il  faut  ajouter  que  l'industrie  y 
gagna  beaucoup.  Madame  de  Repentigny  écrivait  en  1708  :  "  Il  y  a  à  présent 
une  quantité  considérable  de  métiers  qui  travaillent  à  faire  de  la  toile.  Les 
hommes  ont  goûté  l'habillement  de  peau  de  chevreuil,  qui  leur  revient  W  beau- 
coup moins  que  les  étoffes  de  France  ;  ils  en  ont  presque  tous  avec  des  surtouts 
de  droguets  du  pays  pardessus."  Et  l'intendant  Begin  disait  quelques  années 
plus  tard  :  "  Les  Sœurs  de  la  Congrégation  m'ont  fait  voir  de  l'étamine  qu'elles 
ont  faites  pour  leur  habillement  et  qui  est  aussi  belle  que  celle  qui  se  fait  en 
France  ;  et  on  en  fait  ici  des  étoffes  noires  pour  l'habillement  des  prêtres,  et  des 
bleues  pour  celui  des  pensionnaires." 

Le  commerce  des  pelleteries  était  dans  un  état  désespéré.  L'ambition 
du  roi  de  donner  au  castor  une  valeur  aussi  fixe  que  celle  de  l'or  avait  eu 
pour  résultat  d'encombrer  les  magasins  de  fourrures  qui  ne  s'écoulaient  pas. 
Le  fermier  du  revenu,  qui  était  obligé  de  prendre  quand  même  tout  ce  qui  lui 
en  était  offert  fit  faillite  ;  et  le  roi  appela  tous  les  habitants  du  Canada  qui  dési- 
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raient  faire  le  commerce  des  pelleteries  «^  se  former  en  conipa^ynie  pour  recueillir 
la  succession.  Il  ne  fut  permis  i\  personne  de  s'abstenir.  La  nouvelle  compa- 
jjnie  héritait  de  l'ancienne  de  six  cent  mille  livres  de  castor  pour  lequel  elle 
n'avait  aucune  demande. 

Le  sieur  de  Lamothe-Cadillac  proposa  alors  au  roi  d'établir  une  nouvelle 
ville,  .'i  Détroit,  qui  serait  le  siège  principal  de  la  traite.  Par  ce  moyen  il  pré- 
tendait pouvoir  empêcher  qu'il  ne  descende  du  castor  de  l'Ouest  à  commencer 
de  1700  jusqu'à  la  fin  de  1702.  Durant  ce  temps  on  pourrait  écouler  ce 
qu'on  avait  en  magasin,  croyait-il.  Le  projet  fut  agréé  et  plusieurs  marchands 
de  Montréal  fournirent  de  grandes  quantités  de  marchandises  ,^  Cadillac  pour 
son  nouvel  établissement.  La  création  de  ce  nouveau  comptoir  eut  pour  effet 
de  faire  oublier  complètement  la  route  de  Montréal  aux  sauvages  de  l'Ouest  qui 
firent  leurs  achats  chez  eux  par  la  suite  ;  mais  la  valeur  du  castor  ne  se  releva 
pas. 

Kn  1706  la  Compagnie  des  Habitants  du  ('anada  remit  ses  privilèges  ;'i  une 
autre  compagnie  qui  continua  le  même  système  et  aboutit  au  même  résultat. 

D'Iberville  et  les  Raudot  avaient  conseillé  au  roi  de  rendre  le  commerce  libre, 
prétendant  que  par  ce  moyen  les  choses  s'arrangeraient  d'elles-irêmes  ;  mais 
c'était  trop  simple  pour  être  compris.  On  ne  voyait  pas  de  voie  en  dehors  du 
monopole  et  du  paternellisme.  S.  mesure  que  les  désastres  s'accumulaient  on 
multipliait  les  privilèges  et  les  règlements  arbitraires.  On  ne  se  contenta  plus 
de  fixer  le  prix  des  marchandises  importées  et  exportées  et  du  pain  ;  il  fallut 
encore  des  tarifs  pour  la  viande  et  presque  tous  les  articles  nécessaires  A  la  vie. 
Ya\  1712,  les  boucheries  de  Québec  furent  adjugées  pour  neuf  ans  .^  cinq  parti- 
culiers ;  et  le  même  arrêt  portait  défense  aux  bouchers  de  Montréal  d'acheter 
ou  d'enlever  les  bestiaux  dans  le  gouvernement  de  Québec  sous  peine  d'amende. 
Le  conseil  souverain  alla  jusqu';*»  passer  un  arrêt  ne  permettant  aux  aubergistes 
d'acheter  au  marché  que  le  vendredi  et  en  même  temps  que  les  bourgeo's. 

Les  plus  petits  détails  du  commerce  étaient  arbitrairement  réglés  ;  l'initiati- 
ve privée  était  autant  que  possible  écrasée  par  le  gouvernement. 

Le  commerce  avec  les  nations  étrangères  était  toujours  défendu.  Le 
ministre  écrivait  W  l'intendant  Bégon  en  1714  :  "  Monsieur  le  marquis  de  Vau- 
dreuil  m'a  marqué  que  les  Anglais  de  la  Nouvelle-Angleterre  prétendent  que  par 
le  traité  de  commerce  ils  étaient  en  droit  d'apporter  des  marchandises  en 
Canada  et  les  échanger  contre  le  castor  et  autres  effets  du  pays,  mais  qu'il  n'a 
point  voulu  le  permettre,  en  quoi  Sa  Majesté  a  fort  approuvé  sa  conduite.  Ce 
n'est  point  son  intention  que  les  .Anglais  fassent  aucun  commerce  dans  la  colo- 
nie, ni  que  les  habitants  portent  W  Boston  aucun  castor  ni  aucune  sorte  de 
pelleteries." 

L'année  suivante  le  même  écrivait  au  même  : 

"  Je  vous  recommande  de  veiller  toujours  avec  beaucoup  de  soin  que  les 
Anglais  ni  autres  étrangers  fassent  aucun  commerce  au  Canada.  Il  est  très 
important  de  l'empêcher  absolument.  Sa  Majesté  l'a  fort  ;'i  cœur  et  vous  ne 
pouvez  trop  vous  y  appliquer." 

Néanmoins  on  conçoit  qu'il  n'était  pas  facile  de  surveiller  un  territoire  si 
vaste  et  si  peu  peuplé. 

En  1716,  la  proclamation  suivante  fut  lancée  : 
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*'  Ktant  informé  que  plusieurs  habitants  de  ce  pays  entretiennent  commerce  ■T'f'i" 
k  Orange,  Mannatte,  Boston,  et  autres  lieux  de  la  domination  anglaise,  qu'ils  >' i^'nÔÎÎJ," n'.^** 
font  passer  furtivement  du  castor  par  l'entremise  des  sauvages  qui  en  rappor- A"»'*'"""»' 
tent  ;'i  Montri'al  en  Scarlatines,  calmandres,  et  autres  étoffes  de  laines,  indien- 
nes, mousselines  et  crépons  ;  qu'il  y  en  a  qui  font  par  eux-mêmes  ce  commerce, 
en  y  allant  sans  permission,  ce  qui  les  entretient  dans  un  esprit  de  fénéantise  et 
de  libertinage,  les  engage  de  quitter  le  défrichement  de  leurs  terres  et  est  très 
préjudiciable  à  la  colonie,  aux  manufactures  du  royaume  et  aux  droits  des  inté- 
ressés en  la  compagnie  des  castors  ;  que  ces  derniers  prennent  des  mesures  pour 
ne  pas  se  trouver  chargés  du  castor  qu'ils  font  passer  dans  les  dites  colonies 
anglaises,  ni  des  étoffes  qu'ils  en  font  venir  à  Montréal,  se  servant  aussi  de 
l'entremise  des  sauvages,  et  qu'ils  se  croient  par  ce  moyen  à  couvert  des  peines 
portées  par  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roy,  du  25  juin  1707,  et  par  l'ordon- 
nance de  Sa  Majesté,  du  6  juillet  1709,  parce  que  le  dit  arrêt  et  la  dite  ordon- 
nance portent  seulement  défense  de  porter  du  castor  dans  les  dites  colonies,  et 
d'en  rapporter  en  ce  pays  des  étoffes,  ce  qui  est  un  prétexte  aux  dits  habitants 
de  continuer  le  dit  commerce  qui  a  été  non  seulement  défendu  par  les  dits  arrêts 
et  ordonnances,  mais  encore  par  plusieurs  autres  rendus  depuis  l'établissement 
de  cette  colonie.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  vu  le  dit  arrêt  du  25  juin 
1707  et  la  dite  ordonnance  du  6  juillet  170g. 

"  Nous  faisons  défense  à  toute  personne  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elle  soit  d'aller  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  j'i  Orange,  Mannatte,  Bos- 
ton et  autres  lieux  de  la  domination  anglaise,  sans  une  permission  de  monsieur 
le  gouverneur,  ou  de  celui  qui  commandera  en  ce  pays,  en  son  absence,  visée  de 
nous,  à  peine  de  deux  mille  livres  d'amende  pour  la  première,  contre  chacun  des 
contrevenants  soit  qu'il  feoit  justifié  ou  non  que  les  dites  personnes  aient  porté 
du  castor  dans  les  dites  colonies  ou  qu'elles  en  aient  rapporté  ou  non  des  étoffes 
en  ce  pays,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive,  sans  préjudices  des 
peines  portées  par  le  dit  arrêt  du  25  juin  1707  et  par  la  dite  ordonnance  du  6 
juillet  1709." 

Dans  les  premières  années  de  son  administration,  le  Régent  paru  vouloir  ^^  cha'mbrê'de 
départir  des  règles  appliquées  jusque-h'i   par  la  cour  de   France  au  Canada  et  commerce 
accorder  quelque  liberté  aux  habitants.     Kn  1717  il  autorisait  la  formation  d'une 
Ciiambre  de  Commerce  dans  la  colonie  par  l'arrêt  suivait  : 

"  Sur  la  requête  présentée  au  roi  par  les  négociants  des  villes  de  Québec  et 
de  Montréal  dans  la  Nouvelle-France,  contenant,  que  le  commerce  étant  le  prin- 
cipal moyen  par  lequel  la  colonie  peut  se  soutenir  et  s'augmenter,  il  est  comme 
impossible  qu'il  y  puisse  jamais  fleurir,  tant  que  les  négociants  n'auront  pas  la 
liberté  de  s'assembler  dans  un  endroit  convenable  pour  y  traiter  entre  eux  de 
leurs  affaires  ;  que  les  assemblées  des  négociants  ont  paru  si  nécessaires  pour 
l'utilité  du  commerce,  que  dans  toutes  les  villes  de  France  où  il  s'en  fait,  il  a  été 
établi  des  lieux  pour  ces  assemblées  qui  sont  appelées  la  place  ou  l'échange  dans 
certaines  villes,  et  dans  d'autres  la  bourse  ;  que  si  Sa  Majesté  veut  bien  leur 
accorder  la  même  gr.ice,  ils  espèrent  que  les  mesures  qu'ils  pourront  prendre 
pour  leur  commerce  le  n  ndra  dans  peu  florissant  ;  suppliant  '  .1  Majesté  de  leur 
permettre  de  s'assembler  tous  les  jours  dans  un  endroit  convenable  dans  cha- 
cune des  dites  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  pour  y  traiter  entre  eux  de  leurs 
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atTaires  de  con\mer':e.  comme  aussi  dt<  nommer  dans  chacune  des  dites  villes 
l'un  d'eux  pour  faire  au  nom  de  tous,  les  représentations  nécessaires  pour  le  bien 
de  leur  commerce  ;  i'i  quoi  Sa  Majesté  ayant  égard,  vu  la  dite  requête,  le 
rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  monsieur 
le  duc  d'Orléans,  régent,  a  permis  et  permet  aux  dits  négociants  de  s'assembler 
tous  les  jours  dans  un  endroit  convenable  dans  chacune  des  dites  villes  de 
Québec  et  de  Montréal  pour  y  traiter  de  leurs  affaires  de  commerct,  et  de  nom- 
mer dans  chacune  des  dites  villes,  l'un  d'eux  pour  (aire  au  nom  de  tous,  les 
représentations  qui  seront  nécessaires  pour  le  bien  de  leur  commerce,  au  gou- 
verneur-général et  intendant  de  la  Nouvelle-France." 

Malheureusement  l'édu- 
cation rpcue  depuis  un  demi- 
siècle  empêcha  les  Cana- 
diens de  tirer  tout  le  parti 
possible  de  la  liberté  qui 
leur  était  accordée.  L'apa- 
thie du  gouvernement  fran- 
çais devait  du  reste  décou- 
rager les  plus  persévérants. 

M.  Rameau,  qui  a  ex- 
posé avec  tant  de  talent  les 
bons  côtés  de  l'ancien  ré- 
gime, condamne  sévèrem.ent 
la  politiquedu  gouvernement 
français  sur  ce  point  : 

"Quant  au  régime  inté- 
rieur de  la  colonie,"  dit-il, 
•"  deuv  systèmes  se  présen- 
taient ;  l'un,  dans  lequel 
la  mère-patrie,  s'attribuent 
tout  pouvoir,  toute  direc'.ion, 
toute  puissance,  ne  consi- 
dère le  colon  que  comme  un 
ouvrier  travaillant  à  sa  tache 
dans  l'entreprise  publique, 
dont  le  gouveriiement  est 
le  promoteur  et  lo  maît.-e 
absolu  ;    l'autre    prenatu  le 

colon  pour  un  agent  intelligent,  auquel  il  faut  faire  produire  la  plénitude  de  sa 
force  et  de  son  utilité,  veut  qu'il  se  rende  compte  le  plus  possible  de  l'univre 
générale  et  qu'il  pa-'licipe  à  sa  direction  ;  en  lui  donnant  ainsi  le  vif  sentiment 
du  but  i'i  atteindre,  com'ne  aussi  ties  avantages  ,it  des  dillicultés  dont  il  est 
entouré,  on  accroît  chez  lui  l'esprit  ch;  lessources,  d'initiative,  et  partant  de  sa 
puissance. 

"  La  Cour  do  N'ersailles  choisit  naturellemeiit  le  premier  système  ;  on  doit  la 
blâmer,  puisque  ce  système  est  le  moins  bon,  maison  ne  peut  blâmer  sa  politique 
;ivec  la  même  rigueur  que  son  inertie,  rar  il  ét.iit  diflicile  qu'elle  agît  autrement 
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dans  le  milieu  d'idées  où  elle  vivait Malheureusement  il  faut  ob-'^^'î*»- 

server  que  ces  deux  faits,  l'incurie  et  l'omnipotence  administratives,  sont  corré- 
latifs l'un  de  l'autre  ;  car  il  est  probable  que  si  le  régime  municipal  eût  été 
fortement  constitué  dans  la  colonie  française,  si  il  s'y  était  trouvé  des  assemblées 
provinciales,  une  liberté  d'opinion  quelconque,  le  gouvernement,  dégagé  de 
soins  et  de  détails  qui  ne  sont  point  son  fait,  eût  mieux  trouvé  le  loisir  de 
s'occuper  des  devoirs  propres  de  sa  situation,  que  l'on  aurait  au  besoin  rappelé 
k  sa  mémoire. 

"  Telles  sont  les  causes  de  la  faiblesse  des  colonies  françaises  :  négligence  opinion  de 
et  abandon  par  l'Etat  de  tous  ses  véritables  devoirs;  intervention  irrationnelle  **" ''°""^'"*" 

et  fâcheuse  en  une  foule  de 
sujets  qui  eussent  mieux 
appartenu  k  la  direction  des 
habitants  eux-mêmes  ;  c'est 
ainsi  que  le  colon  français, 
individuellement  plus  éner- 
gique et  plus  entreprenant 
que  l'anglais,  demeura  un 
agent  social  embarassé, 
inerte  et  impuissant. 

"Telle  a  été  la  gravité 
de  la  faute  commise  alors 
par  le  gouvernement  fran- 
rais,  qu'aujourd'hui  encore 
les  mœurs  et  les  habitudes 
des  Canadiens  en  sont  infir- 
mées. .Vprès  avoir  été  suc- 
cessivement paralysés  dans 
leur  action  sociale  par  le 
régime  politique  de  la  mère- 
patrie,  puis  par  la  persécu- 
tion des  conquérants,  ils  se 
meuvent  encore  avec  faibles- 
se et  embarras  dans  l'usage 
de  la  puissance  municipale, 
et  n'ont  point  encore  appris 
k  faire  sortir  di  chaque 
groupe  tout  le  fruit  et  l'uti- 
lité possibles  pour  l'expansion  des  colons  et  les  améliorations  locales.  Kn 
toute  afl'airo  ei  ;'i  chaque  instant  ils  invoquent  le  secours  pécuniaire  et  matériel 
du  gouvernemenl  central,  comme  si  l'Ktat  pouvait  leur  donner  autre  chose 
que  ce  qu'il  leur  demandera  k  eux-mêmes.  Circulation  vaine  des  forces  et  de 
la  richesse  publiques,  oîi  une  partie  se  perd  inutilement  entre  le  départ  et  le 
retour,  quand  il  aurait  été  si  simple  de  cotiser  sur  place  les  ressources  que 
l'on  enverra  au  centre  pour  qu'il  les  réexpédie  aux  demandeurs,  amoindries  et 
tardives." 
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LE  1er  octobre  171  i,  les  autorités  de  la  colonie  firent   une   nouvel 
de  monnaie  de  carte  pour  la  somme   de   quatre  cent  cinquante 
composée  de  trois  mille   cartes  de  cent  et  de  trois  mille  cai 


.elle  émission 
mille  livres, 
artes  de   cin- 
quante, disposées  comme  suit  : 

L'écriture  des  cartes  de  cent  en  travers,  sur  des  cartes  noires  entières. 
Va  l'écriture  des  cartes  de  cinquante  de  haut  en   bas,  sur  des  cartes  rouges 
entières. 

Los  oniprointcs  des  poinc'ons  à  chacun  des  coins,  savoir  : 

1  ^    Celui  où  il  y  a  une  fleur  de  lys  sur  un  piédestal  avec  un  cordon  de  peti- 
tes fleurs  de  lys  autour,  en  haut,  au  côté  droit. 

2  °  La  même  empreinte 
au  bas,  au  côté  droit. 

3-  t'i'iui  de  .M.  de  \'au- 
dreuil,  représenté  par  trois 
écussons  fascés  deux  en  chel 
et  un  en  pointe,  si''monté 
d'une  couronne  de  marquis 
avec  un  cordon  autour,  au 
bas,  au  côté  tlroit. 

4  '^  l'.t  celui  de  l'inten- 
dant représenté  par  un  crois- 
sant surnuiiité  d'un  épi  de 
blé  ciiuroniié  de  quatre  étoi- 
les avec  deux  potences  au 
cordon,  en  haut,  au  côté 
gauche. 

Cette  émission  tut  le 
coup  de  i;r;\ce  pour  cette 
miMinaie  de  carte.  Les  tré- 
soriers généraux  ne  purent 
taire  honneur  à  leurs  obli- 
gatii>iis  et  les  cartes  tom- 
bèrent à  ciiu|uante  pour  cent 
de  leur  valeur  nominale.  Il 
yen  avait  alors  encirculation 
pour  deux  millions  de  livres. 
Les  taillites  devinrent  géné- 
rales, à  commencer  parcelles  des  sieurs  Aubort,  X'eret  et  (iayol  qui  avaient  la 
terme  du  castor.  La  position  financière  de  la  P'rance,  épuisée  par  les  guerres  de 
Louis  .\1\'  n'était  guère  plus  brillante  que  celle  de  sa  colonie.  Cependant  le 
ministre  Ponchartrain  voulut  venir  en  aide  aux  Canadiens.et  promit  que  la  monnaie 
de  carte  serait  rachetée  à  la  moitié  de  sa  valeur  pomina'..  Le  remboursement 
devait  se  faire  au  moyen  de  lettres  de  change  ;  mais  ces  lettres,  à  leur  tour,  ne 
turent  pas  honorées,  de  sorte  que  les  négociants  préférèrent  garder  leur  carton. 
Mais  la  Cour  était  décidée  à  retirer  entièrement  cette  monnaie,  et  le  5  juillet 
1717,  le  roi  donna  ordre  que  "toutes  les  dites  monnaies  de  cartes  seront 
rapportées,  à  commencer  du  jour  de  l'enregistrement   des   présentes,  au  commis 
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du  dit  sieiir  Gaudion,  trésorier  général  de  la  marine,  qui  en  fera  le  rembourse-  '7'7'«. 
ment  sur  le  pied   et   conformément   ci   la    réduction  (de  moitié)  ordonnée  P*'"  }„*Monnaie  de 
l'article  trois,  savoir,   A  ceux  qui   les  rapporteront  la   présente   année,  avant  le  ^""'es- 
départ  des  vaisseaux  pour  France,  un  tiers  payable  au  premier  du  mois  de  mars 
mil  sept  cent  dix-huit,  un  tiers  au  premier  mars  mil  sept  cent  dix-neuf,  et  l'autre 
tiers,  au  premier  mars  mil  sept  cent  vingt,  et  <i  ceux  qui  les  rapporteront  après 
le  départ  des  dits  vaisseaux,  et  avant  le  départ  des  derniers  vaisseaux  de  l'année 
prochaine,  mil  sept  cent  dix-huit,  moitié   payable  au  premier  de   mars   mil  sept 
cent  dix-neuf,    et   l'autre   moitié  au  premier   mars,  mil  sept  cent  vingt,  lesquels 
remboursements  seront    faits   en    lettre    de    change  sur  le    dit    sieur    Gaudion, 

payables      dans      les      dits 
termes." 

Toutes 
ne  seraient   pas   rapportées 
conformément  ;'i    cet    ordre 
étaient    déclarées    de    nulle 
valeur.         Les      Canadiens 
n'eurent     plus     de      choix. 
Toutefois  ils  ne   se   soumi- 
rent   pas    sans    représenter 
que  depuis    1714   les  cartes 
n'ayant  que  moitié  de  leurs 
valeur   et    "  les  marchands 
ayant  vendu  leurs  marchan- 
dises   sur   le   pied   de  cette 
diminution, — les    habitants, 
leurs  denrées,  et  les'ouvri- 
ers,  leurs  journées,       ceux 
qui  ont  contracté  des  dettes 
depuis  ce  temps  payeraient 
le  doubiede  ce  ov'Ms  doivent, 
s'ils  n'avaient  pi  .  la  liberté 
de  payer  en    cartes    sur  le 
pied  de  leur  valeur  entière.' 
Se  rendant  A  ces  représenta- 
tions, le  roi  en   1718  rendit 
l'ordre  suivant  : 
"  Wnilons  cependant,  que  ceux   qui   ont  contracté  des  dettes  depuis  l'année 
1714,  qu'il  a  été  tiré  les  premières    lettres  de  cliange,  pour  la  moitié  de  la  valeur 
des  cartes,  jusqu'au  jour  de  l'enregistrement  des  présentes,  puissent  s'en  acquit- 
ter on  fournissant  à  leurs  créanciers  des   lettres  de   changes,    qui   seront   tirées 
pour  l'extinction  des  cartes  sur   le   sieur  (iaudion  pour  la  moitié  de  la  valeur  de 
leurs  dettes,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point   stipulation  particulière  de  payer  en  eHets 
ou  monnaie  désignée  autre  que  les  cartes." 

Kn  même  temps  que  le  roi  retirait  la  monnaie  de  carte,  il  déclarait  aussi  : 
"Comme   la   monnaie  du   pays  qui    a  été  introduite  dans  le  Canada  n'est 
d'aucune  utilité  k  la  colonie,  et   que  les  deux  sortes  de  monnaies  dans  lesquelles 
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ïï'*-  on  peut  stipuler  causent  de  l'embarras  dans  le  commerce,  nous  avons  abrogé  et 

Le  courH  de  abrogeons  dans  le  Canada  la  monnaie  dite  du  pays,  et  en  conséquence,  voulons 
et  nous  plaît  que  toutes  stipulations  de  contrats,  redevances,  baux  à  ferme  et 
autres  affaires  généralement  quelconques,  se  fassent  <^  commencer  de  l'enregis- 
trement des  présentes  au  conseil  supérieur  de  Québec,  sur  le  pied  de  la  monnaie 
de  France  ;  de  laquelle  monnaie  il   sera  fait   mention  dans  les  actes  ou  billets 
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après  la  somme  à  laquelle  le  débiteur  se  sera  obligé,  et  que  les  espèces  de 
France  aient  dans  la  colonie  du  Canada  la  même  valeur  que  dans  notre 
royaume. 

"  Voulons  que  les  cens,  rentes,  redevances,  baux  à  fermes,  loyers  et  autres 
dettes  qui  auront  été  contractées  avant  l'enregistrement  des  présentes,  et  où  il 
ne  sera  point  stipulé  monnaie  de  F"rance,  puissent  être  acquittées  avec  la  monnaie 
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de  France,  i\  la  déduction  du  quart,  qui  est   la   réduction  de  la  monnaie  du  pays  '7'8-3o. 
en  monnaie  de  F'^rance." 

Malgré  les  explications  du  roi,  on  comprendra  facilement  qu'il  restait  ample  f  °'"''""* 
matière  ;'i  procès  entre  créanciers  et  débiteurs  au  sujet  de  la  portée  de  ces  chan- 
gements dans  la  monnaie  du  pays.     Après  treize  années  de  litige,  en  1730,  les 
affaires  en  étaient  encore  à  tel  point,  que  le  roi   se  voyait  dans  la  nécessité  de 
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publier  une  nouvelle  ordonnance  pour  expliquer  celle  de  1717. 

L'effet  immédiat  de  la  suppression  de  la  prime  d'un  quart  dont  la  monnaie 
d'or  et  d'argent  jouissait  au  Canada  jusqu'A  17 17,  fut  d'en  faire  repasser  la  plus 
grande  partie  en  France.  Le  pays  se  trouva  presque  sans  numéraire,  de  sorte 
que  le  roi  dut  revenir  quelque  peu  sur  sa  décision.  Kn  1721,  il  fit  frapper  cent 
cinquante  mille  marcs   de   monnaie  de  cuivre   pour  les    colonies,   et   que    l'rii 
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devrait  y  recevoir  jusqu'à  un  sixième  dans  les  payements.  L'année  suivante  on 
envoya  pour  vingt  mille  francs  de  cette  monnaie  au  Canada.  Elle  y  fut  très 
mal  reçue.  "  Les  habitants,"  écrivent  le  gouverneur  et  l'intendant,  "  on  fait 
difficulté  d'en  recevoir  dans  les  pa)ements  et  n'ont  pu  y  être  contraints  parce 
que  cet  édit  n'a  point  été  enregistré  au  conseil  supérieur  de  Québec.  "  Déplus 
continue  le  mémoire,  "on  n'est  point  dans   l'usage  en  ce  pais  cy  de  recevoir  ny 
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faire  des  payements  en  monnoye  de  cuivre  ;  qu'elle  a  été  trouvée  incommode 
par  son  poids,  beaucoup  au-dessus  de  sa  valeur  intrinsèque  et  parce  qu'elle  n'a 
point  de  cours  hors  de  la  colonie." 

"  Nous  voyons  sur  cela  tant  d'oppositions  et  si  peu  d'espérance  de  les  sur- 
monter, que  nous  croyons  qu'il  ne  conviendrait  pas  de  rien  tenter  au-delà  de  ce 
que  nous  avons  fait." 
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Néanmoins  l'édit  du  roi  fut  enregistré  et  les  habitants,   a  défaut  de  mieux,  ■7'8  3* 
durent  se  contenter  de  cette  monnaie,  même  lorsqu'elle  n'était  pas  accompagnée 
de  cinq  sixièmes  d'or  ou  d'argent. 

Il   reste  encore  une  chose  k  noter  au  sujet  de  la  monnaie  à  cette  époque,  varuticnsde 

-'  '^    ^         la  Monnaie  d« 

La  banqueroute  de  Law  venait  de  ruiner  le  trésor  royal,  et  le  cours  de  France  Hrance. 
qu'on  établissait  au  Canada,  était  tout  ce  qu'on  puisse  concevoir  d'incertain.    La 
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valeur  nominale  des  monnaies  était  augmentée  ou  diminuée  du  jour  au  lende- 
main, selon  les  intérêts  des  agioteurs,  ou  même  les  simples  caprices  des  conseil- 
lers du  roi.  De  1719  A  1726,  nous  avons  relevé  pas  moins  de  dix  ordonnances 
modifiant  la  valeur  des  monnaies  ;  il  y  en  eut  jiisqu',^  quatre  dans  le  cours  d'une 
année.  On  comprend  combien  cette  continuelle  incertitude  était  désastreuse  au 
commerce. 


30 


SOUVENI/i  DE  LA   CHAMBRE  DE 


MONTREAL  EN   IS; 


..«4...       -.— /,_i_. 


E  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


MONTREAL  EN    18;^0. 


SOUVENIR  DE  LA  CHAMBRE  D 


«717-2''. 

ConiiinKiiie 

4lt'S   ItUlfH. 


Misiiies  l'cii 
tri  la  Coiitif- 


LK  monopole  de  l'exportation  des  pelleteries  existait  toujours,  entraînant 
avec  lui  le  monopole  de  l'importation  des  niareliandises  d'iùirope.  lui 
1717,  la  Compajj^nie  des  Indes  avait  recueilli  la  succession  d'Auberl  et  de 
ses  associés  ;  plus  heureuse  que  ses  devanciers,  elle  avait  tait  stipuler  que  le  roi 
renflerait,  chaque  année,  la  quantité  des  diflérentes  espèces  de  castors  qu'elle 
devrait  recevoir  {\  prix  fixe,  t'ela  devait  prévenir  l'encombrement,  ce  qui  n'était 
plus  tant  i'i  craindre  par  suite  de  la  rareté  croissante  des  castors  dans  nos 
rivières.  Afin  de  mettre  la  compagnie  en  état  de  payer  les  prix  étaMis,  Sa 
Majesté  lui  taisait  remise  du  droit  du  quart  et  de  tous  les  autres  droits  sur  le 
castor,  et  lui  accordait  gratis  le  passaj^e  des  fourrures  sur  les  vaisseaux  de  la 
marine  royale  envoyés  chaque  année  en  Canada. 

Le  commerce  avec  les  nations  étranjjfères  était  comme  d'habitude  sévère- 
ment défendu.  Par  lui  arrêt  en  conseil  du  4  juin  171c),  les  aj^ents  de  la  compa- 
^M1ie  étaient  autorisés  "de  faire  telle  visite  qu'ils  aviseront  bon  être  dans  toutes 
les  maisons  des  habitants  de  la  \ouvellc-l'"rance,  sans  distinction  d'ecclésiasti- 
ques ou  de  séculiers,  étant  accompaj^né  d'un  officier  de  justice  "  pour  rechercher 
et  confisquer  les  marchandises  de  fabrique  étrany;ère,  lesquelles  devaient  être 
ensuite  brûlées  publiquement. 

L'année  suivante  la  compaj;nie  fait  représenter  au  roi  "  qu'il  se  fait  une 
infinité  de  fraudes  qui  ne  viennent  point  ;'i  sa  connaissance,  lesquelles  elle  décou- 
vrirait infailliblement  pour  la  plus  jurande  partie,  s'il  plaisait  à  Sa  Majesté  de 
chanjjer  la  disposition  de  l'article  quatre  du  dit  arrêt  du  conseil,  en  ordonn.,^:it 
que  les  dites  marchandises  étrangères  seraient  confisquées  au  profit  des  dénon- 
ciateurs, lesquels  au  moyen  d'un  avantai:fe  aussi  considérable,  donneraient  à  la 
dite  compagnie  une  plus  grande  connaissance  des  fraudes  qui  se  font  journelle- 
ment dans  le  dit  commerce  ;"  et  Sa  Majesté  se  hâte  de  se  rendre  ;'i  ces 
représentations  en  ordonnant  que  les  marchandises  confisquées  devront  être 
vendues  au  profil  du  dénonciateur.  Ivn  1722,  pour  encourager  davantage  la 
délation,  et  afin  que  le  dénonciateur  n'ait  pas  à  attendre  sa  récompense.  Sa 
Majesté  ordonne  que  les  marchandises  confisquées,  seront  payées  aux  dénon- 
ciateurs à  prix  fixe,  sans  attendre  l'évaluation  qui  pourra  en  être  faite  en  l'rance. 
Toutes  ces  mesures  n'ayant  pas  donné  le  résultat  qu'on  en  attendait,  le  roi 
fit  défense  ;'i  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  fussent 
d'aller  sous  aucun  prétexte  dans  les  colonies  de  la  domination  anglaise,  sans 
une  permission  du  gouverneur,  et  sans  se  présenter  devant  les  officiers  /i 
Montréal  et  à  Chambly,  au  départ  et  au  retour,  pour  passer  l'inspection. 

,  Enfin,  le  14  mai  1720,  "Sa  Majesté  étant  informée  qu'au  préjudice  des 
défenses  faites  par  l'arrêl  de  son  conseil  du  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf,  h 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  (.|u'elles  soient,  de  vendre, 
troquer,  d'exposer  en  vente,  ni  avoir  en  magasin,  dans  la  colonie  du  Canada, 
aucunes  marchandises  de  fabrique  étrangère,  sous  les  peines  y  portées,  il  s'in- 
troduit journellement  dans  la  dite  colonie  des  marchandises  des  Indes  et  autres 
pays  étrangers,  ilont  les  habitants  font  usage  dans  leurs  habillements  ;  et  vou- 
lant empêcher  un  pareil  abus  qui  fait  un  tort  considérable  aux  manufactures  et 
au  commerce  du  royaume,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  y  ajoutant,  a  fait  et  fait  très  expresses 
inhibitions  et  défense,  à  toutes  personnes,  de  quekiue   sexe,  qualité  et  condition 
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qu'elles  soient,  d'acheter  des  dites  marchandises  de  fabrique  c'tranj;ère,  d'en '7'^' '< 
porter  dedans  ou  dehors  leurs  maisons,  de  faire  ou  de  faire  faire  aucuns  habits 
ni  vêtement,  et  i'i  tous  tailleurs  et  couturières  d'avoir  des  dites  étoffes  et  mar- 
chandises chez  eux  en  pièces  ni  d'en  faire  des  habits,  i'i  peine  de  confiscation  des 
dites  marchandises  et  habillements,  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour  la  pre- 
inière  fois,  et  de  trois  mille  livres  en  cas  de  récidive  ;  les  dites  amendes  applica- 
bles moitié  aux  hôpitaux  des  lieux  et  moitié  au  dénonciateur.  " 

Il  devenait  bien  dillicile  aux  colons  de  faire  de  la  contrebandi'  directement) 
mais  ils  trouvèrent  encore  le  moyen  d'en  faire  par  l'entremise  des  sau\  aj^^es  établis 
aux  environs  de  Montréal.     Le  20 octobre  1727,  l'intendant  écrivait  aux  ministres: 

"  Les  sauvaj^es  depuis  bien  du  temps  ne  trouvant  à  traiter  de  l'eau- 
de-vie  avec  les  Français  que  par  accident,  portent  leur  castor  et  ce  ijuils  ont  de 
plus  belle  pelleterie  chez  les  .Anglais  pour  y  traiter  de  l'eau-de-vie,  et  ne  nous 
apportent  que  le  rebut  pour  avoir  les  marchandises  dont  ils  ne  peuvent  se  four- 
nir chez  les  Anj^^lais,  et  encore  n'est-ce  que  quand  ils  en  ont  un  besoin  bien 
pressant.  A  quoi  il  faut  ajouter  que  nos  mar^l,!indises  en  j^-énéral  leur  étant 
traitée  plus  chères  que  celles  des  Anglais,  cela  ne  nous  les  attire  point,  et  que 
pour  les  ravoir  nous  sommes  obligés  de  leur  lâcher  nos   marchandises  h  perte." 

Le  commerce  avec  la  Nouvelle-.Angleterre  était  du  reste  encouragé  par  un 
certain  nombre  d'.Anglais  qui  après  la  paix  de  1713,  s'étaient  établis  ;"i  Montréal 
comme  négociants.  C'est  ce  qui  poussa  le  roi  en  1727  i'i  lancer  un  édit  défen- 
dant "aux  étrangers  établis  dans  les  colonies,  même  ceux  naturalisés,  d'y  être 
marchands,  courtiers  et  agent  d'atïaires  de  commerce,  en  quelque  sorte  et  ma- 
nière que  ce  soit,  i\  peine  de  trois  mille  livres  d'amende,  applicables  au 
dénonciateur,  et  d'être  bannis  .^i  perpétuité."  Il  était  également  défendu  à  tous 
marchands  et  négociants  établis  dans  les  colonies  d'avoir  aucuns  commis, 
facteurs,  teneurs  de  livres  ou  autres  personnes  qui  se  mêlent  de  leur  commerce, 
qui  soient  étrangers  encore  qu'ils  soient  naturalisés,"  sous  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende.  Nous  voyons  que  conformément  h  l'édit  ci-deussus  Jean 
Henri  Lydiens,  natif  d'Orange,  établi  à  Montréal,  fut  en  1730,  condamné  à  trois 
mille  livres  d'amende  et  à  être  banni  "  pour  sa  liaison  avec  les  sau\ages  qu'il 
tâchait  de  concilier  aux  Anglais." 

Les  Anglais  durent  ilonc  se  retirer  de  .Montréal.  Ils  laissaient  derrière  eux 
plusieurs  débiteurs,  qui  négligèrent  par  la  suite  de  s'acquitter. 

Enfin  en  1734,  le  gouverneur  et  l'intendiinl  pouvaient  écrire  au  roi  : 

"  Le  commerce  étranger  est  tellement  diminué  qu'il  ne  s'en  fait  presiiue 
plus.  L'établissement  du  fort  de  la  l'ointe  à  la  t-hevelure  l'a  interrompu  absti- 
lument  de  ce  côté-là.  Il  ne  s'en  fait  plus  davantage  du  côté  de  Cluniageii  du 
moin     (.lir.  ont,  par  les    l<"ranij-ais,    par  les   ordres   sévères   que   nous    a\nns 

loi     js  de  saisir  et  arrêter   les   marchandises   des    \ovageurs  (.pii  pass.iiiiM  sans 
.iiission  par  le  côté  sud  du  lac  Ontario.      Mais  la  preuve   la  plus  c^'il^ine  i.|ue 
,ious  avons  ai       c  le  cours  de  ce  précieux    commerce,  c'est  la  consonMiiaiion  des 
écarla'  nés  de  la  Compagnie  des  Indes  qui  a  triplé  depuis  quatre  ans. 

I,a  Compagnie  des  Indes  qui  n'en  débitait  qu'environ  trois  cent  cint|uaiUe 
pièces  en  distribue  aujourd'luii  neuf  cent  pièces,  qui  peuvent  ;'i  peine  sutlîre  pour 
le  commerce  des  pays  d'en  ut,  et  dont  les  retours  en  pelleteries  sont  assurés  au 
commerce  légitime  de  la  colonie. 
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•7*-M-  "  Nous   sommes   informés   que   nos   sauvages   domiciliés   font   moins    de 

LeCormsrcc  voyages  en  la  Nouvelle-Angleterre  qu'ils  n'es:  faisaient  ci-devant.     Il  ne  nous 

r^ie*^l«-    est  point  revenu  cette  année  que  quelques-uns  d'eux  ayant  prêt*  la  main  aux 

Français  pour  favoriser  la  fraude.     Nous  sentons  combien  il  est  important  de 

ne  point  se  rel.lcher  sur  cet  objet  qui  intéresse  essentiellement  le  Royaume,  la 

Compagnie  des  Indes  et  le  Domaine  d'Occident  dont  jouit  aujourd't  ui  la  marine." 

*  *  *  *  * 
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L'UNK  des  raisons  qui  avaient  contribué   :'i   diminuer  la  contrebande  était   le 
rétablissement  de   la  monnaie  de  carte,  laquelle  n'avait  aucune  valeur  en 
dehors  de  la  colonie.     Cette  mesure  avait  été  prise   k  la  demande  des  né- 
gociants canadiens,  qui  dans  une  requête  de  1728,  exposent  : 

"  (Qu'ils  sont  aujourd'liui  chargés  d'une  quantité  de  marciiandises  dont  ils 
ne  peuvent  se  procurer  aucune  vente,  qui  resteront  invendues  dans  leurs 
magasins  jusqu'à  l'année  prochaine  sans  quils   puissent  espérer  qu'il  s'en  fasse 
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aucune  consommation,  ce  qui  causera  infaillib'ement  leur  ruine  et  celle  du  com-  '^^s. 
merce  et  de  la  colonie,   si   vous  n'avez   la  bonté  d'y  pourvoir.      Le  défaut  de  K^*"  ^     , 
circulation  d'espèces  dans  la  colonie  esi  la  seule  source  de  la  cessation  du  com-  jieiiiandcut 

'  _  lu  .vionnaie 

merce.     Les  billets  ou  letres  de  change  des  caisses  du  roi  et  de  la  Compagnie '•«'^"fi*^^» 
des  Indes,  qui  circulent  aujourd'hui  en  Canada  ne  sont  propres  qu'au  commerce 
en  gros  et  ne  peuvent  servir  au   détail  du   particulier  et  de  l'habitant,  parce  que 
le   particulier  ne  peut  acheter  de  l'habitant   les  denrées  nécessaires  à  la  vie, 
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l'habitant  ne  peut  acheter  les  marchandises  dont  il  peut  avoir  besoin  ;  l'artisan 
ne  peut  être  payé  de  son  ouvrage  ni  par  son  travail  se  procurer  la  vie  et  l'habille- 
ment avec  cette  sorte  de  billets  qui  ne  peuvent  jamais  faire  des  appoints  justes 
dans  le  détail  du  commerce  des  denrées  nécessaires  à  la  vie,  des  marchandises 
pour  l'habillement  et  du  payement  des  ouvriers,  pour  lequel  dé'ail  il  est  indipen- 

sabie  d'avoir  une  monnaie  courante  ;    il   n'en  parait  plus  en  ce  pavs 

Les  remontrants  osent  espérer  de  votre  justice   lUie   vous  voudrez  bien  prévenir 
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la  perte  aussi  infaillible  que  prochaine  de  cette  colonie,  en  faisant  mettre  dans  le 
commerce  une  monnaie  en  billets,  ou  de  queii-iue  manière  que  vous  jugferez  le 
plus  convenab!'?,  depuis  \ini;t  livres  jusqu'à  dix  sous,  qui  puisse  circuler  dans  le 
commerce  et  procurer  à  la  consommation,  laquelle  aura  cours  comme  espèces 
pendant  l'année,  jusqu'à  l'arrixéo  du  vaisseau  du  roi  à  laquelle  elle  pourra  être 
retirée  et  payée  en  argent,  si  Sa  Majesté  a  la  bonté  d'en  envoyer  ou  en  lettres 
sur  la  I'"rance." 
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l/émission  de  caries  de  i7J(),  oriloiinée  en  réponse  à  cette  requête,  lut  de 
(.[uatre  cent  mille  li\res.  V.w  173.,  il  en  fut  autorisé  une  nouvelle  émission  de 
>\>:w!^  cent  mille  livres,  l'n  auleur  oui  écrivait  en  i7_^4,  dit  :  "  L'art;ent  de  ce 
pays  est  différent  de  celui  de  l'"rance  et  craint  extrêmement  l'eau  et  le  feu  ;  ce 
sont  des  cartes  de  ditVérentes  t^randeurs  sur  lesquelles  sont  les  armoiries  de 
l'rance,  le  nom  du  j^ouverneur,  de  l'intendant  et  du  contrôleur.  La  monnaie  de 
l'"rance  _\  a  cependant  cours,  mais  elle  est  rare,  et    ceux  i.|ui  en  ont  la  conservent 
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précieusement.     Toutes  les  afifaires  se   font   avec  cet  argent  de  papier,  que  ceux  '^3' 
qui  veulent  quitter  le  pays  rapportent  au  trésor." 

Auirmenlé  d'année   en  année,  le  montant  de  la  monnaie  de  carte  en  circula-  niiietsiie 

,      .       .  .  Caisse. 

tion  atteiifnit  bientôt  le  million.  Cependant  ces  émissions  successives  ne  suffi- 
saient pas  pour  acquitter  les  dépenses  du  roi.  i'our  y  suppléer,  l'intendant 
Hocquart  fut  obligé  de  faire  des  billets  de  caisse  ou  ordonnances,  qui  eurent  le 
mC'me  cours  que  la  monnaie  de  cartes.      1,'exactitude  avec   laquelle  le  gouverne- 
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ment  racheta  cette  monnaie  peiulant  quekiues  années  entretint  la  confiance  des 
Canadiens,  cjui  la  préférèrent  à  toute  aiUre.  Les  habitants  laborieux  et  en  état  de 
faire  des  épari^nes,  avaient  jurande  attention  de  réduire  leur  comptant  en  cartes, 
de  fai;on  qu'il  n\:\\  paraissait  ch;'que  année  au  trésor  que  pour  environ  cent  mille 


livres. 


Les  avantas^es  que  le  toi  retirait  de  ce  système  monétaire  sont  ainsi  é 
rés  par  im  auteur  contemporain  : 
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"  Les  espèces  ciuil  faudrait  envoyer  au  Canada  dans  le  mois  de  mars  ne  '7i3-44. 
sortent  des  coflFres  des  trésoriers  que  l'année  suivante;  première  éparjifne  pour  Jîi'.'^^'^''*= 
le  Roy,  qui  jouit  encore  de  tout  papier  non  converti  en  lettres  de  change,  qui 
reste  annuellement  entre  les  mains  des  particuliers,  et  de  celui  qui  se  perd  par 
incendie  du  autrement  ;  de  plus  il  épargne  les  frais  et  le  risque  du  transport  des 
espèces,  dont  une  partie  passerait  chez  l'étranger,  et  ferait  languir  le  commerce 
par  le  m?.nque  de  circulation  ;  une  autre  repasserait  en  France,  et  souffrirait 
encore  le  risque  de  la  mer  ;  enfin,  et  cette  dernière  considération  purement  poli- 
tique n'est  pas  à  mépriser,  l'habitant  qui  sait  qu'il  ne  pourrait  faire  aucun  usage 
des  cartes  et  des  ordonnances,  si  les  Anglais  s'emparaient  du  pays,  est  engagé 
i\  le  défendre  pour  son  propre  intérêt." 

\otre  auteur  en  concluait  que  la  monnaie  de  cartes  était  une  excellente 
chose  ;  et  cela  était  conforme  à  l'esprit  de  cette  époque  oi'i  les  colons  n'étaient 
estimés  qu'en  autant  qu'ils  rapportaient  au  roi,  soleil  autour  duquel  l'univers 
devait  tourner. 
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DH  17 13  à  1744,  la  N'ouvelle-France  jouit  d'une  paix  relative,  et  sa  population 
augmenta  assez  rapidement.  Montréal  en  particulier,  qui  comptait  2,920 
hibitants  en  i7o(),  en  avait  4,210  en  1739.  Cette  \ille  en  outre  fournissait 
la  plus  grande  partie  des  colons  qui  allaient  fonder  de  nouveaux  établissements 
dans  l'Ouest,  tels  que  Détroit,  \'incennes  et  Michilimackinac.  Ses  marchands 
se  constituaient  les  bailleurs  de  fonds  des  grands  découvreurs  qui  étendaient  la 
domination  de  la  France  jusqu'aux  Montagnes  Rocheuses,  alors  que  le  roi  se 
disait  trop  pauvre  pour  soutenir  ces  belles  entreprises. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  s'ils  s'efforçaient  de  s'indemniser  des  dépenses  qu'ils 
faisaient  et  des  risques  qu'ils  s'imposaient,  en  vendant  leurs  marchandises  le 
plus  cher  possible,  aux  sauvages  qu'ils  allaient  découvrir. 

Nous  lisons  dans  un  manuscrit  de  1736  : 

"  Les  négociants  de  la  colonie,  particulièrement  ceux  de  Montréal,  équip- 
pent  au  printemps,  et  dans  le  cours  de  l'été  des  canots  (ce  sont  des  canots 
d'écorce  qi.i  portent  jusqu'à  six  mille  livres)  pour  porter  chez  les  sauvages  des 
païs  d'en  h;  vit  les  marchandises  qui  leur  conviennent  ;  ces  canots  rapportent  des 
castors  et  autres  pelleteries.  Les  canots  montent  avec  des  congés  de  M.  le 
Général,  visé  de  l'Intendant  ;  les  équippeurs  payent  pour  ces  congés  cinq  cent 
francs,  qui  sont  destinés,  partie  pour  subvenir  aux  dépen>-i^s  de  l'enceinte  de 
Montréal,  et  le  restant  est  distribua,  par  le  général  du  pays,  aux  pauvres  famil- 
les ;  il  rend  compte  de  cette  distribution.  L'arrangement  qui  se  pratique  quel- 
quefois et  qui  est  préférable,  c'est  que  le  commerce  de  chaque  poste  soit  affermé 
.'i  des  négociants  qui  payent  le  prix  de  la  ferme  h  proportion  des  canots  qu'ils 
peuvent  faire  montir,  et  qui  s'engagent  en  outre,  par  le  bail,  a  payer  à  rolficicr 
commandant  pour  !e  roi  une  somme  pour  le  dédommager  des  dépenses  qu'il  doit 
faire,  et  même  lui  tenir  lieu  de  gratification  en  considération  des  peines  qu'il 
prend,  et  du  séjour  qu'il  fait  dans  des  lieux  aussi  désagréables  que  le  sont  les 
pays  d'en  haut. 

"  Le  castor  qui  abondait  autrefois  dans  toutes  les  parties  de  l'Amérique 
Septentrionale,  est  aujourd'hui  fort  éloigné  de  la  colonie    peuplée  où  il  ne  s'en 
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trouve  que  peu.  Les  portes  d'oi'i  il  en  viein  una  i^Taiide  quantité  sont  ceux  du 
lac  AlepimijJfon,  Camainslii^oya,  la  Pointe  Ciia;,'oumij,'-on,  dans  le  lac  Supérieur, 
Mil  hilimackinac,  la  lîaie  \'erte,  aux  Sioux,  le  poste  de  la  mer  d'Ouest,  Témis- 
caoiingue,  et  les  terres  du  domaine  de  Tadousac. 

"  Les  Anglais  doivent  tirer  du  Car.ada  même  une  bien  plus  grande  quantité 
de  cette  marchandise  ;  les  sauvages  les  plus  éloignés  la  leur  portent  à  Oswego, 
où  ils  sont  attirés  pat  \u  distribution  de  l'eau  de  vie  que  les  Anglais  leur  débitent 
sans  mesure.  \a\.  passion  que  les  sauvages  ont  pour  cette  boisson  est  connue  ; 
cependant,  il  faut  convenir  que  ce  n'est  pas  lA  le  seul  motif  qui  les  engage  .^ 
aller  chez  les  Anglais  ;  ils  y  trouvent  à  bien  meilleur  compte  les  marchandises 
dont  ils  ont  besoin. 

"Depuis  quelques  années  il  s'est  établi  des  coureurs-de-bois,  principale- 
ment du  côté  de  Michilimakinac,  ils  mènent  la  même  vie  que  les  sauvages  et 
font  non-seulement  le  commerce  étranger,  mais  prennent  des  impressions  chez 
les  Anglais  très  pernicieuses  ;'i  la  colonie.'' 

Ivn  1737  le  roi  accorda  une  nouvelle  amnistie  aux  coureurs-de-bois  ;'i  condi- 
tion qu'ils  rentreraient  dans  la  colonie  dans  l'espace  d'un  an.  Cette  amnistie 
resta  sans  eti'et,  aitisi  qvi'une  autre  lancée  en   1741. 

L'n  auteur  qui  critique  le  système  suivi  pour  le  commerce  dans  les  postes 
de  l'Ouest,  dit  qu'en  "  1754,  on  avait,  dans  le  poste  de  la  mer  d'Ouest,  une  peau 
de  castor  pour  quatre  grains  de  poivre,  et  on  a  retiré  jusqu'à  huit  cents  francs 
d'une  livre  de  vermillion  !  " 

"  Il  faudrait,"  continue-t-il,  que  les  sau\  âges  fussent  autant  aveugles  qu'ils 
sont  éclairés  sur  leur  intérêt,  pour  ne  pas  préférer  de  traiter  avec  le  peuple 
anglais,  qui  leur  achète  leurs  pelleteries  fort  cher  et  leur  donne  des  marchandi- 
ses h  bas  prix,  qu'a\ec  r.ous  qui  pratitjuons  le  contraire." 


LU  commerce  des  pelleteries  a  surtout  attiré  l'attention  des  historiens,  parce 
qu'il  forme  le  principal  sujet  de  la  corres|-(ondance  des  lùiropéens  qui  ne 
voyaient  dans  le  Canada  qu'une  mine  à  exploiter  temporairement.  Mais 
tandis  que  les  entrepreneurs  de  monopoles  s'agitaient  pour  remonter  le  courant  du 
commerce,  les  habitants  tra\aillaient  tranquillement  à  développer  les  ressources 
véritables  et  inépuisables  du  pays.  V.w  r7;,4,  le  Canada  comptait  i(>_^,()i  1 
arpents  de  terre  en  culture  et  I7,t)57  arpents  en  pâturages,  cinquante  deux 
scieries,  cent  dix-huit  moulins  à  farines,  trente-trois  mille  cent  soix.inte-dix-neuf 
bêtes  à  cornes,  cinq  mille  cinquante-six  chevaux,  vingt-trois  mille  six  cent  tiua- 
rante-six  cochons  et  dix-neaf  mille  huit  cent  i.|uinze  moutons.  La  récolte  était 
de  sept  cent  trente-sept  mille  huit  cent.  qi.iatre-\ingt-douze  minois  de  blé, 
soixante-trois  mille  cinq  cent  quarante-neuf  minois  de  pois,  cinq  mille  deux  cent 
vingt-trois  minois  de  mais,  cent  soixante-trois  mille  cent  tiuatre-vingt-huit  mi- 
nois d'a\oine,  quatre-vingt-d<.>uze  mille  deux  cent  quarante-six  livres  de  lin  et 
cent  soixante-six  mille  cinquante-quatre  livres  de  tabac. 

Ces  produits  formaient  la  base  d'un  commerce  d'exportation  aussi  a\anta- 
geux  que  solide.  Terreneuve,  l'île  du  Cape  Breton  et  les  .Antilles  trouvaient  h 
s'approvisionner  au  Canada. 

"Treize  bâtiments,  écrit-on  en  1734,  sont  partis   de  Québec  pour  aller  faire 
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la  pûclie  ir.i  bas  du  lljuve  Saint-Laurent  ;  douzj  pour  l'île  Royale  et  l'ile  Saint-  ''-'"S"- 
Jean,  où  ils  ont  porté  des  farines  et  biscuits,  mais  en  petite  quantité,  des  plan-  iv-'pix'taiioiif. 
dies  et  autres  bois,  et  quelques  bestiaux.  Il  n'en  est  parti  que  six  pour 
l'Amérique,  ciiarj^fés  de  bois  de  toute  espèce,  quelques  fleurs  de  farine,  pois» 
morue  sèche  et  huile  de  poisson.  Nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que  la 
dernière  récolte  ayant  été  abondante  mali^ré  les  pluies  presque  continuelles,  le 
commerce  de  cette  colonie  aui^inenlera  considérablement  l'année  prochaine  et 
dédommagera  du  peu  qui  s'en  est  (ait  cette  année. 

"  Nous  n'avons  pas   encore  déterminé  les  armateurs  du  Canada  <i  ent.amer 
le  commerce  des  chevaux  pour  les  îles." 

Dans  les  bonnes  années  il  sort  de  la  colonie  quatre-vini^'t  mille  minois  de  blé 
en  farines  et  biscuits,  dit  l'inieiulant  Hocquarl  en  17.V-  '-t  il  ajoute  :  "On 
propose  de  penc-tionner  la  culture  du  tabac.  Les  fermiers  ijénéraux  estiment, 
par  les  essais  qu'ils  ont  faits  des  tabacs  du  Canada  qui  lem-  ont  été  envoyés, 
cju'ils  sont  propres  pour  la  conscimmation  de  la  France,  si  l'on  s'attache  à  suivre 
les  instructions  qu'ils  ont  données  pour  cette  culture.  Les  habitants  ne  man- 
queront pas  de  s'y  porter  dès  qu'on  leur  en  donnera  un  prix  un  peu  a\  anl.ij^eux  ; 
il  ne  con\ient  point  ijuil  le  soit  trop,  de  crainte  que  cette  Cvilture  ne  s'établisse 
aux  dépens  de  celle  du  blé  ;  ce  serait  ne  rien  taire.  On  croit  que  le  prix  de 
quatre  sols  six  deniers  à  cini-i  sols  la  livre  de  cette  denrée,  vendue  à  Québec, 
serait  sulVisant  ;  mais  les  fermiers  i;énéraux  ne  doivent  pas  compter  d'en  livrer 
plus  de  deux  à  trois  cents  milliers  d'ici  à  quelques  années,  jusqu'à  ce  que  les 
habitants  aient  défriché  plus  de  terres,  et  que  ce  nouvel  objet  ne  les  rende  plus 
laborieux.  Il  n'\'  a  point  à  douter  i.]ue  l'exploration  des  mines  de  fer  cpii  sont  aux 
environs  des  Trois-Rivières,  n'ait  le  succès  qu'on  en  a  espéré  ;  l'établissement 
.sera  d;uis  la  perfection  cette  année.  Les  mines  de  cuivre  du  lac  Supérieur  don- 
nent des  espérances  bien  flatteuses.  Toute  cette  partie  de  l'Amérique  est 
remplie  de  mines  de  cuivre."' 

N\nis  lisons  aussi  dans  un  autre  mémoire  sur  l'état  du  Canada  à  cette  époque  :  importiiiions. 
"  I^e  commerce  du  Canada  est  divisé  en  deux  branches  principales  :  articles 
de  nécessité  première  ;  articles  de  luxe,  et  pour  ainsi  dire  de  nécessité  seconde. 
"  .\  l'étrard  du  premier  objet,  le  Canada  pourrait  à  la  rii^ueur  se  passer  de 
toutes  les  marchandises  et  denrées  de  nécessité  première  qu'on  y  apporte 
annuellement  d'l'!urope  et  des  Isles  de  l'Amériiiue.  Il  y  a  des  mines  i.le  fer  et 
de  plomb,  une  fori^e  est  maintenant  établie  aux  environs  des  Trois-Rivières  ;  on 
recueille  dans  toutes  les  parties  de  ce  continent  des  i^rains  de  toute  espèce  ;  des 
léijumes,  du  chanvre;  on  y  élève  des  bteufs,  des  moutons,  des  cochons  et  des 
volailles.  Le  fleuve  Saint-Laurent,  les  lacs,  toutes  les  petites  rivières  abondent 
en  poissons  ;  on  n'y  a  point  encore  découvert  des  mines  de  charbon  de  terre  ;  il 
v  en  a  toutefois  à  Louisbours;,  dont  on  ne  se  sert  en  Canada  que  pour  les  forijes 
du  roi.  Je  ne  sais  pourquoi  l'on  y  en  a  néf;^lif,'-é  l'usa^a'  ;  le  pays  à  la  vérité  est 
tout  entier  en  forêt  ;  mais  il  n'y  a  sur  cet  article  aucune  police,  et  la  corde  de 
bois  est  aujourd'hui,  ;'i  Québec  et  \  Montréal,  proportionnellement  plus  chère 
qu'h  Paris  ;  bientôt  même  on  .sera  embarrassé  pour  en  fournir  ces  deux  villes. 
Quelques  règlements  simples  préviendraient  cette  disette. 

"  Cependant  quoique  la  nature  eût    pourvu  le  Canada  de  tout  ce  qu'exigent 
la  subsistance  et  l'entretien  des  habitants,  on  y  apporte  non-seulement  des  mar- 
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u.^o.s».  chandiscs  de  toute  espèce  manufacturées  en    lùirope,    mais   encore   des  articles 

iiiniortatiiin-.  (^^,^.  |^.  p;,ys  produit  ;  le  ter,  le  plomb,  les  farines  et  le  lard,  sont  aujourd'hui 
(  1757)  des  objets  pour  les  car^.aisons.  Cette  importation  peut  former,  année 
commune,  une  somme  de  huit  millions  de  \eiite  en  Canada. 

"  Pour  en  faire  les  retours,  il  en  sort  en  castors,  pelleteries,  peaux  vertes, 
huile  de  loup-marin  et  de  marsi>uin,  en  morues,  saumons,  ant;uilles,  en  planches, 
chevrons  et  autres  bois,  pour  ensiron  de.i\  millions  et  demi  ;  exportation  i.|ui, 
comme    on    le    voit,    est    insullisante    pour    le    retour   de    l'importation,    mais   ;'i 

hupielle  suppléent  les  tlépenses  (.pie  le  roi  fait  dans  la  colonie 

"  Si  l'on  veut  établir  ici  les  rèi^lements  et  les  lois  tjui  fleurissent  avec  tant 
1.1e  succès  cliex  nos  \  oisins,  assez 
d'objets  s'olfrenl  d'eux-mêmes  au 
commerce,  i.|ui  rendraient  l'ex- 
portation en  Canada  beaucoup 
supérieure  à  l'importation.  je 
dirais  bien  en  preuve  de  m.a  pro- 
piisiiion,  t|u'on  peut  établir  ici  île 
lunueJies  pécJK's  (.le  loup-marins, 
d^  mai'souins,  île  baleines,  de 
miirues,  de  saumons  et  d'aiii^uil- 
lès  ;  y  cultiver  du  tabac  aussi  Imn 
cpie  celiii  de  la  \'iri;inie  ;  _\  laire 
fondre  des  canons,  dont  le  trans- 
port en  l'"rance  ne  serait  pas  coû- 
teux ;  en  tirer  des  mâtures,  des 
bois  de  construction,  de  charpente 
et  de  menuiserie,  du  merrain,  du 
chanvre,  du  i^oudron,  des  plantes 
et  des  racines  nécessaires  ;'i  la 
teinture  et  à  la  médecine." 
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f'ICST  le  moment  de  parler  du 

commerce  du   £;insen!4',   ipii 

passionna  ;'i  cette  époque 
tout  le  Canada.  Cette  pl.-mte 
n'était  en  usat^e  c|u'en  Chine  ;  et 

les  Chinois  s'approvisionn.iient  en  Tartarie,  lorsque  vers  1740  le  çfinsenj,'  fut 
découvert  au  Canada.  Dans  le  commencement  il  ne  valait  que  trente  \\  quanmte 
sous  la  livre,  séché  et  trié,  et  la  Compai^nie  des  Indes,  qui  aurait  pu  obtenir  le 
monopole  de  l'exportatiiHi,  ne  jug-ea  pas  l'objet  assez  important  pour  en  faire  la 
demande.  Mais  les  oUiciers  de  ses  navires,  plus  ambitieux,  commencèrent  l'ex- 
portîition  pour  leur  propre  compte.  La  compagnie,  s'apercevant  que  ce  com- 
merce devenait  considérable,  défendit  à  ses  marins  de  charyer  le  ginsen<^  ;  et 
elle  se  mit  à  l'acheter  elle-même,  le  p.ix.uit  jusqu'.^  trente-trois  francs  la  livre. 
Il  s'en  suivit  une  vive  concurrence  entre  la  compai^'nie  et  les  marchands  de 
Larochelle  ;    ces   derniers   donnèrent  ordre  i'i   leurs   correspomlanls    à    Québec 
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.'S  articles  d'aclietor  le  i^niisoni;  ;'i  tout  prix.      Les   habitants,  trouvant  plus  de  profit  i'i  elier-  '7i4  5-'. 

ujourd'hui  cher  du  t,nnseiii,'-  qu'i'i  semer  du  blé.  abaiuloniiaient  ieius  terres  pour  courir  dans  i.f  (linsenK. 

1er,    année  les  bois  à  la  recherche   de   la   précieuse   plante  qu'on    cueillait    sans    é^ard    à    la 

saison    ni   à    la   (.[ualité.      !  e   i^inseny  devait  être  cueilli  en  septembre,  et  sécher 

ux  vertes,  lentement  dans  les  greniers  jusqu'au  printemps  suivant  ;    en  175:;,  '^^w  le  cueillait 

planches,  en  mai  et  on  le  séchait   au   tour   pour   pouvoir   le    l'aire    pa-^ser    la   même    année. 

al  ion  qui.  Par  ces  moyens  on  réussit   à    exporter   pour   cinq   cent    mille    traiics    de  i^insent;' 

n.    mais   à  durant  cette  année  ;   mais    la   poule    aux   il-uIs  d'or  était  morte.      La  quantité  ei 

la  mauvaise  qualité  du  ijinseiii,''   du    Canada,    nous   lireiit    perdre  le  marché  de  la 

avec    tant  Chine  ;   la  t'ompai^nie  des  Indes  qui  avait  seule    le   privilés,^e  d'envoyer  des  na\  i- 

res  en  Asie  refusa  bientôt  absolu- 

ment  de  se  prêter  à  ce  commerce, 

qui   eut    jiu   de\ciiir   un    des    plus 
prolilables  pour  le  Canada. 

C'i.'peiulanl  on  pousait  a\ec 
le  Uinps  réparer  le  tt'rt  causé  par 
l'imi"tré\  oyance.  Aux  yeux  de 
tous  les  hommes  sérieux  la  posi- 
\\o\\  du  t'anail.i  était  excellente  et 
pleine  île  pionKs>es  pour  l'axenir 
lorsque  éclatèrent  ies  tjuerres  qui 
ne  i.le\  aient  se  terminer  tjue  p;ir  la 
ruine  de  la  domination    française. 
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Ll! f'I'Ll'  des  hostilités  se  fit 
inimédiatemenl  sentir  dans 
la  colonie.  Le  prix  des 
déniées,  Jusipie-là  très  bas,  auj;- 
menla  aussitôt  après  la  décl;ira- 
tion  tie  L;ueire  de  1744. 

"  L'on  n'en  sera  point  sur- 
pris," écri\ait  après  la  coiK|uéte 
un  homme  (.pii  a\ait  \écu  dans  le 
pays,  "en  considéiant  tiu'en  temps 
de  paix  les  néi^ociants  étaient  peu 
dans  l'usatj-e  de  faire  .assurer  leurs 
marchandises  (.ju'ils  faisaient  \enir  d'iùirope  ou  du  moins.  i.|u'ils  ne  pavaient 
dans  les  cas  où  ils  voulaient  user  de  cette  précaution,  qu  une  prime  de  trois  ou 
quatre  pour  cent,  et  que  le  fret  ne  leur  coûtait  que  de  cinquante  à  tiuatre-vin^ts 
francs  par  tonneau.  En  1744,  dès  que  la  j^uerre  fut  déclarée,  les  assurances 
montèrent  /i  vingt-cinq  pour  cent,  et  ont  été  portées  ensuite  à  soixante  ;  le  fret 
à  deux  cent  livres  le  tonneau,  et  ensuite  jusqu'à  mille. 

"  Les  denrées  du  crû  de  la  colonie  ont  eu  de  même  une  augmentation  de 
prix  progressive  et  relative  à  celui  des  marchandises  que  les  culti\ateurs  étaient 
obligés  d'acheter.  Les  colons  ayant  été  dans  la  nécessité  d'abandonner  la  cul- 
ture de  leurs  terres  pour  aller  s'opposer  aux  etVorts  des  ennemis,  les  terres  sont 


I.a  Ciierre. 


SOUVENIR  D1-:  LA  CHAMBRE  DE  C 


I7t7-5.î. 


nisitti'  et 
Impôts. 


restées  presque  sans  eiiltiire,  et  les  prodiictinns  en  ont  été  par  une  suite  néces- 
saire presque  anéanties  ;  une  corde  de  bois,  qui  avant  celte  f,'uerre  ne  coûtait 
communément  que  cinquante  sols,  ou  trois  ou  quatre  francs,  a  toujours  valu 
depuis  huit  à  dix  francs  au  moins." 

D'un  autre  côté  la  f^uerre  avait  fait  i"i  la  fois  diminuer  la  quantité  de  pelle- 
teries que  la  colonie  tirait  de  l'Ouest  et  baisser  le  prix  qu'on  en  pouvait  obtenir 
en  Kurope  ;  de  sorte  que  les  liabitants  se  trouvaient  oblit^és  de  faire  face  ;'i  des 
dépenses  qui  augmentaient  chaque  jour  avec  des  ressources  t|ui  diminuaient 
tout  aussi  rapidement. 

C'est  au  moment  où  les  choses  en  étaient  à  ce  point  (.pie  Louis  W  déclarait 
que  :  "  Les  secours  de  toute  espèce  tpie  nous  a\ons  envoxés,  tlcpuis  le  com- 
mencement de  cette  Lnierre  à  notre  colonie  du  Canatia  poiu'  la  mettre  à  couvert 
des  entreprises  dont  elle  était  menacée  de  la  part  des  ennemis,  ont  eu  le  succès 
que  nous  devions  en  attendre,  ils  ont  excité  de  plus  en  plus  les  sentiments  de 
zèle  et  de  coin'aije  dont  les  habitants  de  celte  colonie  avaient  donné  des  preines 
dans  tous  les  temps  ;  et  les  ennemis  ont  été  forcés  non-seulement  d'abandonner 
les  projets  de  coni.|uèle  epi  ils  avaient  formés  contre  elle,  mais  encore  île  se 
défendre  eux-mêmes  des  incursiims  continuelles  ».|ue  nos  troupes  et  nos  milices 
t'ont  dans  leur  pays  ;  mais  toutes  les  dispositions  (.pii  ont  été  nécessaires  pour 
cela,  n'ont  pu  se  faire  cpTaxec  des  dépenses  si  consiilérables  ipie  nous  nous  trou- 
vons obligé  d'en  faire  supporter  une  partie  au  commerce  et  aux  habitants  de  la 
colonie." 

Le  2_^  janvier  1747,  Sa  ^f,^iesté  décrétait  donc  une  augmentation  d'environ 
cinquante  pour  cent  des  drciits  d'entrée  perçus  sur  le  \  in,  l'eau-de-x  ie  et  le  guil- 
dive.  V.n  lévrier  1 74S,  Sa  .Miijesté  axant  constaté  que  "le  produit  d«?  cette 
augmentation  de  droits  ne  serait  pas  suHisanl  pour  remiilir  l'objet  de  toutes  ces 
dépenses,"  estimant  de  plus  c|u'il  était  "  juste  d'ailleurs  que  la  contribution  en 
soit  généralement  répartie  siu'  tous  les  habitants  et  sur  tout  le  commerce," 
décrétait  un  droit  de  trois  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises  t|ui  entreraient 
au  Canada,  .'i  l'exception  des  cordages  et  du  sel  ;  et  un  droit  tle  trois  pour  cent 
sur  toutes  les  marchandises  du  cn"i  de  la  colonie  qui  en  sortiraient,  à  l'exception 
des  blés,  farines,  biscuits,  pois,  fèves  et  autres  denrées. 

Sa  Majesté  toutefois  "\oulant  donner  au  commerce  et  ;iux  habit;ints  de  la 
dite  colonie  une  nouvelle  preuve  de  sa  protection  "  suspendit  l'impositiim  de  ces 
droits  jusqu'à  la  publication  de  la  paix  d'.Mx-la-l'hapelle,  conclue  quelques  mois 
plus  tard. 

Ce  n'était  là  qu'une  amère  ironie,  car  le  Canada  ne  profita  point  île  la  paix 
dont  l'Europe  a  joui  jusqu'en  1753.  Les  hostilités  y  continuèrent  presque  sans 
interruption  ;  et  la  colonie  était  tellement  dégarnie  de  marchandises,  que  celles 
qui  y  furent  apportées  de  174S  à  1735  furent  bientôt  consommées  sans  qu'il  en 
résultât  aucune  diminution  des  prix.  I^e  roi  était  le  principal  consommateur, 
vu  les  présents  qu'il  taisait  au  s;iuvages  en  récompense  de  leurs  services,  et  les 
envoies  considérables  qu'il  faisait  en  .•\cadie  et  dans  l'Ouest.  Il  se  trouva  donc 
à  supporter  une  grande  partie  des  impôts  qu'il  avait  créés. 

Ces  impôts  rapportaient  en  moyenne,  trois  cent  mille  livres  par  an,  soit 
environ  $175,000.  Jusqu'en  1753,  on  accorda  le  terme  d'un  an  pour  le  paiement 
de  ces  droits  ;  mais    en    cette    dernière  année   on   exigea  qu'ils   fussent  payés 
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comptant.  Ce  fut  une  nouvelle  cause  de  malaise.  Le  roi  n'y  g'ajjna  cjue  l'avan- 
ce d'une  année,  tandis  que  les  marchands  se  trouvèrent  dans  la  nécessite'  de 
diminuer  d'autant  leur  importation  pour  l'année  suivante. 

Tandis  qu  1  pressurait  ainsi  les  manliands  canadiens,  le  \o\  n'étant  pas 
lui-même  en  état  de  faire  face  à  ses  obiiyf.-itions,  décrétait  que  les  lettres  de 
clianye  au  moyen  desquelles  on  rachetait  la  monnaie  de  carte  et  les  ordonnances, 
ne  seraient  payées  h  l'avenir  qu'en  trois  termes,  à  raison  d'un  tiers  par  année. 
Cette  opération,  qui  n'occasionnait  qu'environ  six  pour  cent  de  diiïérence  sur 
les  paiements  ordinaires,  fit  augruenter  ks  marchandises  de  quinze  à  \  iny^t  pour 
cent.  Les  marchands  dès  lors  fixèrent  trois  diilércnts  prix  aux  mêmes  marchan- 
dises, relatifs  aux  trois  échéances  de  paiement. 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  effet  malheureux  de  cet  arrantjement,  continue  l'auteur 
des  "  Considérations  sur  le  commerce  qui  s'est  fait  au  Canada."  Tous  les  com- 
mercj'ants,  tant  du  Cîinada  que  d'Lurope,  iruiuitts  de  ces  retards  et  des  événe- 
ments fâcheux  qui  pouvaient  en  résulter  pour  leurs  fortunes,  les  uns,  en  l'rancc, 
cessèrent  de  faire  des  envoies  pour  leur  compte  ;  d'autres  les  diminuèrent  de 
trois-cjuarts  et  donnèrent  onlre  ;'i  leurs  coirespondants  de  ne  \endre  leurs  mar- 
chandises qu'après  qu'ils  auiaicnl  été  informés  de  la  manière  dont  on  tirerait  ces 
traites  dans  la  suite  ;  d'autres  ne  voulurent  risiiuer  d'envover  aux  Canadiens  sur 
leurs  demandes  qvie  pour  le  montant  des  lettres  payables  ;'i  la  première  époque, 
et  réduisirent  ainsi  leurs  emuies  au  tiers  des  tieniantles. 

"  Ce  n'était  cependant  pas  encore  maiiieureusenient  le  seul  discrédit  réservé 
;"i  cette  monnaie  de  papier  ;  en  1735  le  roi  ayant  envo\é  en  L':Miada  de  l'argent 
monnayé  |iour  le  paiement  des  troupes  de  terre  de  Sa  .Maiesi  .'•,  \  fit  passer  la 
même  année  des  oUiciers  et  siildats,  cpii  achetant  sur  ,es  marchés  ce  dont  ils 
a\aient  besoin,  ne  voulaient  point  rece\oir  des  habitants  ipii  avaient  à  leur 
rendre,  de  la  /iionnaie  de  papier  ;  dès  lors  les  habitants  sentirent  la  diiïérence 
des  espèces  à  celles  qui  n'étaient  en  papier  ;  ces  troupes,  bientôt  répandues 
dans  to  ite  la  colonie,  ne  liront  «.pie  trop  connailre  leur  méfiance  ;  elle  devint 
i^énérale. 

"  Cne  couple  de  poulets,  tiui  ne  se  vendait  que  tiuinze  ou  vingt  sols  au  plus 
en  argent,  coûtait  trente-cinq  sols  en  pa|iier  ;  une  paire  de  souliers  d'homme, 
dont  la  valeur  était,  en  argent  tie  quatre  livres  tlix  sols  ou  cent  sols,  se  vendait 
huit  à  dix  francs  en  papier. 

"  Les  Anglais,  en  cette  même  année  1755,  prirent  deux  vaisseaux  de  guerre, 
plusieurs  navires  marchands,  s'emparèrent  du  fort  Heiiuséjour  dans  l'Acadie 
frani;aise,  et  commirent  beaucoup  d'hostilités  cpi'on  regarda  en  Canada  comme 
une  déclaration  de  guerre.  Chacun  alors  réserva  ce  <\w"\\  avait  k  vendre,  pour 
prévenir  les  risques  qu'il  y  avait  à  faire  venir  des  marchandises  de  {'"rance.  Les 
années  1756  et  1757  et  les  suivantes  jusqu'à  la  perte  de  la  colonie,  devinrent 
encore  de  plus  en  plus  lâcheuses  ;  les  assurances  montèrent  à  cinquante  et 
soixante  pour  cent  ;  le  fret,  de  cpiatre  cent  cinquante  à  mille  livres  le  tonneau  ; 
les  trois-quarts  des  navires  Lpii  étaient  parti*^  de  différents  ports  furent  pris  ;  de 
sorte  que  le  peu  de  marchandises  (.[ui  s'y  rendaient  y  revenaient  ;'i  des  prix  exor- 
bitants. L'eau-de-vie  s'est  vendue  jusqu'à  deux  cent  livres  la  \elte,  ce  qui  fait 
vingt-cinq  livres  la  pinte.  Le  lard  salé,  qui  valait  originairement  quinze  sols  la 
livre,   a  valu   dans  la   suite  jusqu'à   six  francs.      Un  chapeau  de  laine,  des  plus 
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'"''"  coniimiMs.  c|iii  vaut  i.|uaraiilo  siils    en    l'rance,  s'est  veiulii  t|iiarantt.-  et  riiuunnto 

niHcrfiiu d.'     tVaiu's,  et  les  autres  niareliaiulises  en  pioiiorlion." 
''' '  "l"'''-  Inutile  Je  rappeler  ici   les  scan- 

dales lie  l'administration   de   i^i^'ot, 

qui    vinrent     encore    empirer    cette 

situation    désespérée.       Il    est    clair 

cjue  le  C'anaila  était  iléjà  sur  le  iiord 

de   la   famine,  lors(.|ue  ses   haliitants 

furent    appelés   à   aliandonner   leurs 

terres   pour   taire  face  .'i    l'invasion. 

Dans   cette   condition,    les    \ictoires 

devenaient  inutiles. 
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r    moment    de    passer    sous    la 
ilomination  anj^iaise  Montréal 


était  déjà  une  ville  relative- 
ment très  impiirlante.  Sa  popula- 
tion, d'après  le  recensement  de  17115, 
était  de  5,7.15.  A  cette  époi-ivie 
Boston  et  Pliiladelphie  étaient  des 
villes  de  vinj^t  mille  liahitants  ;  \e\v 
N'ork  ne  comptait  tout  au  plus  i.|ue 
quinze  mille  âmes.  F.es  campa^Mies 
autour  de  Monlréii.l  étaient  aussi  dès 
lors  très  peuplées.  I,e  naturaliste 
Kaim,  iiui  visita  le  pays  peu  de  temps 
avant  la  coiK|uéte,  dit  : 

"  l'ne  piipulation  dense  habite 
les  bords  de  l'île  de  Montréal,  lesquels 
sont  en  pur  terreau,  très-unis,  et  ne 
s'élè\ent  j^uère  .•'i  plus  de  trois  ou 
quatre  veri,'-es  de  hauteur.  Les  bois 
ont  été  abattus  le  lony  ilu  lleuve  sur 
une  prolondeur  d'un  mille  ans^Iais. 
[.es  maisons  sont  bâties  en  bois  ou 
en  pierre,  et  blanchies  à  l'extérieur. 
Les  dépendances,  telles  que  j^'rant^es, 
étabics,  etc.,  sont  toutes  en  bois. 
I,c  terrain  dans  le  voisinage  du 
fleuve,  est  converti  en  champs  de 
blé  ou  en  prairies.  A  six  milles 
français  de  Montréal  nous  passons 
en  vue  de  plusieurs  îles  de  différentes 
grandeurs,  la  plupart  habitées  ;  celles 

qui   ne  sont  pas  habitées  sont    converties   en  champs   de    blé,  puis   souvent    en 
prairies.      Les  lermes  en  Canada,  sont  séparées  les  unes  des  autres,  de  manière 
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(.|iio  cIkiiiih.'  pii'prij-iairc  a  son  bien  onticrenient  distinct  de  cohii   de  son  vi>isin.  '•'"'• 
Los  niaiMti'.s  dos  lorniiers  sont  irénéralement  bAties  on  niorro  ou  on  bois  de  char-  \'i'«ii  iie 'a 

ponte  et  oontiennent  trois  ou  tiiiatro 
ohanibros.  Les  fenêtres  sont  rare- 
niont  j^arnifs  de  vitres;  le  plus  sou- 
vent des  carreaux  de  papier  ronipla- 
cenl  le  \erre.  l'n  poêle  en  tonte 
ciiaullo  toute  la  maison.  Les  toits 
si>nt  couverts  \:\\  bardeaux.  0\\ 
calfeutre  les  fontes  et  les  lézardes 
avec  la  terre  j.;'!aiso.  Les  dépen- 
dances sont  couvertes  on  chaume. 
Le  paysii{.je  de  chai.|ue  côté  du  lieux  e 
est  charmant  et  l'état  avancé  de  la 
culture  des  terres  ajoute  i,M-andciTient 
à  la  beauté  i^<:  la  scène.  On  dirait 
un  viliafïe  continu,  comnien(;ant  ;'t 
Montréal  et  Unissant  à  (Juébec." 

L'asiiocl  de.Montréii!  :iiéme  était 
d'une  beauté  qui  frappait  tous  les 
voyaj^curs.  "  La  ville,  écrit  le  père 
Charlovoix,"  a  un  aspect  fort  ri.-mt. 
Hlle  est  bien  située,  bien  percée  et 
bien  bâtie.  L'as^rément  de  ses  en- 
virons et  f\<:  ses  rues  inspire  une 
certaine  i^aieté  dont  tout  le  monde 
se  rossent." 

La  ville  formait  alors  un  carré  j^'^^^^;'"''"'"^"" 
oblonjj  s'étcndant  sur  le  bord  du 
neuve,  depuis  la  place  Dalhousie 
jusqu'à  la  rue  McCiiil,  et  s'arrètant 
au  nord,  à  la  rue  Saint-Jacques  ac- 
tuelle, l'n  mur  épais  et  élevé  en- 
tourait ce  carré,  l'es  fortifications 
avaient  coûté  quatre  cent  quar;inte- 
cinq  mille  cent  quarante-une  livres, 
et  cette  somme,  en  vertu  d'un  édit 
de  171b,  devait  être  prélevée  par 
des  montants  annuels  de  six  mille 
livres  sur  les  habitants  de  Montréal. 
Il  n'avait  pas  été  facile  d'ent^fa^fer  les 
habitants  ;'i  payer  cette  contribution. 
Comme  le  disait  le  père  Charlevoix  : 
"  Ils  sont  braves  et  ils  ne  sont  pas 
riches.  On  les  a  trouvés  dilliciles 
l\  persuader  i\m  la  nécessité  de  cette  dépense  et  fort  convaincus  que  leur  valeur 
est  plus  que  sufVisante  pour  défendre  la  ville  contre  quiconque  oserait  l'attaquer.'' 
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Il  faillit  des  ordres  répétés  du  roi  pour  faire  faire  les  travaux.  En 
'743'  '«-'^  t'ortifications  étaient  terminées  et  Montréal  n'avait  encore  payé  que 
cent  quinze  mille  ciiui  cent  vini^t-quatre  li\res.  F.e  roi  fit  alitrs  remise  aux 
i.ahitants  de  la  moitié  des  trois  cent  \  nit;l-neuf  mille  six  cent  dix-sept  livres 
qu'il  avait  avancées,  et  déclara  que  l'autre  moitié  serait  consacrée  à  l'entretien 
des  tra\;uix. 

Il  était  alors  d'usai^e  de  diviser  la  ville  entre  haute  et  basse.  I.a  haute- 
ville,  comprenant  le  quartier  situé  le  loiii,'-  de  la  rue  Notre  Hame  et  au  nord  de 
cette  rue,  possédait  le  séminaire  et  la  ]iaroisse  des  récollets,  les  jJsiiites,  le  cou- 
vent de  la  C"oni,'réi;-ation,  la  demeure  du  i^ouvl  rne\ir  et  celles  de  la  plupart  des 
iiHiciers.  I.a  basse-ville  était  !e  quartier  des  marchands  ;  on  y  trouvait  aussi 
rilotel-nieu  et  les  ma<,^asins  du  roi.  A  l'extrémité  nord-ouest  de  la  ville,  en 
dehors  des  murs  et  au-delà  du  ruisseau  Saint-Pierre,  il  existait  uu  petit  fau- 
bourj^  qui  promettait  dés  lors    de    devenir    le  mai;nifique  quartier  Saint-. \ntoine. 

La  plus  i^rando  partie  des  maisims  étaient  de  bois  ;  on  en  trouvait  ceiien- 
dant  un  i^rand  nombre  de  pierre,  construites  dans  le  ^citve  de  celles  qui  dua^nt 
encore  aujourd'hui.  Kalm  tnnnri  les  rues  principales  droites,  L-irt^es  et  coupées 
;•  ant^le  droit  par  les  petites  rues.  Conformément  aux  rèL,Hemcnts  que  nous 
avons  déjà  cités,  quelques  rues  avaient  été  pavées  ;   mais  c'était  l'exception. 

*  *  *  *  ■;;• 

PV.l'  après  l'occupation  par  les  Antjlais,  l;i  physionomie  de  Montréal  fut 
considérablement  modifiée  par  suite  de  deux  incendies  désastreux.  Le 
premier  de  ces  incendies  éclat;i  le  iS  mai  171)5  sur  la  rue  Saint-Paul  et 
détruisit  plus  de  cent  maisons.  Les  pertes  s'élevèrent  à  £.'117,000,  montant 
énorme  pour  une  petite'  ville  comme  l'était  alors  Montréal.  Le  deuxième 
incendie  éclata  le  i  1  avril  i7(>8,  sur  la  côte  Saint-Lambert  et  durant  la  nuit  une 
centaine  de  maisons  furent  encore  consumées.  Hes  sommes  imjTiirlantes  furent 
envoyées  d'Angleterre   pour   secourir   les    incendiés. 

L°s  iiiaisons  de  première  classe  avaient  une  porte  donnant  sur  la  rue,  avec 
un  banc  de  chaque  côté,  où  les  voisins  et  les  amis  pouvaient  s'asseoir  en  pas- 
snnt  pour  causer  un  brin. 

Le  Canadien  d'alors,  encore  plus  que  celui  d'aujourd'hui  peut-être,  aimait  à 
rire  et  à  bien  mantjer.  Durant  les  lont;ues  veillées  d'hiver  c'était  un  bal  continuel 
tlans  .Montréal.  Chacui  de\ait  donner  son  bal  et  sa  réception  ;  <.  1  liien  qu'il 
n'y  eût  pas  de  <;randes  fortunes  dans  la  ville,  on  étalait  un  luxe  extraordinaire 
pour  les  moindres  occasions.  Car  dans  toutes  ces  l'êtes,  ce  (.pie  l'on  \  isaii  sur- 
tout, c'était  à  "  se  faire  honneur  de  son  bien."  La  vanité  était  le  <.;r;uul  \  ice  de 
nos  pères,  comme  elle  est  le  nôtre.  "  Le  Canadien  esi  haut,  ^U^rieux,  et  men- 
teur," disait  de  IiouL;ainviile.  On  mantjeai;  bien,  si  on  le  pouvait,  mais  au 
besoin  ou  préférait  retrancher  sur  la  table  pour  se  bien  \étir.  Il  est  \  rai  de  dire 
cpie  tous  les  voyageurs  reconnaissent  que  nos  mères  portaient  iiien  la  toilette. 

Tout  le  monde  \inilait  s'appeler  monsieur  et  madame,  tiir.'s  peu  usités  l'ans 
le  peuple  à  cette  époi.|ue.      Xos  cultivateurs   se   seraient  scani.i,disiv>  d'être  appe 
lés  paysans. 

Mais  le  Canadien  rachetait  ses  déf.iuts  par  beaucoup  de  qualités.  Il  él.iit 
excessivement  alVable  et  obllireant.      l'n  étran>rei    enirait-il  li.nis  la  maison  d'un 
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1-11  liahitant,  celui-ci  se  levait    aussitôt,    saluait   le   visiteur  d"un    coup   do   chapeau,  '7'"'' 

1  invitait  à  s'a'^seoir,  puis   remettait  son  chapeau   et  se  rasse\ait  lui-même.      N'os 
pères  passaient  la  plus  grande  partie  de  leur  vie  coilles. 

Le  iléiouner  se  prenait  gcnéralonient  à  sept  heures,  le  diner  à  midi  et  le  sou-  La  Table, 
per  de  sept  à  iiuit  heures.  Les  tables  étaient  servies  avec  tout  le  lu-  possible. 
On  mettait  sa  toi  tune  dans  la  \aissclle,  comme  auiou:-d'hui  on  'a  .'e'.  à  la  ban- 
que. C'epi-ndant  l'argenterie,  comme  l'argent,  était  très  rare  au  Canada.  Dans 
le  hii;h  lijc  le  dcjeui  .-r  se  composait  de  pain  et  d'une  lasse  de  chocolat  ou  de 
café.  Le  thé  ne  lui  introeluit  au  L'anada  que  plus  tard,  par  les  .Anglais.  Pour 
le  dîner  el  le  so.iper  il  y  a\ait  toujours  mie  grande  variété  tle  mets.  Les  pro- 
duits des  lermes  el  des  vergers  des  environs,  le  poisson  de  nos  rivières  et  le 
gibior  de  nos  forêts  permettaient  à  nos  grand'mêres  de  préparer  h  peu  de  frais 
un  repas  ipii  lerail  iioiineur  aux  iiotels  de  nos  grandes  \  illes.  Trois  mets  qu't)n 
ne  mange  plus  guère  et  L|ui  faisaient  les  délices  des  t'anadiens  d'autrefois,  étaient 
la  queue  île  castor,  le  mulle  d'orignal  et  la  patte  doui's. 

Le  castor  maigre  était  en  g.ande  vogue.  Dt-  Houg;iin\  ille  trmuaii  ii'.i'il 
ressemblait  assez  .'i  du  mouton  gi--is  de  Heauxais  ;  il  avait  n  goût  un  peu  lade 
el  il  fallait  le  rele\cr  ;'.\ec  une  sauce  piquante. 

On  donnait  à  chaque  in\ilé  ;'i  table  une  ser\ieUe,  une  cuillère  el  une  four- 
chette. Chacun  devait  apporter  son  couteau  dans  sa  poche.  On  buvait  quel- 
(■luos  fois  du  bordeaux,  mais  plus  souvent  de  la  bière  tré|iinette.  Les  fenimes 
bu\aifnt  rarement  autre  chose  ^|ue  de  l'eau. 

On  s'accorde  a  reconnaître  que  les  anciens  Canadiens  étaient  braves  sur  le 
chamii  de  bataille  cl  honnêtes  dans  les  alValres  ;  mais  suivant  Charlevnix,  "ils 
n'étaient  pas  maîtres  il'une  certain..-  impétuosité  cjui  les  rend  plus  piopres  h  un 
coup  de  main  ou  à  une  expédition  brusque  t|',raux  opérations  régulières  et  sui- 
vies."     C  "est  encore  le  iléfaul  de  beaucoup  de  nos  compatriotes  aujourd'hui. 

Les  .-inciens  Canailiens  étaient  instruits  bien  plus  généralement  (.ju'im  ne  le 
pense. 

Montréal  possétlait,  sous  la  domination  française,  un  certain  nombre  iiistnictiuii. 
(.l'éi  viles  élémenlaires  gratuites  (.jui  pouvaient  amiilement  riipondre  aux  besoins 
lie  la  populat'on  de  la  ville.  Hès  ijjj  le  roi  faisait  payer  trois  n-iilles  li\i-es 
annuellement  à  l'I  iopital-Ciénéral  pour  l'entretieii  de  huit  maîtres  d'écoles. 
"  Sa  .Maj.'sté  vouh-.nl  que  les  dits  maîtres  il'écoLs  foi  l/'s  par  elle,  tiennent  leurs 
écoles  gratuitement,  sans  rien  exiger  îles  ;iarent'  dos  leimes  geiis  qu'ils  instrui- 
ront."     La  ur  iluilé  scolaire  n'est  |-.;is  une  niuv-a^iié,  comme  on  le  voit. 

(.  harlevoix  rL'connait  au^si  aux  Canailiehs  '  un  génie  rare  poui-  les  iTiécani- 
ques  ;  ils  n'ont  presque  p  is  ji.'soin  île  maîtres  p^iur  y  exceller,  et  ^>n  en  voit  tous 
les  jours  qir  réussis' en'  dans  tous  les  métiers  sans  en  avoir  fait  l'apprentis- 
sage." 

Mai--  le  goût  des  avent  ares,  la  vai^ue  espérance  de  trouver  ilans  queli;ue 
pavsii  uiveau  un  Lidorado  qu'Jconi|ue.  i|ui  av.iiei-.t  poussé  les  premiers  Cana- 
iliens  à  .abandonne'-  l;i  l-'rance  pour  le  C'anada,  pouss.-iie'il  encore  leur  .  tlescen- 
danls  à  négliger  leurs  métiers  et  leurs  terres  pour  aller  chercher  la  fort  une  au 
loin.  Les  habitants  île  Ijuébec  se  livraient  à  la  navigation  îles  mers  ;  ceux  de 
Montréal  mett.-iient  toute  leur  ambition  ,'i  pénétrer  dans  quelque  coin  inconnu  de 
ri">Mest. 
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C'ilons  ciu-oio  L"liarlc\oi\  : 

"  On  accuse  encore  nos  créoles  d'une  ijr.inde  avidité  pour  amasser 
et  ils  t'ont  véritablement  pour  cela  des  choses  qu'on  ne  peut  croire  si  on  ne 
les  a  point  vues.  Les  course,  qu'ils  entreprennent,  les  iatii^ues  qu'ils  essuient, 
les  dan-ers  à  quoi  ils  s'exposent,  les  elVorts  qu'ils  font  passent  tout  ce 
qu'on  peut  imaginer.  Ils  est  cependant  peu  d'hommes  moins  intéressés,  qui 
dissipent  avec  plus  de  lacilité  ce  qui  leur  a  coûté  tant  de  peine  à  acquérir  et 
ipii  témoii,nient  moins  de  re-ret  de  l'avoir  perdu.  Aussi  n'y  a-t-il  aucun  lieu 
de  douter  qu'ils  n'entreprennent  ordinairement  par  i^oùls  ces  courses  si  pénibles 
-t  si  dano-eieuses.  Ils  aiment  à  respirer  le  ^nand  air.  Ils  sont  accoutumés  de 
bonne  hcun-e  à  mener  mie  vie  errante  ;  elle  a  pour  eux  des  charmes  qui  leur  tout 
ouhlier  les  périls  et  les  lati-ues  passes,  et  ils  mettent  leur  i^loire  a  les  aH'ronler 
de  nouveau.  l.:i  force  du  tempérament  n'y  répond  pas  toujours,  et,  si  les  l'ana- 
diens  vivent  longtemps,  ils  sont  vieux  et  usés  de  bonne  heure. 

I.a  folie  de  ces  lointaines  entreprises  était  pourtant  assez  continuellement 
démontrée.  A  l'époque  de  la  conquête,  le  commerce  des  fourru-es  était  i  isi-:ni- 
fiant.  Des  i;vns  qui  s'étaient  trouvés  à  un  moment  <.V^\\\\::  l\  la  télé  d'une 
orande  fortune  se  trouxaient  complètement  ruinés  et  traînaient  une  lanL;uis>ante 
vieillesse  dans  la  misère. 


I.  n'est  que  juste  de  dire  que  l.i  conduite  du  gouvernement  français  à  lendroil 
de.  monnaies  et  des  privile-es  était  la  cause  de  la  ruine  de  beaucoup  de  ces 
malheureux.      A    la    veille    de    la    cession  du    pays,  le   roi  de  l'rance  port  a  le 

dernier  coup  aux  marchands    canadiens   en    répudiant  la  monnaie  de  carte  et  les 

ordiHiiKmces  en    circulation   au    Can.ida. 

I^ilus  de  L|uarante  millions  de  li-a'ics. 

de   Le\is.   "sont  dans  le  desespou'. 


.'S  C'anadlens  se  trouvaient  ;i  perdre 

'•  Tiius  les  habitants."  écrivait  le  chevalier 

Ils  ont  tout  sacrllié  pour  la  conservation  du 

Canada.        IN   se    trouvent    actuellement    sans   ressources."       i.e    -ouvernemenl 

à    ces   léi^ltlmes    remontrances.       l'.n   1 7t>.-^  un  de  ses 
,over  au  t'anada  des  aL;enls  accrédites 


français  fil  l.i  sounle  oreil 

émiss, lires  avait  l'audace  de  proiioser  d'en  vi 

la   monnaie  de  carte,  soulèveraient  les  t'aiiadieiis 

a  misère  des  t'an.idieiis 

tr.iite    de    l'aris.  ceux    q^ii   étaient 

rance    i^utot    qu'aux    Canada    par    des    liens    de    fortune   ou    de 

et    les    véritables   habitants,    mettant    de    coté  toute 

ir   leurs    terres,    le    seul    bien    qui    leur 
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(.jui,  sous  pi'étexte  de  racheter   la 

contre  l'An-leterre.      Ce    projet    perfide   pour   exploiter   la 

eut    heureusement  pas   de  suites,      .\pres 
attachés    ,'i    la 
famille  repa-sèreiit  l'i^ceaii, 
préoccupation    politique,    se    letirereiil    su 

"'  La  conquête  ouvrait  une  ère  de  liberté  pour  le  commerce,  mais  les  mar- 
chands canadiens,  ruinés  comme  nous  l'avons  vu,  et  privés  de  toutes  communica- 
tions .avec  leurs  anciens  correspond.ints.  n'étaient  -uère  en  état  de  proliter  de 
cette  liberté  IN  se  trouvèrent  d'autres  occupations,  ou  bien  ils  se  livrèrent 
exclusivement  au  commerce  local.  Le  commerce  d'exportation  passa  aussitôt 
aux  m.Vms  des  Am,Hais.  L'immi-ration  de  ces  derniers  ne  lut  pas  d'abord  con- 
sidérable. I.e  Canada  et  ses  habitants  avaient  une  si  terrible  réputation  a 
l'étran-er  que  pendant  Ion-temps  l'immi-ration  d'An-lcterre  lut  ms,-niliaiite  ; 
les  maî^hands  qui  vinrent  s'établir   ici    à    la   suite    des   artnées    anglaises  étaient 
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presque  tous  de    New  ^'ork   on   d'Albany.   et   ils  appartenaient  i'i  des  maisons  '7'..v74. 
qui   avaient    tait   le   commerce   de   contrebande    avec    le    Canada  sous    la  domi- 
nation  française.      Ce   lait    indique  bien    quel    était    le    caractère    des    nouveaux 

\enus. 

Le  -ouverneur-i^énéral  Murrav,  écrivant  en  .760,  porte  la  population  du  ij-sp^;;;;^^^^^^^^^ 
Canada  \\  Jh.jy.s  âmes.  Sur  ce  nombre,  ajoute-t-il.  "il  y  a  dans  les  p.-  oisscs  Anglais. 
dix-neul  ramilles  protestantes,  c'est-à-dire  ani,rlaises  ;  le  reste  de  cette  popula- 
tion (si  on  en  excepte  un  peiit  nombre  d'oiiiciers  ;'i  demi-paie)  sont  des 
marchands,  artisans  et  auberi,nstes  qui  résident  dans  les  basses-villes  de  Ouébec 
et  de  Montréal,  dont  la  plupart  sont  des  -ens  d'une  mince  éducation  qui  ont 
suivi  laimée,  ou  des  soldats  coni^édiés  à  la  réduction  des  troupes  ;  tous  ont 
leur  fortune  ;'i  faire,  et  Je  crains  bien  que  peu  soient  scrupuleux  sur  les  moyens, 
lorsqu'ils  peuvent  atteindre  leur  but.  Le  rappcnt  que  j'en  fais  est  qu'en  oénéral 
c'est  la  collection  d'honnnes  les  plus  immoraux  que  j'aie  jamais  connus,  peu 
propres    par  conséquent   à    inspiier    du    -oût    aux    nouveaux    sujets    povir    nos 

lois ' 

l-;n  1774.  le  o-énéral  Carleton  parlant  devant  la  Chambre  des  Communes 
d'.\ni;leterre.  déclarait  qu'il  n'y  avait  pas  au  Canada  un  protestant  propre  à  être 
élu  membre  d'une  Clrmibre  d'Assemblée. 

On  aurait  ^\<^n^  bien  tort  d'attribuer  les  succès  des  premiers  Anglais  qui 
vinrent  au  Canada  à  leur  supériorité  intellectuelle  ovi  morale.  Leur  triomphe 
e>t  du  entièrement  avi\  circonstances.  Comme  l'explique  M.  L.  i:.  Morm,  père, 
dans  ses  "  Mémoires  pour  servir  à  l'Histoire  de  Montréal  :" 

'■  Les  An-lais  qui  s'étaient  établis  dans  le  pays  avaient  leurs  correspondants 
en  An-leterre.  qui  leur  expédiaient  des  marchandises  de  toutes  sortes  à  lon-s 
termes  de  crédit.  Les  remises  piuir  le  paiement  de  ces  marchandises  se  tai- 
saient avec  les  produits  du  sol,  que  les  marchands  prenaient  en  échan-e  de 
marchandises  an-laises  vendues.  Il  y  avait  double  profit  dans  les  opérations 
du  marchand  an-lais,  profit  sur  l'importation,  pri^lit  sur  l'exportation,  opéra- 
tions que  ne  pouvaient  faire  les  marchands  canadiens  qui  n'avaient  pas  de  rela- 
tii^ns  commerciales  en  dehors  du  pays,  qui  n'avaient  pas  de  crédit,  et  peu  ou 
point  de  capitaux." 

Cne  .autre  cause  qui  contribua  puissamment  à  eloi-ner  les  ^ '■■'"=' ^' ' ^' " ^-  «;;P^^^,^,\'; 
français  du  commerce  et  de  toute  entreprise  entraînant  des  risques  quelconques 
fut  l'iniusiice  et  la  partialité  des  premiers  ma-istrats  civils  établis  par  l'Anfïle- 
terre  dans  le  pays.  Le  oouvernement  civil  succéda. au  ré-ime  militaire  en  1  7H4, 
mais  les  char<ies  lurent  données  à  des  hommes  intéressés  qui  les  revendirent  aux 
plus  hauts  enchérisseurs.  Ceux-ci  n'entendaient  rien  à  la  langue  du  pays  et 
étaient  toujours  disposés  à  croire  qu'un  Canadien  l'"rançais  avait  tort.  La  naipa- 
cité  des  aviicats  n'était  pas  moindre  tpie  la  partialité  des  jut^es. 

"  IVapres  mes  instructions,"   dit    le  ijénéral  .Murray.  "les  magistrats  et  les 
jurés  devaient  être  choisis  sur  un  nombre   de   quatre  cent  cinquante  méprisable'* 

traiiquants  qui  étaient  venus  commercer  dans  le  pays C  es  derniers 

haïssent  les  nobles  canadiens  parce  que  leur  naissance  et  leur  conduite  leur 
attirent  1:>  respect,  et  ils  ont  les  habitants  en  exécration  parce  qu'ils  les  voient 
échapper  à  l'oppression  qui  les  menaçait.  ' 
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LI'',S  C'aiiiulioiis  c\  itcrciU  donc  ilc  s"oni;;i,i;>.'r  dans  des  cntri.'prisos  1)11!  pcni- 
\iiicnt  k's  t'oicor  à  dos  coiUcstations  devant  les  Irihunaux.  rressenlanl 
quo  l'Ani^lelorro  leur  rendrait  justice  tùt  ou  tard,  ils  attendirent  a\ec 
patience,  et  supportèrent  sans  trop  niurniurcr  l'acte  tlu  timbre  et  les  autres 
impôts,  qui  pmissè'rent  les  anciennes  colonies  aiiLjliiises  à  la  révolte,  iluranl  la 
i^uerre  de  l'iiulépeiidance  des  lùats-Tnis,  ils  laissèrent  faire  autant  que  possible 
sans  se  compiomettre . 

Le  résultat  le  plus  remarq\iable,  de  l'invasion  de  Miintréal  par  les  Améri- 
cains fut  l'établissement  il'une  imprimerie  dans  la  \ille.  Joseph  l-"leui\  Mesplel, 
Français  (.pii  avait  demeuré  quelque  temps  à  Philadelphie,  fut  le  premier  impri- 
meur. Il  i'onmiença  par  publier  un  petit  li\re  intitulé  "  Rè,L;lemeni  de  la  Con- 
frérie de  l'Adoration  Perpétuelle  du  Saint-Sacrement,"  et  le  ;,  juin  177N,  il 
lançait  dans  le  public  le  premier  numéro  de  la  "  lia/ette  du  t'ommeice  et  literai- 
re."  0\\  trouvera  sur  une  autre  pa^a-  le  fac-similé  de  la  première  pai;e  de  ce 
journal.  Le  priispectus,  très  inolTensif,  jette  beaucoup  de  lumière  sur  l'état  des 
esprits  à  celle  époque.  Lu  177»),  Mesplel  vo\ilut  s'essayer  dans  le  "j^enre 
libellique."  mais  les  autorités  antillaises  redevenues  mailresscs  de  la  situation,  le 
iirent  au-sitot  mettre  en  prison  pour  lui  apprendre  à  mieux  respecter  les  clmses 
de  la  politique.  l.ii  Cuioctlr  de  .\fou!na(.  ini  The  Mniihail  Ihizetli-  ne  reparut 
(.pi'en   17S5. 

Durant  les  dernières  années  de  la  i^uerre  de  l'indépendance  .Montréal  devint 
un  centre  important  pour  lapprovisionnenient  des  troupes  anj:;laises  qui  ope- 
raien!  dans  le  New  N'ork  ;  et  si  les  Canadiens- {'"rançais  ne  pari  avèrent  pas  dans 
les  énormes  bénélices  ipii  se  liront  sur  les  contrats  d'apprinisionnement,  nos 
cultivateurs  trouvèreiil  au  moins  un  excellent  marché  pour  leurs  denrées.  L'or 
atllua  d.ans  le  pav  s. 

.\près  la  s'vic^r'e'  plusieurs  milliers  de  loyalistes  améric.iins  se  dirit^^èrent  sur 
NK^ntréal.  l'ne  forte  partie  de  ces  immit;rants  allèrent  s'établir  dans  l'Ouest, 
et  .NKMitréal  devint  le  point  d'échani;e  et  do  tlislribution  pour  leurs  produils  ;  une 
autre  partie  resièrent  dans  la  ville  mémo,  lui  1  7()o  on  évalue  la  population  de 
Montréal  à   iS.ooo  ;  Québec  était  dépassé  et  ne  comptait  que  14,000  âmes. 

La  déclaration  d'indépendance  des  lùals-Cnis  eut  aussi  peur  effet  d'amener 
presque  tout  le  commerce  des  fourrures  du  continent  à  Montréal.  Cette  ville 
olVrail  tous  les  av;intaL;es  i^réosTraphiques  pour  ce  commerce,  et  les  traitants 
ani^lais  et  américains,  qui  avaient  appris  à  connaître  la  valeur  de  nos  compa- 
triotes lorsqu'ils  leur  faisaient  concurrence  sous  la  domination  trançaise, 
étaient  trop  heureux  de  pouvoir  venir  s'établir  là  m'i  ils  pourraient  laciloment 
s":issurer  le  service  des  voyat^'eurs  canadiens,  lir.àce  à  nos  compatriotes  les 
.Ani,Hais  purent  nouer  d'utiles  rolatiims  avec  les  colonies  canadiennes  de  Détroit, 
du  lac  Supérieur  et  du  Wisconsin,  lesquelles  restèrent  sous  la  domination 
ani^laise  jusqu'à  171)5.  Les  fourrures  étaient  amassées  à  Détroit  et  à  .Michili- 
m;ickinac,  comme  au  temps  de  la  domination  française,  pour  être  expédiées  à 
Montréal  et  i\^  là  en  Kurope. 

Le  .Michi.i,''an  était  resté  comme  un  faubouri.;-  de  Montréal  ;  Ls  riches  neL;o- 
ciants  do  Détroit  envoyaient  leurs  fils  aux  écoles  de  cette  ville  ;  sovivent  ces 
jeunes  <;arçons  prenaient  femme  ici.  D'un  autre  côté  une  forte  partie  des  habi- 
tants i\y:  Montréal  et  des  environs  ne  passait  pas  d'.uinée  sans  faire  le  voyage  du 
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Nord-Ouest     soit    pour   le   compte    de    la   Compa:,niie  de  la  Haie  d'Mudson,  soil  ■"""'■'^-°- 
pour   celui   de    la    (."ompaLjnie   du    Nord-Ouest,      l'arlant    de   ces   voyageurs,  La 
Rochefoucauld,  i.|ui  \isila  le  pays  en   I7<)5,  écrit  ; 

'•  Beaucoup  demeurent  à  Montréal,  y  ont  même  un  métier  auxcpiels  ''"^ 'i;.,^,?;;;/;^;;'^^^^^ 
s'occupent  l'hiver.  Ouelques-uiis  sont  fermiers  ;  alors  ils  laissent  leurs  récoltes 
à  taire  à  leurs  femmes  et  à  leurs  vdisins  ;  s'ils  sont  ouvriers,  ils  ferment  leurs 
houtiques  et  partent.  Nous  en  avons  rencontrés  qui  étaient  tanneurs,  selliers, 
bouchers,  menuisiers,  et,  nous  disait-on,  do  bons  ouvriers.  Selon  la  nature  de 
l'ouvrai^je  auquel  ils  sont  appelés,  ils  quillenl  leur  pa\s  pour  l'été,  ou  pour  une 
année,  ou  pour  phisieurs  ;   (.pielques    fois   seulement    ixnir    la    courte   durée  de  la 

navii,'atioii  momentanée  à  laquelle    ils    sont  employés .M.  .Macken- 

zie  dans  son  voyat^e  vers  le  Pacilk|ue  s'est  lait  accompai^né  par  plusieurs 
d'entre  eux."  l'n  autre  vovas^eur  porte  à  deux  mille  le  nombre  des  hommes 
ainsi  employés  dans  les  pays  d'en  haut. 

l-;n  i7()3,  lorsque  l'Anj^leterre  céda  définiiivenient  le  Michii^an  et  le  Wiscon- 
siii  aux  lùats-l'iiis,  plusieurs  compiit^nies  américaines  se  lorniéreiit  pmir  laire  la 
traite  des  fourrures,  mais  la  plus  L;rande  partie  de  nos  compatriotes  restèrent 
fidèles  aux  co!iipaL;nies  aiii^laises  ;  et  ils  enlrainèreiu  les  sauvages  avec  eux. 
Loin  de  soulTrire  de  la  concurrence,  la  (.'ompai^nie  du  Nord-Ouosl  qui  avait  ses 
quartiers  généraux  à  Montréal  vit  ses  exportât  ions  augmenter  de  £.40,000  en 
17SS,  à  plus  de  £.'100,000  en  i7c)<S.  Cette  dernière  année  elle  recueillit  cent  six 
mille  peaux  de  castor,  quatre  mille  six  cent  de  loutres,  dix-sept  mille  de  mar- 
tres, six  mille  do  lynx,  trois  mille  huit  cent  de  loups-marins. 

I,es  deux  plus  puissantes  compagnies  étaient  celle  du  Nord-Ouest  et  celle 
de  la  lîaie  d'iludson.  .\près  s'être  fait  \\n<i  lutte  à  mort  pendant  un  quart  de 
siècle,  elles  finirent  par  s'amalgamer  en  1S21.  L'importance  relative  du  com- 
merce des  fourrures  avait  dès  lors  baissé  de  beaucoup. 

Les  bureaux  de  la  Compagnie  de  l;i  Haie  d'Iiudson  se  trouvaient  à  cette 
époque  sur  la  rue  Saint-tlabriel,  à  l'endroit  o'i  s'élèvent  aujourd'hui  l'Hôtel  du 
Canada  et  les  vieux  bâtiments  sil ués  en  face.  Ouelques-unes  des  voûtes  souter- 
raines où  la  comp.ignie  déposait  ses  fourrures  peuxent  encore  être  visitées  par 
les  amateurs  d'archéologie. 


LV.  gouvernement  anglais  avait  aboli  les  monopoles  accordés  sous  l'ancien  l,'','vig"tion. 
régime  aux  particuliers,  m.ais  il  interdissait  la  navigation  des  eaux  cana- 
diennes à  tous  les  vaisseaux  de  nationalité  étrangère.  Notre  commerce 
d'exportation,  après  la  guerre  avec  les  lùats-L'nis.  devait  donc  se  faire  exclusi- 
vement a\ec  l'Angleterre  et  par  elle,  car  on  ne  possédait  pas  encore  do  navire 
au  Canada.  Les  importations  en  I7S()  furent  de  trois  cent  vingt-cinq  mille  cent 
seize  livres  monnaies  d'Halifax,  et  les  exportations  de  deux  cent  quarante-luiit 
mille  deux  cent  soixante-deux  livres.  Les  fourrures  liguraieiit  en  tête  de  nos 
exportations  ;  mais  les  grains  lormaient  déjà  une  partie  importante  de  notre 
commerce  extérieur.  La  récolte  moyenne  de  Mé  du  lias-C'anada  était  évaluée  à 
quatre  cent  mille  boisseaux, dont  les  trois-quart.s  seulement  étaient  requis  pour  la 
consommation  intérieure.  Les  autres  articles  d'exportation  étaient  le  lin,  la 
potasse,  le  bois,  le  poisson  séché,  les  huiles,  et  les  plantes  médicinales. 
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K'ii'  Oiianl    au   i-oinim-rco    trimpurliitinii,  il  clait  iL'slifinI  aux  l->.'n<i!v,  ah^;^^llls  ol  iinpD-O- 

i.oUbiii  la       ininK'tliats   du    pa\'^,    par   suiU'    du    peu   ck'    capitaux    iloiil  ilispu>aioiU  nos  mai"-  spiril 'k'i 

Xavigalioii.  ,  .  .  .  ,       .  ,        .  .  . 

cliands.      Il  lmi  résultait  cpio,  iors^pio  la  iiavii^alion  était  lotardéo,  il  y  avait   pL'ii-  priuiiu- 
clant    ipickpic   temps  ilisctti.'    oulièrc   des   tlonrées   européeniios.      I'!n    17115,    par  Par 

exemple,  où  les  vaisseaux    qui    arrix  aient    eonimuiiémeiit  le  15  mai,  ne  parurent  sur  les 

cpie  le  jo  juillet,    les    mai;asins   se   vidèrent    eoiuplètement.      IK'sle  ler  juillet  il  s'élev.i 
n'y  avait  plus  une  seule  bouteille  de  \  in  ni    une  aune  île  drap  à  \  endre  à  Ouéhec  \'.n\ 

ni  ;'i  Montréal.  firisons 

lui  I7<)3,  il  tut  eonelu  entre    les    l'.tats-l'nis  et  la  liranile  l!ietat;ne  un  traité  existaiei 
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Les  Tarifs 
Umiaiiicrs. 


de  commerce  p.nr  lei.|uel  les  eaux  canadiennes  étaient  ouvertes  aux  navires 
américains,  et  les  deux  nations  s'assuraient  réciprocpiemeiit  les  mêmes  avanta- 
t;'es  pour  le  commerce  qu'elles  accordaient  :i  leurs  propres  sujets.  Mais  ce 
traité  fut  rejeté  parle  Sénat  des  lùats-l'nis. 

Du  reste  les  dillicultés  des  communications  entre  les  deux  pavs,  et  l'hostilité 
des  Américains  à  l'éi^ard  de  l'-Ani^leterre,  étaient  des  obstacles  beaucoup  plus 
sérieux  au  commerce  tpie  les  tarifs  douaniers,  qui  ét.aient  alors  très  bas. 

Jusqu'à  l'époque  de  la  division   du    (.'an.ida  en  deux  provinces  el  de  la  créa- 
tion d'une  législature,  le  conmierce  canadien  ne  p.iyait  (.l'autres  impots  ipie  ceux 
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impunis    pai    le   parU'iucni    impL'iial    sur   le   suito,    i'iiKii^lo,  io  tiu-,  le  fatc  ot  les' "'5  '*'■''• 
spiritueux,      l'es   impôts    t\>rniait'iit    on   171)5  un   ri'wuui  ik-  /^.  ^,^<(S  pi>ur  tiiuto  la 
pnn  im-o  île  Ouébec. 

Par  lies  aetcs  lie  la  lét;islature  provinciale  île  niniveaus  iniiiôls  lurent  mis 
sur  les  articles  mentiunnés  plus  haut,  et  le  revenu  préle\é  en  vertu  de  ces  lois 
s'éleva  à  ^'7,  171  en   17(15. 

l'inlin    en    1X05,   la   léi^islature,    par  un  ;icle  pourvoyant  à  la  construction  Je  n,', "„']', s""' 
prisons    à     .Montréal    et    à    Ouéhec,    ajouta    île    nouveaux    impi'its    à    ceux    i|ui 
existaient  tléi;'i  sur  le  thé,    les   siiiritueux    et    les  sirops,    et    un    imp('i|  île  ileux  et 
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navires  tlenii    pour   cent    sur   tous    les   articles  importés  ipii    n'étaient    pas  iléjà  taxés,  à 

■s  avanta-  l'exception  du  bieut"  et  du  lard  salé,  ilu  poisscii\  des  luiiles,  du  hié,  des  pois.  îles 

.Mais  ce  pelleteries  et  des  peaux,    et    ce    pour    \\\\<:   péri(Kle   île    six    années  à  partir  du  J5 

mars  1S05.      [.'adoption    de    cette   dernière   mesure    fut  vivement  combattue  par 
hostilité  les  citoyens  de  .Montréal  et  par  leurs  représentants  dans  la  lét,''islature. 

coup  plus  Les  craintes  de  ces  braves   i;ens    ne  paraissent  pas  avoir  été  l'oiulées,  car  le 

développement    du    commerce   canadien    ne   l'ut   aucunement   arrêté  par  les  luni- 
e  la  créa-  veaux  impéits. 

nue  ceux  ***** 
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l'il'l'lS  dix  ans  le  Canada  votjiiait  en  pleine  prospérité,  l'n  quart  de  l;i 
population  du  vieux  monde  était  employée  aux  travaux  stériles  de  la  !,>^uer- 
re.  1,'lùirope  déversait  ses  richesses  sur  le  nou\  eau  monde  pour  en  retirer 
les  substances  nécessaires  à  la  nourriture  de  ses  soldats.  I,e  blé,  qui  valait  en 
moyenne  cinquante  shillinj^s  en  .Anij^leterre   avant    les  4,frandes  i,'ucrres  de  N'apo- 
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léon,  monta  à  quatrc-vinjft-quinze  sliillins^^s  en  ijtic),  ;i  cent  cinquante-neuf  s.  en 
1801,  à  cent  un  s.  en  1.S05,  a  cent  neufs,  en  iSoi»,  et  ;i  cent  cinquante-sept  s.  en 
1813.  Nos  cultivateurs  se  hâtèrent  d'aj^randir  leurs  cultures  pour  profiter  de  la 
manne.  L'exportation  aui,mienta  avec  une  rapidité  prodijj^ieuse.  Klle  était 
d'autan    plus  facile,  que  Napoléon   ne   parait   pas  avoir  envoyé  ses  croiseurs  du 
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ciMc  du  Saint-Laurent,      l/exportatioii  de  blé  ausjfmenta  de  trois  mille  cent  six  >7y5"S"". 
minois  en  ito-î  ;i  un   million   dix   mille   trente-trois  en  1802.     Ce  dernier  chilVre  V'*!.''.?"'^'"'''" 

'   '  ilii  BI(j. 

ne  se  soutint  pas,  mais  en  1807  l'exportation  de  blé  fut  encore  de  deux  cents 
trente-quatre  mille  eiiK|  cent  quarante-trois  minots.  lùi  i7«)(),  il  fut  exporté 
quatre  mille   trois  cent   cinquante-deux  barils  de   farine,  et  en  iSoS,  quarante- 
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deux  mille  quatre  cent  soixante-deux  barils.  L'exportation  des  biscuits 
auj^menta  de  trois  mille  huit  cent  quatrc-vinf;t-deux  quintaux  en  171)6,  à  trente- 
deux  mille  cinq  cent  quatre  vinj^t-sept  quintaux  en  180S.  Par  suite  du  blocus 
continental  les  forêts  de  la  Baltique  furent  fermées  à  rAnj>-leterre  en  même  temps 
que  les  Ktats-L'nis  mettaient  embargo  sur  les  navires  anj^lais.     Ce  fut  une  nou- 
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velle  source  de  profit  pour  le  Canada.  Les  forêts  de  l'Ottawa  furent  aussitôt 
mises  en  réquisition.  Hes  scieries  s'élevèrent  partout.  La  construction  des 
navires  commença  h  Montréal  en  i8of>.  A  Québec,  où  cette  industrie  était  déjà 
exploitée  depuis  plusieurs  années  sur  une  grande  é.'helle,  il  fut  construit  en  1S07, 
vingt-six  navires,  jaugeant  collectivement  cinq  mille  cinq  cent  trente-six  tonnes. 

Montréal  n'était  pas  encore  .'i  cette  époque  un  port  d'entrée.  Tous  les  navi- 
res faisant  le  commerce  extérieur  étaient  enregistrés  à  Québec.  Le  nombre  de 
ces  navires  fut  en  1S08  de  trois  cent  trente-quatre,  en  1 809  de  quatre  cent  quaran- 
te-trois, et  en  iSio  de  six  cent  trente-cinq,  jaugeant  cent  trente-huit  mille 
cinquante-sept  tonneaux.  La  valeur  totale  des  exportations  canadiennes  en 
1810,  fut  de  ;£i"i,2oo,ooo,  soit  une  moyenne  de  ;£'30  par  tête  de  la  population. 
Après  l'Angleterre,  l'Espagne,  le  Portugal  et  les  Indes  Occidentales  étaient 
alors  leh  meilleurs  clients  du  Canada. 

Les  importations  durant  cette  période  augmentaient  aussi  rapidement,  bien 
que  pas  autant  que  les  exportations.  Les  impôts  piélevés  sur  les  importations 
et  sous  forme  de  licenses  s'élevèrent  en  1809,  {\  plus  de  ;£,67,ooo.  L'importa- 
tion du  sucre,  du  thé  et  du  café,  qui  étaient  a'ors  des  articles  de  luxe,  s'était  plus 
que  triplée  depuis  1795,  ce  qui  est  une  preuve  palpable  de  la  richesse  croissante 
de  la  population. 


Ainélioratioiis 
I'ublii|ues. 
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EST  durant  cette  période  de  1795  à  i8ia  que  le  commerce  d'exportation 
qui  était  presqu'exclusivement  aux  mains  des  Ecossais  depuis  la  conquête, 
passa  en  partie  aux  Anglais  et  aux  Irlandais.  Il  était  encore  bien  rare  de 
voir  un  Canadien-français  engagé  dans  le  commerce  extérieur,  mais  ils  avaient 
la  grande  part  du  commerce  local. 

S'animant  sous  le  souflle  de  la  prospérité  générale,  Montréal  brisa  la  vieille 
coquille  qui  arrêtaif  son  développement  et  entra  dans  l'ère  de  progrès  et  d'amé. 
lioralion  qui  dure  encore  aujourd'hui. 

En  1799,  la  législature  autorisa  la  démolition  des  anciennes  fortifications  et 
rendit  k  terrain  qu'elles  occupaient  à  ses  anciens  propriétaires.  Les  travaux  de 
démolition  commencèrent  peu  de  temps  après.  Mais  un  quart  de  sijcles  plus 
tard  il  restait  encore  des  bouts  de  murs  qui  n'avaient  pas  été  attaqués  par  autre 
chose  que  le  temps.  En  1820,  la  porte  de  Québec,  située  :'i  l'extrémité  est  de  la 
rue  Saint-Paul,  près  de  la  place  Dalhousie,  subsistait  encore,  et  une  sentinelle  y 
montait  continuellement  la  garde.  Ce  fut  aussi  en  1799  que  la  législature  auto- 
risa la  nomination  d'un  ingénieur-inspecteur  pour  diriger  l'ouverture  de  nou- 
velles rues  et  veiller  à  l'entretien  des  anciennes.  A  partir  de  ce  moment  des 
travaux  considérables  furent  faits  pour  l'amélioration  des  voies  publiques. 
Les  rues  Saint-Paul  et  Notre  Dame  furent  pavées  en  pierre,  et  plusieurs  rues 
nouvelles  furent  ouvertes.  L'histoire  de  quelques-unes  de  ces  rues  donnera 
une  idée  assez  exacte  du  développement  de  la  ville.  \w  commencement  du 
siècle  il  V  avait  cinq  routes  qui  conduisaient  hors  de  la  ville  .  les  rues  Sainte- 
Marie,  Saint- Laurent,  Saint-Antoine,  Saint-Joseph  et  Wellington.  La  rue 
Panet  fut  percée  en  1801  sur  le  terrain  appartenant  h  l'honorable  P.  L.  Panet. 

L'ouverture  de  la  rue  Guy  remonte  à  1815.  En  cette  année  les  magistrats 
ordonnèrent  "  l'ouverture  d'un   chemin   h.   travers  les  propriétés  d'Etienne  Guy, 
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pour  faciliter  les  communications  du  chemin   haut   du   faubourg  Saint-.Antoine,  ■'"' ^-^ 
ou  de  celui  venant   de  la  Côto-dos-\eiges,    a\  ec  le  chemin   bas   du   même  fau- 
bourg, venant  de  Lacliine." 

En  1817  on   légalisa  l'ouverture   des  rues   King,  Oueen,   Prince,   George,  i»^^"  «nés de 

'  "  .  .         ,     V      ."  Montréal. 

Na/areth  et  Gabriel,  le  long  du  terrain  du  Petit  Séminaire. 

Pendant  la  même  année  on  continua  la  rue  Saint- Paul  jusqu'à  la  rue  McGill. 
La  rue  Saint-Maurice  fut  percée  en  1817.  Cette  rue  portait  autrefois  le  nom  de 
Saint-Paul. 

En  1818  on  légalisa  l'ouverture  des  rues  Sainte-Hélène,  Lemoine  et  des 
Récollets  formées  sur  l'ancien  terrain  des  Récollets. 

On  ouvrit  aussi  la  rue  Dubord,  dont  le  terrain  fut  donné  à  la  ville  par 
M,\L  Louis  Joseph  Papineau  et  Antoine  Dubord,  et  la  rue  Coté. 

Va\  même  temps,  h  la  suite  de  négociations  entre  les  magistrats  de  Montréal 
et  le  gouvernement,  il  fut  décidé  de  démolir  la  citadelle,  qui  occupait  une  émi- 
nence  à  l'endroit  où  se  trouve  aujourd'hui  la  place  Dalhousie,  et  la  rue  Notre 
Hame  fut  ouverte  vers  l'est  l'année  suivante. 

La  rue  Craig,  dont  le  nom  figure  sur  un  plan  de  Montréal  dressé  en  18J5, 
était  sur  les  bords  d'une  petite  rivière  qui  avait  tout  au  plus  une  largeur  d'envi- 
ron vingt  pieds.  Ce  cours  d'eau  décrivait  plusieurs  méandres  dans  la  partie- 
ouest  de  la  ville,  elle  suivait  la  petite  rue  Saint-.Antoine  et  remontait  près  de  la 
brasserie  de  Dow,  et  recevait  au  Tanneries  les  eaux  de  plusieurs  ruisseaux 
descendant  des  terrains  élevés  près  de  la  côte  Saint-Luc. 

La  petite  rivière  de  la  rue  Craig,  dont  le  lit  est  de\cnu  en  1846  le  grand 
égoût  collecteur  de  Montréal,  était  traversée  par  plusieurs  ponts. 

Le  premier  était  j'i  l'entrée  de  la  petite  rue  Saint-Antoine  ;  le  deuxième  à  la 
rue  Frobisher,  (aujourd'hui  la  rue  Radegonde)  ;  le  troisième  h  la  rue  Bleury  ;  le 
quatrième  h  la  rue  Saint-Frant^ois-Xavier  ;  le  cinquième  k  la  rue  Saint-L'rbain  ; 
le  sixième  i'i  la  rue  Saint-Laurent  ;  le  septième  à  la  rue  Saint-Cîabriel  ;  le 
huitième  à  la  rue  Saint-Constant  ;  le  neuvième  à  la  rue  Saint-Elizabeth  et  le 
dixième  h  la  rue  Sanguinet. 

La  rue  Craig  ne  s'étendait  pas  plus  loin  que  cette  dernière  rue. 
lui  1826  on  perça  la  rue  Saint-Hubert  qui  s'étendait  depuis  la  Petite  Rivière 
(rue  Craig)  jusqu'à  la  rue  Mignonne,  sur  un  terrain  donné  par  M.  Lacroix. 

En  1828  on  forma  la  rue  Desrivières  entre  le  faubourg  Saint-Antoine  et  le 
faubourg  Saint-Joseph. 

En  1830  on  continua  la  rue  Lacroix,  du  coin  de  la  place  Dalhousie  jusqu'au 
rivage  du  lleuve. 

En  1833  la  ville  acheta  des  Messieurs  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  une 
partie  de  leur  terrain  devant  l'église  paroissiale  pour  agrandir  la  Place  d'Armes 
et  redresser  la  rue  Notre  Dame. 

La  place  Richmond  fut  ouverte  en  1833. 

!>a  rue  Saint-Paul  était  alors  la  principale  rue  commerciale.  La  rue  Notre 
Dame  traversait  le  quartier  de  l'aristocratie,  et  le  Champ-de-Mars,  dont  l'origi- 
ne remonte  à  1812,  était  la  promenade  fashionable  du  temps. 

En  1801  la  "Compagnie  des  Propriétaires  de  l'.Vqueduc  de  Montréal  "  fut 
incorporée  par  la  législature.  Cette  compagnie  fil  poser  des  tuyaux  en  bois 
afin  d'amener  l'eau  des  sources  situées  sur  le  liane  de   la  montagne,  en  arrière 
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du  collè{,a<  de  Montrcal.  Co  plan  n'cùl  pas  de  siucès,  et  la  eompa|;nie  vendit 
sa  charte  A  une  autre  société  ori^anisée  par  M.  I\irtcinis,  en  i8i().  La  ninivelle 
compagnie  remplaça  les  tuyaux  en  bois  par  des  tuyaux  en  fer,  et  alla  puiser 
l'eau  dans  le  lleuve,  vis-à-vis  les  vieilles  casernes.  IClle  établit  sur  la  cote  de  la 
place  Dallunisie  un  réservoir  en  plomb  capible  de  contenir  deux  cent  quarante 
mille  jïallons,  et  situé  à  t-iuatre-vinf^t-dix-sept  pieds  au-dessus  du  lleuve.  Ce 
nouvel  aqueduc  commença  à  fonctionner  en  iKiS. 

lui  i8;,().  cette  compat,Miie  vendit  l'aqueduc  pour  £."13,000,  à  M.  J.  llayes, 
qui  forma  une  autre  compaj^nie.  Celle-ci  remplaça  les  petits  tuyaux  de  distri- 
bution par  des  maîtres-tuyaux   de  dix  pouces  et  renouvela  les  pompes  à  vapeur. 

Kn  1815.  à  la  suite  d'une  as^itation  viijoureuse  de  la  part  des  citoyens  on 
commença  à  éclairer  les  rues  Saint-Paul  et  Notre  Hame  au  moyen  de  lampes  à 
l'huile  de  poisson,  et  afin  de  faire  le  service  de  ces  lampjs  et  de  mieux  préserver 
la  paix  on  créa  un  corps  de  police,  qui  se  composa  d'abord  de  vingt-quatre 
hommes. 


LES  règlements  municipaux  étaient  alors  faits  par  les  magistrats,  ou  juges  de 
paix.  Ils  furent  réunis  en  code  en  1810,  et  confirmés  par  les  juges  du 
banc  du  roi.  .\  part  les  règlements  concernant  les  bonnes  mœurs, 
l'hygiène  et  la  propreté  de  la  ville,  il  y  en  avait  aussi  plusieurs  qui  se  rappor- 
taient au  commerce.  Ainsi  il  est  décrété  que  les  cuirs,  les  souilliers,  le  poisson, 
la  viande,  le  sucre  d'érable,  le  tabac,  les  étoffes,  etc.,  apportés  par  les  cultiva- 
teurs, doivent  être  vendus  à  certains  endroits  et  nulle  part  ailleurs,  sous  peine  de 
cinq  chelins  par  contravention,  "pourvu  que  ceci  ne  soit  pas  interprété  de 
manière  à  empêcher  qu'on  ne  porte  pour  vendre  par  les  rues  des  truits  et  pro- 
ductions de  jardin."  L'abattage  des  animaux  dans  les  marchéi^  est  interdît. 
"  Cette  partie  de  la  grève  qui  s'étend  depuis  la  limite  nord-est  du  port  de  Mon- 
tréal jusque  vis-à-vis  la  rue  Saint-Victor,  près  de  l'église  Bonsecours,  est 
déclarée  le  port  des  bois  de  construction  et  bois  de  chauffage,  à  l'exception  de 
cent  pieds  réservés,  à  la  porte  du  nouveau  marché,  pour  les  bateaux,  chaloupes, 
berges  et  canots  qui  seront  arrivés  avec  des  provisions  pour  le  marché." 

A  cette  époque,  il  n'y  avait  pas  de  quais  à  Montréal,  excepté  les  deux  qui  se 
trouvaient  au  pied  de  la  rue  Saint-Sulpice.  Les  charretiers  qui  se  chargeaient 
de  b  s  de  chauffage,  reculaient  leurs  voitures  dans  l'eau  jusiju'aux  radeaux  qui 
étaient  amarrés  i\  quelques  verges  de  la  grève.  Le  bois  de  chautVage  arrivait 
de  Beauharnois,  de  Chateauguay  ei  autres  endroits  sur  des  radeaux  de  pin  et  de 
pruche.  Un  dessous  de  "  cage  '  contenant  sept  ou  huit  cordes  de  bois,  se  ven- 
dait S4,  S5  et  Sy.  Kn  181  1  une  ordonnance  obligeait  ceux  qui  déchar- 
geaient leur  marchandises  au  port  d'employer  le  premier  charretier  qui  se 
piésentait.  Ce  fut  en  181 5  que  les  magistrats  qui  composaient  l'édilité  de 
Montréal  passèrent  un  règlement  obligeant  les  charretiers  et  les  cochers 
d'attacher  en  hiver  d;s  cloches  ou  des  grelots  à  leurs  chevaux. 

Le  commerce  de  détail  se  faisait  en  grande  partie  à  l'encan,  les  jours  de 
marché.  Tout  cultivateur  pouvait  à  son  gré  se  charger  de  marchandises  et 
ouvrir  un  compte  chez  l'encantenr.  Aussi  voyons-nous,  par  le  code  de  1810, 
que  : — 
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"  Les  maj;istriits  ayant  remar».|iié  que  la  pratique  qui  s'est  intnnluile  depuis 
peu  d'enibarasser  les  rues  de  ditVérents  articles  devant  être  vendus  à  l'encan, 
incommode  beaucoup  le  public,  et  voyant  que  cette  pratique  auj^menle  chaque 
année,  et  qu'il  pourrait  arriver  de  sérieux  accidents  en  pendant,  comme  on  le 
fait,  des  pavillions  au-des-siis  des  rues,  pour  désij^ner  un  encan,  défendent  en 
conséquence  strictement  de  placer  aucuns  effets,  marchandises,  articles  ou  den- 
rées quelconques  sur  aucune  place,  rue  ou  ruelle,  pour  les  vendre  iH  l'encan  ou 
pour  d'autres  lins,  excepté  pendant  autant  de  temps  qu'il  en  faudra  raisonnable- 
ment pour  les  entrer  dans  une  maison,  cave  ou  maj,'asin  ou  pour  les  en  sortir." 

A  cette  époque,  il  n'existait  pas  encore  de  banque  i\  Montréal. 

"  Ias  Canadiens  de  1808,"  dit  M.  lienjamin  Suite,  "ne  prêtaient  pas 
encore  d'arjjent  à  intérêt.  Si  l'un  d'eux  avait  besi>in  d'aide,  son  parent  ou  son 
ami  lui  passait,  de  la  main  ;'»  la  main,  sans  contrat  et  sans  témoin,  la  somme 
demandée  et  tout  était  dit  ;  le  remboursement  se  faisait  de  même  ;  la  femme 
était  généralement  dans  le  secret  de  la  transaction.  Le  clerj^fé  réprouvait 
toute  tentative  d'usure,  ce  qui  était  bien  d'accord  avec  les  mœurs  patriarcales 
de  ces  heureuses  f^^ens.  Guinées,  louis  d'or,  pistoles.  doublons,  jaunes  de  Por- 
tugal, piastres  espagnoles,  aigles  américains,  couronnes  anglaises,  pistarines, 
entraient  journellement  dans  le  traditionnel  bas  de  laine,  pour  en  sortir  tous 
ensemble  et  payer  l'achat  d'une  nouvelle  terre.  On  voyait  des  marchands 
anglais  emprunter  sur  hypothèque  de  fortes  sommes  pour  activer  leur  commerce 
et  les  garder  longtemps  sans  payer  d'intérêt  ;  un  petit  présent  à  la  (in  contentait 
tout  le  monde.  Le  commerce  était  presque  uniquement  entre  les  mains  des 
Anglais,  ayant  peu  de  capitaux  mais  un  grand  crédit.  Les  banqueroutes  sur- 
venaient assez  souvent  parmi  eux.  Lambert  affirme  qwe  (ijOu  ;"i  1S08),  i'i  peine 
cinq  par  cent  de  ces  trafiquants  ont  payé  leurs  dettes  —  le  reste  était  dû  ri  Pierre 
et  i\  Jacques. 

"  L'arrestation  pour  dette,  dont  on  a  tant  parlé,  n'avait  lieu  que  si  l'on 
soupçonnait  le  débiteur  de  vouloir  laisser  la  province  ou  de  se  désaisir  de 
ses  propriétés." 

La  plus  ancienne  de  nos  banques,  la  Banque  de  Montréal,  fut  fondée  dans 
l'été  de  1817,  a\ec  un  capital  de  8330,000,  lequel  fut  porté  en  i8ig  ;'i  $(150,000, 
et  à  $750,000  en  1820.  Le  premier  président  fut  .\L  John  Gray,  et  le  premier 
trésorier  M.  Robert  (irillin. 

Pendant  les  premières  années  de  son  existence,  cette  institution  financière 
n'eut  pas  de  charte.  L'ne  charte  ne  pouvait  être  donnée  qu'avec  la  sanction  des 
autorités  impériales.  Le  grand  problème  à  résoudre  était  l'émission  de  billets 
pour  lesquels  chaque  actionnaire  ne  fût  pas  individuellement  responsable. 

Le  premier  billet  de  la  Hanque  de  Montréal  fut  mis  en  circulation  le  ler 
octobre  1817.      Il  était  rédigé  dans  la  formide  suivante  : 

"  Le  président  et  les  directeurs  de  la  Hanque  de  Montréal  promettent  payer 
î\  .\.  B.  ou  au  porteur  la  somme  de  ;£.' sur  les  fonds  solidaires  de  l'asso- 
ciation et  nul  autre." 

On  abandonna  cette  formule  lorsque  la  banque  obtint  sa  charte.  Malgré 
la  défiance  des  habitants  des  campagnes  et  d'une  bonne  partie  des  habitants  des 
villes,  la  banque  eut  du  succès  et  bientôt  des  rivales.  La  Banque  du  Canada 
fut  fondée  en  1818.      Il   existait  aussi  en    1819  une  banque  d'épargne,   dite  la 
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"  banque  d'Epargne  de  Montréal,"  qui  marchait  de  concert  avec  la  Hanque  de 
Montréal.  Dans  les  premiers  temps  ces  institutions  n'ouvraient  leurs  portes 
que  deux  jours  par  semaine. 
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VAN  DIS  que  Montréal  se  développait  ainsi  k  l'intérieur,  l'application  de  la 
vapeur  à  la  naviufation  et  aux  chemins  de  fer,  ainsi  que  l'énergie  de  ses 
propres  citoyens,  lui  préparaient  de  nouveaux  et  de  plus  rapides  moyens 
de  communication  avec  l'extérieur. 

Le  deuxième  bAteau  \\  vapeur  qui  ait  été  lancé  dans  le  monde  entier  fut 
construit  j'i  Montréal  en  1809  pour  le  compte  de  M.  John  Molson,  le  fondateur 
de  la  grande  brasserie  de  Montréal.  Ce  bateau,  qui  s'appelait  "  .Accomodation  " 
partit  de  Montréal  le  3  novembre  1809,  et  descendit  ;\  Québec  en  trente-six 
heures,  ayant  i'i  son  bord  dix  passagers.  Dix  ans  plus  tard  Montréal  possédait 
sept  steamers.  V.w  cette  année  i8ig,  plusieurs  vapeurs  naviguaient  les  grands 
lacs  et  descendaient  le  Saint-Laurent  jusqu';*!  Prescott.  Cette  même  année  une 
ligne  de  steamers  fut  établie  entre  Lachine  et  Ottawa. 

Mais  depuis  longtemps  les  habitants  de  Montréal  sentaient  le  besoin  de 
canaux  pour  relier  la  navigation  des  grands  lacs  avec  celle  du  bas  du  fleuve. 
Dès  1733  les  ingénieurs  français  avaient  conçu  le  plan  du  canal  Lachine.  En 
1779  le  gouvernement  anglais  fit  construire  une  écluse  ri  Coteau  du  Lac,  afin  de 
faciliter  le  passage  des  bateaux.  En  1792  quelques  marchands  de  Montréal 
présentèrent  un  bill  k  la  législature  du  Bas-Canada  pour  faire  creuser  le  canal 
de  Lachine,  mais  le  bill  fut  rejeté. 

En  1815,  pendant  la  guerre  avec  les  Etats-Unis,  les  dépenses  encourues 
pour  transporter  les  provisions  du  gouvernement  attirèrent  l'attention  du  gou- 
verneur et  il  adressa  un  message  à  l'Assemblée  Législative  sur  la  nécessité  des 
canaux.  La  chambre  vota  alors  la  somme  de  ;£j25,ooo  pour  l'exécution  du 
projet.  Peu  de  temps  après  la  paix  fut  signée  et  on  se  borna  h.  niveler  le  terrain 
en  quelques  endroits.  En  1819,  plusieurs  citoyens  manifestèrent  l'intention  de 
creuser  le  canal  Lachine  à  leurs  frais  et  ils  présentèrent  i\.  la  chambre  une 
requête  demandant  l'aide  et  l'autorisation  du  gouvernement.  Un  bill  ;"i  cet  effet 
fut  passé  dans  le  mois  d'avril,  autorisant  des  souscriptions  au  montant  de 
;£^  150,000,  par  actions  de  ;£'50,  constituant  les  actionnaires  en  compagnie  W  fonds 
social.  VwQ.  autre  compagnie  avait  été  incorporée  pour  creuser  un  canal  à 
Chambly.     Xi  l'une  ni  l'autre  de  ces  compagnies  ne  réalisa  ses  projets. 

En  1821,  la  législature  du  Bas-Canada  décida  d'entreprendre  la  construc- 
tion du  canal  Lachine  aux  frais  du  trésor  public.  Les  travaux  furent  commen- 
cés le  17  juillet  1821,  et  en  1825  le  canal  fut  ouvert  k  la  navigation. 

L'ancien  canal  Lachine  avait  vingt-huit  pieds  de  large  au  fond  et  quarante- 
huit  à  la  surface  de  l'eau,  avec  une  profondeur  d'eau  de  cinq  pieds.  Il  y  avait 
dix-huit  pouces  du  niveau  de  l'eau  à  celui  du  chemin  de  halage.  Le  canal  avait 
six  écluses  de  Lachine  k  la  Pointe  du  Moulin  à  Vent,  chaque  écluse  avait  une 
longueur  de  cent  pieds,  une  chute  d'eau  de  quarante-deux  pieds.  La  maçonnerie 
avait  été  construite  avec  de  la  pierre  extraite  des  carrières  de  Caughnawaga. 
Le  30  avril  1835.  un  statut  provincial  abolit  les  droits  sur  les  marchandises  qui 
passaient  dans  le  canal  Lachine. 
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LA   CFIAMBRE  DE  COMMERCE. 


A  cette  époque  le   service  entre  Montréal  et   Lon<ïueiiil  se  faisait  avec  des  ">'"''• 
Ar^/-.sr-/w«/.v,  c'est-A-dire  des   bateaux   avec   des   roues  A  aubes  dont  le  micanisme  ^/''^'■«"■fse 

,       .  .  .    .  .  .  "'^  Loiigiieuil. 

était  mis  en  activité  par  des  chevaux  qui  tournaient  autour  d'un  gros  poteau 
vertical,  espèce  de  cabestan  qui  communiquait  son  mouvement  à  l'arbre  de 
couche.  I^es  chevaux  attelés  à  ce  mécanisme  étaient  .'lu  nombre  de  quatre  ou 
six.     Le  trajet  se  faisait  alors  dans  trois-quarts  d'heure. 

Les  >>foclettes  et  les  bateaux  étaient  remorqués  par  des  bœufs  de  Hochelaga 
jusqu'au  port  de  Montréal.  Il  arrivait  quelque  fois  que  les  bœufs  n'avaient  pas 
assez  de  force  pour  faire  remonter  le  courant  aux  bateaux.  Ils  étaient 
entraînés  k  l'eau  avec  leur  attelaj^e  et  ils  s'y  noyaient. 


N 


ATl'RELLEMENT,  aussitôt  l'hiver  venu  toutes  ces  voies  d'eaux  étaient  chaises  de 
fermées,  et  tous  les  déplacements  devaient  se  faire  par  voie  de  terre  ou 
sur  la  ijlace.  Il  existait  en  hiver  des  lignes  régulières  de  chaises  de  poste 
entre  Montréal,  Québec,  Saint-Jean  et  Kingston.  On  allait  de  Montréal  à  Québec 
en  trois  jours  pour  douze  ou  quinze  dollars.  On  se  rendait  à  Toronto  pour  le 
même  prix.  Le  transport  des  marchandises  de  Montréal  à  Kingston  se  faisait 
en  hiver  sur  des  traîneaux  .'i  raison  de  $7  ou  $8  par  tonne. 

Au  lendemain  de  la  paix  générale  de  1815,  le  commerce  du  Canada  subit  un  nifficuiiés 
temps  d'arrêt.  Le  retour  d'une  grande  partie  des  armées  européennes  à  l'indus-  el'ie^las"""' 
trie,  la  reprise  des  paiements  en  espèce  par  l'Angleterre,  furent  des  causes  qui  Canada, 
affectèrent  sérieusement  notre  industrie  et  nos  maisons  de  commerce.  Au 
Canada  même  on  traversait  une  période  de  grande  effervescence  politique. 
L'inquiétude  et  l'agitation  qui  régnaient  ne  pouvaient  que  nuir  au  développe- 
ment des  affaires.  Il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  la  lutte  entre  l'assemblée 
législative  élue  par  le  peuple  et  les  emloyés  nommés  par  '.'Angleterre.  Il  y 
avait  aussi  une  question  très  épineuse,  qui  affectait  directement  le  commerce. 
La  province  du  Haut-Canada  ne  possédant  pas  de  port  de  mer,  il  avait  été  réglé 
lors  de  l'inauguration  du  régime  de  1791,  qu'elle  recevrait  un  huitième  des 
droits  prélevés  par  le  Bas-Canada  sur  les  marchandises  importées.  Le  Haut- 
Canada  avait  besoin  de  beaucoup  d'améliorations  publiques  qui  existaient 
depuis  longtemps  dans  le  Bas-Canada,  de  sorte  que  le  tarif  qui  suffisait  ample- 
ment \  cette  dernière  province  laissait  la  première  dans  la  disette.  Le  Haut- 
Canada  demanda  alors  que  le  tarif  fut  plus  élevé,  ou  mieux  encore,  qu'on  lui 
attribuât  une  plus  forte  proportion  du  revenu.  Les  deux  provinces  ne  purent 
s'entendre  et  le  gouvernemei.t  impérial  intervint  en  menaçant  de  réunir  le  Bas 
et  le  Haut-Canada  en  une  seule  province.  On  sait  l'opposition  unanime  que  ce 
projet  souleva  dans  les  campagnes  du  Bas-Canada. 

Mais  il  y  avait  à  Montréal  un  petit  nombre  de  marchands  anglais  qui  favo-  i,(  'Ccinimit- 
risaient  l'union  projetée  pour  des  raisons  apparentes.  Afin  de  se  donner  plus  ^*'^"' '™'''^' 
d'inlluence  ils  se  formèrent  en  association  sous  le  titre  de  "  Committee  of 
Trade."  Le  "  Board  of  Trade  "  de  Montréal  fait  remonter  son  origine  jusqu'à 
cette  association.  Connaissant  le  but  du  "  Committeu  of  the  Trade,"  on  ne 
sera  pas  surpris  de  voir  que  sur  cinquante-quatre  membres  fondateurs  il  n'y 
avait  que  quatre  Canadiens-Français  :  —  Krs.  Ant.  Larocque,  T.  Bouthillier,  D. 
David  et  J.   Masson.        M.    Larocque   fut   le   seul    Canadien-français   élu   pour 
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faire    partie   du    bureau    de   direction,    qui    se   composait    de  treize   membres. 

Cédant  devant  les  protestations  de  nos  compatriotes,  le  tfouvernement 
anijlais  ne  donna  pas  de  suite  h  son  projet  d'union.  Las  difficultés  entre  le 
Haut  et  le  Bas-Canada  furent  temporairement  réglées  en  1824  par  des  arbitres 
qui  accordèrent  h  la  première  de  ces  provinces  une  somme  ^12,220,  en  dédom- 
magement des  pertes  passées.  Il  fut  aussi  décidé  que  pendant  quatre  années, 
;'i  commencer  de  1824,  le  Haut-Canada  recevrait  un  quart  du  revenu  perçu  par 
le  Bas-Canada  sur  les  marchandises  importées.  En  1823,  la  législature  du 
Haut-Canada  demanda  h  celle  du  Bas-Canada  d'imposer  certains  droits  spéciaux 
pour  l'aider  k  payer  l'intérêt  sur  un  emprunt  qu'elle  avait  f.iit,  mais  cette 
demande  fut  poliment  refusée. 

Les  marchands  du  Canada  furent  aussi  grandement  alarmés  en  1824,  par 
un  message  que  le  président  des  Ktats-L'nis  envoya  au  Congrès,  dans  lequel  il 
invitait  ce  corps  ;'i  réclamer  pour  les  .Américains  le  droit  de  naviguer  librement  sur 
le  Saint-Laurent  depuis  les  lacs  jusqu'i'i  la  mer.  Toutefois  cette  prétention  ne  fut 
pas  prise  au  sérieux  par  les  hommes  d'état  et  l'alarme  se  dissipa  bientôt. 
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LES  membres  du  "  Committee  of  Trade  "  t-taient  trop  .Anglais  et  trop  prati- 
ques pour  s'attarder  longtemps  à  des  questions  réglées.  En  1825  ils 
commencèrent  une  agitation  en  faveur  du  "creusement  du  chenal  du  lac 
Saint-Pierre  ;'i  une  profondeur  suffisante  pour  permettre  aux  navires  de  deux 
cent  cinquante  tonneaux  de  remonter  jusqu'à  Montréal  avec  leur  cargaison, 
durant  toute  la  saison  de  la  navigation."  Cette  requête,  cjui  paraît  bien  modes- 
te aujourd'hui,  était  ime  grosse  affaire  à  cette  époque.  N'éanmoins  la  législa- 
ture provinciale  reçut  la  demande  favorablement.  Le  projet  fut  mis  à  l'étude, 
et  l'année  suixante,  NL  James  Leslie,  député  de  Montréal  à  la  I^égisiature,  étant 
devenu  plus  hardi,  demanda  que  le  chenal  fut  creusé  jusqu'à  seize  pieds. 

En  1830,  la  commission  des  commissaires  du  havre  fut  instituée.  L'hono- 
rable George  MotTatt  en  fut  le  premier  président.  Depuis  1825  on  avait  ajouté 
aux  deux  quais  qui  existaient  en  haut  de  la  place  de  la  Douane,  un  quai  qu'on 
appela  le  "  quai  du  canal,"' qui  avait  mille  deux  cent  soixante  pieds  de  long, 
et  au  bout  duquel  il  y  avait  cinq  pieds  d'eau.  Les  commissaires  du  havre  se 
mirent  h  l'œuxre  dès  leur  entrée  en  charge,  et  de  1830  à  1832  plusieurs  des 
qu;iis  qui  existent  aujourd'hui,  y  compris  le  quai  de  l'île,  furent  construits  sur 
pilotis.  L'étendue  des  quais  fut  ainsi  portée  à  quatre  mille  neuf  cent  cinquanle 
pieds.  Devant  certains  quais  l'eau  a\ait  une  pr.ifondeur  de  vingt  pieds. 
L'année  suivante  .Montréal  devint  un  port  d'entrée. 

Cependant  le  commerce  reprenait  tranquillement  son  essort.  Les  importa- 
tions, qui  n'étaient  que  de  ;£.<>74i55(i  en  1819,  s'élexaient  dix  ans  plus  tard  à 
;£"i,4i6,550,  c'est-à-dire  qu'elles  s'étaient  plus  que  doublées.  Le  tonnage  des 
navires  entrés  dans  le  port  de  (Québec  en  i8ig,  n'était  que  de  cent  quarante-sept 
mille  sep"  cent  cinquante  tonneaux  ;  en  1821),  il  s'éleva  à  cent  quatre-\ingt-on/e 
mille  cent  quatre-vingt-dix-neuf  tonneaux,  et  en  1832  à  deux  cent  quatre-vingt- 
un  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit  tonneaux.  Les  exportations  n'étaient 
pas  aussi  considérables  que  les  importations,  mais  cependant  en  1829,  elles 
s'élevaient  à  ;£^So4,46o. 
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Presque  tout  notre  commerce  se  faisait  encore  avec  la  Grande  Bretagne  et  '^'932 
ses  colonies.     Nos  importations  venaient  des  pays  suivant  :-  -  '  <"»n>"ce 

r  '     ^  avL-c  I  Aiigle- 

i"rre. 

Grande  Bretagne ;£' 1,078,920 

Antilles 1 52,000 

Amérique  Britannique 59t35o 

Europe 20,  j8o 

Chine 100,000 

Etats-Unis 0,ooo 

;£:i, 4 16,650 
Nos  exportations  allaient  aux  pays  suivant  : — 

Grande  Bretagne £.    663,090 

Antilles 68,730 

Amérique   Britannique 71,670 

Europe 580 

Etats-Unis 97° 

;£r8o4,46o 

Le  peu  d'importance  de  notre  commerce  avec  l'Europe  et  les  Etats-Unis 
était  dû  entièrement  aux  obstacles  de  tous  genres  qui  s'y  opposaient,  manque 
de  route,  législation  hostile,  ignorance,  etc.  Ces  barrières  allaient  bientôt 
disparaître,  en  autant  qu'il  s'agit  des  Elats-Unis. 

Le  gouvernement  de  Québec,  comme  on   a  déjà  pu   le  voir,  s'était    montré  Travaux 

,    ',  ..,,,.         ,1  •  ,  -^  Publics. 

très  généreux  pour  Montréal.  En  1827,  on  comptait  que  le  gouvernement  avait 
dépensé  ;£^-î77,5oi  dans  le  district  de  Montréal,  dont  ;£.'242,5oo  pour  chemins  et 
canaux.  Le  gouvernement  impérial  encourageait  ces  dépenses  dans  l'espoir 
qu'elles  contenteraient  la  population  et  dissiperaient  l'orage  politique  qui  s'avan- 
çait. Plusieurs  des"  routes  que  l'on  construisait  à  de  grands  frais  devaient 
aussi  faciliter  l'établissement  des  colons  d'origine  britannique  dans  les  townships 
de  l'Est.  On  p.^nsait  par  ce  moyen  pouvoir  noyer  les  Canadiens-français.  Le 
fait  est  que  l'immigration  était  considérable.  D'après  les  rapports  officiels,  ii„„iigration. 
voici  le  nombre  des  immigrants  débarqués  à  Québec  de  1S19  h  1831  :  — 

1H19 '^.434 

1 820 II, 239 

1821 8,050 

1822 10,468 

1823 10,258 

1 824 6,6 1  5 

1825 9,097 

1828 12,000 

1829 15.945 

1 830 -'^-075 

183' 5".^5-" 

Celte  immigration,  qui  aurait  pu  avoir  une  grande  inlluence  sur  le  dévelop- 
pement commercial  du  pays,    ne   resta   pas   au    Canada.     La   plus  grande  partie 
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•'^-"-  passa  aux   Etats-Unis.     Kn   1831,   les  townships  de  l'Est  ne  comptaient  pas 

encore  quarante  mille  habitants. 

Recensement  C'est  en  cette  année  1831,  que  fut  pris  le  premier  recensement  sérieux  du 

Bas-Canada  depuis  la  conquête.  La  population  totale  de  la  province  était  alors 
de  553,134  Ames,  dont  4iJ,7r7  catholiques,  34,620  anglicans,  15,069  de  l'église 
d'Ecosse,  7,8 10  méthodistes,  et  2,461  baptistes.  La  population  de  la  ville  et  du 
comté  de  Montréal,  ce  qui  comprenait  tout  l'île,  était  de  43,773  âmes,  dont 
3-. 533  catholiques,  5,888  de  l'église  d'Angleterre,  et  4,643  de  l'église  d'Ecosse. 
On  comptait  dans  la  province  2,066,213  arpents  de  terre  sous  culture,  dont 
1,231,301,  soit  plus  de  I;;  moitié,  dans  le  district  de  Montréal.  Les  récoltes  et 
le  bétail  dans  le  district  de  Montréal  sont  ainsi  éaumérés  :— ■ 

Blé    2,101,983  boisseaux. 

Avoine 1,911,861           " 

Pois 80 1 , 7 1 7            " 

Pommes  de  terre 4,221,803           " 

Autres  grains    829,735            " 

Chevaux 7''.<^57 

Bêtes  A  cornes 22t),747 

Moutons 310,253 

Cochons 1 74,447 

Ces  chiffres  démontrent  suffisamment  la  prospérité  de  l'agriculture  à  cette 
époque.  Les  manufactures  proprement  dites  n'existaient  pas  encore  dans  la 
province,  mais  certaines  industries  avaient  pris  im  développement  considérable. 
Dans  l'industrie  comme  dans  l'agriculture,  Montréal  était  à  la  tête  de  la  provin- 
ce.    Qu'on  en  juge  par  le  nombre  des  établissements  : — 


INDUSTRIES. 


.'.J  iulins  à  farine 

Scieries 

Moulins  à  fouler 

Moulins  à  carder 

l'abriqiies  d'huile 

Fabriques  de  niacliines  . 

l""onderies 

Distilleries 

Perlasseries 

Autres 


Disiuitr  1)1-: 
Mon  ruicAi,. 


241 
47 
40 
9 
37 
■4 

5<' 
462 

70 


Toi  TK    l..\ 

Provinci:. 


393 
727 

97 
90 

H 
102 

18 

70 
489 

76. 


DEPUIS  assez  longtemps  les  habitants  de   Montréal  se  plaignaient  de  l'ineffi- 
cacité du  gouvernement   des  magistrats  chargés  de  l'administration  de  la 
ville.     Le  6  décembre  1828,  ils  tinrent  une  grande  assemblée  et  les  résolu- 
tions adoptées  déclarent  : — 


"  Que  d; 
l'autorité  dor 
en  conduire  I 
la  prospérité 

"Quepf 
accordé  <^  la 
police  et  le  rr 
nus  de  la  v 
d'années,  au 
petite  rivière, 
bien-être  d'u 
moyens  et  d 
général  d'am 
sèment  conv 
rétrécies  ou  ( 
d'occasionnel 
système."  I 
législature  d 
mèrent  pour 
messieurs  do 
Quesnel  et  A 
des  Récollet 
C.  Wagner  ( 
Tullock,  pèr» 
tal ;  pour  les 
nais,  I"'rs.  Dt 

Après  a 
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"  Que  dans  l'état  florissant  de  la  population  et  du  commerce  de  cette  ville, 
l'autorité  dont  sont  maintenant  revêtus  les  magistrats  n'est  pas  suffisante  pour 
en  conduire  les  atïaires  municipales  et  pour  en  avancer  et  assurer  le  bien-être  et 
la  prospérité  pour  l'avenir. 

"  Que  parmi  les  maux  qui  sont  la  suite  nécessaire  du  trop  peu  de  pouvoir 
accordé  h  la  majfistrature,  l'on  peut  compter  l'inefficacité  de  nos  règlements  de 
police  et  le  manque  d'une  comptabilité  suffisante  dans  l'appropriation  des  reve- 
nus de  la  ville.  L'état  déplorable  dans  lequel  sont  restés  depuis  nombre 
d'années,  au  grand  inconvénient  du  public,  la  grève  et  les  terrains  adjoignant  la 
petite  rivière,  qui  par  leur  insalubrité  sont  devenus  dangereux  pour  la  santé  et  le 
bien-être  d'une  grande  partie  de  la  population  des  faubourgs,  le  manque  de 
moyens  et  d'autorité  pour  entreprendre  et  mettre  à  exécution  un  plan  suivi  et 
général  d'améliorations,  étant  permis  A  chaque  individu  de  mettre  à  l'agrandis- 
sement convenable  de  la  ville,  les  obstacles  que  peuvent  suggérer  les  vues 
rétrécies  ou  d'intérêts,  ce  qui  ne  peut  manquer  d'en  retarder  l'accroissement,  et 
d'occasionner  des  dépenses  auxquelles  on  pourrait  obvier  par  un  meilleur 
système."  Les  habitants  concluaient  donc  qu'il  était  urgent  de  demander  ;'i  la 
législature  d'incorporer  la  ville  et  de  constituer  un  conseil  municipal.  Il  for- 
mèrent pour  soumettre  leur  requête  k  la  législature,  un  comité  composé  des 
messieurs  dont  les  noms  suivent  :  —  Pour  la  ville,  J.  B.  Rolland,  P.  McGill,  J. 
Qiicsnel  et  A.  Laframboise  ;  pour  les  faubourgs  Saint-Antoine,  Sainte-Anne  et 
des  Récollets,  John  Try,  l-'rs.  Oesautels,  John  Torrance,  Chas,  de  Lorimier, 
C.  Wagner  et  H.  Corse;  pour  le  faubourg  Saint-Laurent,  C.  S.  Delorme,  A. 
Tullock,  père,  A.  Tullock,  fils,  Jean-Hte.  Castongué,  H.  Hall  et  Louis  de  Chan- 
tai ;  pour  les  faubourgs  de  Québec  et  Saint-Louis,  John  Richelieu,  Ls.  Parthe- 
nais,  l"'rs.  Derome  et  C.  S.  Rodier. 

Après  avoir  hésité  pendant  quelque  temps  la  législature  se  rendit  ;'i  la 
demande  dos  citoyens  en  1832.  La  nouvelle  ville  fut  partagée  en  huit  quartiers, 
à  savoir  ;  les  quartiers  lîst.  Ouest,  Saitite-.-Vnne,  Saint-Joseph,  Saint-Antoine, 
Saint-Laurent,  Saint-Louis  et  Sainte-Marie  ;  cliacun  de  ces  quartiers  élisait 
deux  représentants.  La  première  réunion  ou  assemblée  de  la  corporation  eut 
lieu  le  5  juin  1833,  et  M.  Jacques  \'iger,  y  fut  élu  Maire  de  la  Cité  de  Montréal, 
charge  qu'il  continua  de  remplir  jusqu'i'i  l'époque  de  la  seconde  incorporation  en 
1840. 

Les  premières  années  qui  sui\irent  l'éljvation  de  Montréal  à  la  dignité  de 
ville  incorporée  et  de  port  d'entrée  ne  furent  pas  aussi  prospères  qu'on  avait  pu 
l'espérer.  L'arrivée  d'un  grand  nombre  d'immigrants  sans  ressources  qui 
répandirent  le  choléra  dans  le  pays  fut  aussi  désastreux  qu'aurait  pu  l'être  le 
passage  d'iuie  armée  ennemie.  Les  troubles  de  1837  et  183S  vinrent  d'autre 
part  paralyser  le  commerce,  de  sorte  que  de  183J  à  1840  les  affaires  sont 
restées  stationnaires.  En  183J,  il  partit  de  Québec  mille  cinquante-trois 
navires,  portant  deux  cent  quatre-vingt-un  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  tonneaux.  Des  deux  ports  de  Montréal  et  de  Québec,  il  ne  partit 
en  1833,  que  neuf  cent  soixante-neuf  navires,  portant  deux  cent  quarante- 
sept  mille  neuf  cent  trente-trois  tonneaux.  Voici  du  reste  le  chiffre  des 
importations  et  des  exportations  du  port  de  Montréal  durant  les  huit  premières 
années. 
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ALGRK  la  dépression  évidente,  il  s'opérait  encore  des  proj;rès  notables. 
Kn  1831,  le  steamer  "Royal  William"  qui  venait  d'être  construit  h 
Québec,  fut  appelé  h  Montréal  et  partit  de  ce  port  pour  se  rendre  i'i  Hali- 
fax et  h  Boston.  Ce  fut  le  premier  vapeur  océanique  qui  soit  entré  dans 
ce  dernier  port.  En  1833,  le  "Royal  William"  fit  le  voyage  de  p-  -bec  h 
Londres.  C'était  aussi  la  première  fois  qu'un  steamer  traversait  l'Atiantique. 
On  parla  dès  lors  d'établir  une  ligne  de  paquebots  entre  l'Angleterre  et  le 
Canada. 

Kn  1832  on  commeni,-a  les  travaux  de  creusement  du  canal  Chambly.     La 
même  année  le  canal  Rideau  fut  ouvert  h  la  navigation. 
cïfem'h[deKer.  L'année  1836  vit  l'inauguratiou  du  premier  chemin  de  fer  canadien.      Cette 

ligne,  construite  par  la  "Compagnie  du  Cliamplain  et  du  Saint-Laurent,'' 
s'étendait  de  Laprairie  {"i  Saint-Jean-d'Iberville.  un  parcours  de  quinze  milles. 
Elle  reliait  la  navigation  du  Saint-Laurent  ;'i  celle  du  lac  Cbamplain.  La  loco- 
motive fut  importée  d'Ecosse.  M.  F.  G.  Marchand  à  raconté  très  spirituelle- 
ment que  le  mécanicien  écossais  importé  pour  conduire  cette  locomotive,  n'étant 
pas  habitué  ;'i  chauffer  sa  machine  avec  du  bois,  faillit  faire  manquer  la  première 
épreuve,  et  détruire  pour  longtemps  parmi  notre  population  la  foi  dans  les  che- 
mins de  fer. 

En  1835  les  marchands  canadiens-français  de  Montréal  étaient  tellement 
maltraités  par  les  grands  négociants  anglais  qu'ils  furent  obligés  de  fonder  une 
banque  pour  se  protéger.  Cette  banque  fut  la  Banque  du  Peuple  qui  commença 
ses  opérations  la  même  année  avec  un  capital  de  ^^800,000.  L'institution  ouvrit 
ses  premiers  bureaux  étaient  dans  une  maison  de  la  rue  Saint-Frant^ois-Xavier, 
deux  portes  plus  bas  que  la  rue  Saint-Sacrement.  La  raison  sociale  fut  d'abord 
"\'iger,  Dewitt  &  Cie,  banquiers."  Le  prospectus  de  cette  maison  fut  publié 
le  18  février  1835.  Il  était  signé  par  MM.  L.  M.  Viger,  L.  Roy,  Portelance, 
Jacob  Dewitt,  John  Donegani.  Pierre  Beaubien,  E.  R.  Fabre,  Charles  S.  Delor- 
me,  T.  S.  Brown,  Guillaume  Vallée,  Frani^ois  Ricard,  Peter  Dunn  et  John 
Pickell.  Ce  ne  fut  qu'en  1845  que  la  banque  obtint  sa  charte  et  prit  son  titre 
actuel. 
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Si  les  Canadiens- (Vanvais  ôpiDiivaicni   beaucoup  de  dillîcultcs  à  se   l'aire '**■•'' ^" 

iour  dans  le  haut  commerce,   ils  jouaient  un   rôle  heaucoun  plus  important  dans '•'•"-'''''"     , 
■"  .  III  ilirtiH  rraticata 

les  affaires  municipales.      Kn    1H40  la    ville  obtint    une  nouvelle  charte  avec  des  ■'""' '<•'•,'"''«'" 

,  .  rt»  Miinii'ipa 

pouvoirs  beaucoup  plus  étendus.  Le  premier  conseil  l'ut  nommé  par  le  ^'ouver-'— 
neur-jîéiiéral  pour  trois  ans.  N'oici  le  nom  des  membres  de  conseil  : — Maire, 
l'honorable  Peter  .Mcliill.  fonseilleurs  :  Jules  Quesnel,  .\ùam  h'eirier,  C.  S. 
Rodier,  J.  G.  iMcKen/ie,  C.  S.  Pelileuiy.  J.  M.  Tobin.  Olivier  Herthelet,  F. 
Hruneau,  Hypolite  Guy,  Jolin  Donejjani,  Charles  Tait,  J.  W.  Dunscoinb,  Tho- 
mas Phillips,  Colin  Campbell,  Stanley  Maïf^,  .\rchibald  Hume,  I).  Ilandyside, 
William  Molson. 

Kn  1S43,  lors  de  la  première  élection  par  le  peuple,  un  Canadien-rran<,'ais, 
lAL  Joseph  Hourret,  tut  nommé  maire.  Les  conseillers  élus  furent  :  -MNL  Jos 
Masson,  Benjamin  Holmes,  W.  Molson,  C.  S.  DeMIoury,  John  Redpath,  Jos. 
Roy,  James  Kerri.^r,  Pierre  Jodoin,  l'eter  Hunn,  William  Lunn,  William 
Watson,  Olivier  Frjchette,  Picre  Heaubien,  P.  .\.  Gaj^non,  François  Trudeau, 
Fran»,'ois  Perrin,  John  .Mathcwson. 

Le  nouveau  ^gouvernement  municipal   se  montra  énerf^ique  cl  entreprenant. Amoiioraiiod». 
Des  travaux  considérables   d'améliorat'on   furc    1    entrepris.      Le  seul  départe- 
ment des  chemins  dépensa  ; 

lin  1841-42 $  jo5,(ujo 

Kn  ICS43 3S.tJ04 

Kn  I844 fil ,()!() 

Kn  1845   3'),7-î7 

Kn  1845,  la  ville  i\l  l'acquisition  de  l'ancien  acpieduc  au  prix  de  ;£."5o,ooo.        L-Aiiueduc. 

Kn  1847,  un  rapport  fut  présenté  au  conseil  de  ville,  recommandant  d'offrir 
un  prix  pour  le  meilleur  mode  de  pomper  l'eau  du  Saint-Laurent,  par  pouvoir 
d'eau  du  canal  de  Lachine,  dans  un  réservoir  pl;i,cé  sur  la  montay;ne.  ^Llis  il 
ne  semble  pas  que  cette  su^j^estion  ait  eue  de  résultais  pratiques.  Kn  1S49,  il 
fut  construit  i\  la  Côte-;'i-Barron,  i'i  une  élévation  de  cent  trente  pieds  au-dessus  du 
Saint-Laurent,  un  réservoir  de  la  contenance  de  trois  millions  de  gallons,  et  qui 
a  coûté  ;£*3,ooo.  Kn  1830,  il  avait  déji'i  été  posé  dix-neul  milles  de  tuyaux  de 
plomb,  et  la  somme  dépensée  jusqu'alors  pouvait  s'élever  à  ^,'30,000. 

De  leur  côté  les  commissaires  du  havre  et  le  irouvornement  des  Canadas- î?""^',^')"'' 
l'nis  travaillaient  aclivcmeiU  à  promouvoir  les  intérêts  de  .Montréal.  Ils  étaient 
du  reste  heureusement  secondés  par  l'énergie  de  ses  citoyens,  lui  1840,  de 
nouveaux  quais  furent  ériijjs  en  amont  et  en  aval  des  anciens,  ce  qui  porta  la 
lontifueur  des  quais  à  sept  mille  soixante-dix  pieds.  ICn  1843,  ç\n  commenta  les 
travaux  d'aj^raiulissement  du  c:in;il  Lachine  de  fiiçor  à  lui  donner  les  propor- 
tions qu'il  t^'arda  jusqu'en  1875.  '"'^^  travaux  se  firent  sous  la  direction  de  celui 
qui  fut  plus  tard  I  honorable  .Alexandre  Mackenzie.  Ils  furent  terminés  en  1848, 
et  l'ouverture  du  bassin  agrandi  donna  de  nouvelles  facilités  aux  navires  arri- 
vant en  ce  port.  La  construction  des  canaux  se  poursuivait  a.tivement  dans 
tout  le  pays.  Le  canal  de  Cornuall  fut  inauguré  en  1842,  celui  de  Chambly  en 
1843,  celui  de  Heauharnois  en  1845,  et  ceux  de  Williamsburg  en  1847.  Depuis 
quelque  temps  déjà  les  rapides  avaient  été  domptés.  M.  Tate  de  Montréal 
résolut,  en  1840,  de  lancer  dans  ces  courants  dangereux,  un  vapeur  qu'il  avait 
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i"*4055-  acheté  dans  le  Haut-Canada.    Ce  vapeur,  qui  s'appelait  XOtitario,  prit  le  nom  de 

ijomp'tTs''^*  .ito/-^/  Syden/idiii,  et  descendit  le  premier  les  rapides  du  Long  Sault,  de  Heauliar- 
nois  et  de  I.acliine.  Le  Lord  Sydenlitiin  a  été  le  premier  bateau  à  vapeur  à  trois 
ponts  qui  ait  fait  le  service  entre  Montréal  et  Québec.  Feu  de  temps  après  M. 
Tate  construisit  le  Lady  CoHwnic  sur  le  mêiiie  modèle.  V.n  1S47,  on  inaugura 
le  premier  chemin  de  fer  entre  Montréal  et  Lachine,  le  deuxième  construit  dans 
le  pays.  Montréal  se  trouva,  par  suite  de  ces  diverses  entreprises,  pourvu  de 
moyens  de  communications  relativement  faciles  avec  le  Haut-Canada. 

D'un  autre  côté  on  n'avait  pas  abandonné  lidée  d'en  faire  un  port  de  mer, 
capable  de  recevoir  les  plus  gros  navires  transatlantiques. 

"  Immédiatement  après  I  l'nion  des  Canadas,"  dit  M.  L.  V..  Morin,  dans 
l'ouvrage  que  nous  avons  déj.^  cité,  "  le  département  des  travaux  publics  ordonna 
une  exploration.  Monsieur  I).  Thompson,  ingénieur  ci\  il,  ;'i  qui  on  avait  confié 
les  travaux  d'exploration,  fit  rapport  que  le  creusement  d'un  chenal  de  seize 
pieds  était  très  praticable  et  pourrait  être  maintenu  à  cette  profondeur.  Dans 
le  mémoire  soumis  au  gouvernement  par  le  département  des  travaux  publics  en 
1841,  entre  autres  appropriations  suggérée,  il  y  en  avait  ime  de  soixante  mille 
louis  sterling  pour  le  creusement  du  lac  Saint-Pierre,  '-a  législature  \iita  cin- 
quante-huit mille  cinq  cents  louis  sterlings  (8^84,700)  pour  cet  ouvrage. 

"  Kn  1846,  M.  \'oung  prit  une  part  active  dans  la  discussion  qui  s'était 
élevée  k  savoir  si  le  gouvernement  avait  adopté  une  sage  politique  en  creusant 
un  nouveau  chenal  dans  le  lac  Saint-Pierre  au  lieu  d'améliorer  l'ancien.  Il  alla 
sur  les  lieux  avec  des  pilotes  et  passa  quelque  temps  ;'i  faire  des  sondages  dans 
les  différents  chenaux  et  tit  un  rapport  contre  le  projet  du  gouvernement  de 
faire  un  nouveau  chenal.  11  recommanda  d'abandonner  tout  ce  qui  avait  été 
fait  et  d'améliorer  le  chenal  naturel.  Tout  fut  abandonné  par  ordre  du  parle- 
ment. M.  Voupg  ne  cessa  pas  pour  cela  sa  croisade,  et  s'évertua  à  convaincre 
le  gouvernement  et  ses  concitoyens  de  l'importance  d'améliorer  la  voie  fluviale 
entre  Québec  et  Montréal.  11  fut  nommé  commissaire  du  havre  en  1849.  Sa 
première  démarche  fut  de  suggérer  ;'i  ses  collègues  un  plan  par  lequel  pouvaient 
s'accomplir  les  améliorations  du  Saint-Laurent.  Le  plan  fut  soumis  au  gouvei- 
nement  qui  fit  passer  un  acte  qui  permettait  aux  commissaires  de  se  mettre  à 
l'ouvrage.  Le  plan  réussit.  Les  commissaires  obtinrent  l'argent  nécessaire 
sur  la  guarantie  des  revenus  du  havre,  qui  furent  si  bien  administrés  sous 
la  présidence  de  M.  ^'oung,  que  les  actions  firent  prime,  tandis  que  le  chenal 
était  creusé  à  une  pronfondeur  de  on/e  pieds  sur  une  largeur  de  trois  cents 
pieds." 
steamers  entre  Profitant  des  améliorations  faites  dans  le  chenal,  la  Compagnie  Allan  fit  en 
Montr'éaîl  *"'  '^5-  l'iicquisition  de  deux  steamers  en  fer,  Y  Indien  et  le  Cnnadh'n,  navires  jau- 
geant mille  cinq  cent  tonneaux.  La  législature  ayant  acccdé  une  subvention 
annuelle  de  ;£'uj,c)oo  pour  le  service  des  malles,  une  compagnie  anglaise  obtint 
le  contrat  et  établit  une  ligne  régulière  de  steamers  entre  Montréal  et  Liverpool 
en  1853.  Ce  contrat  ayant  été  annulé  en  1855,  le  gouvernement  en  passa  un 
autre  avec  les  Allans,  pour  un  service  senv-mensuel  entre  Montréal  et  Liverpool. 
La  nouvelle  compagnie  commença  avec  une  flotte  de  quatre  steamers. 
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Construction 
du  Grand 


8L'R  terre  l'ère  des  chemins  de  fer  et  du  télcy;riiphe  saiinonçait  aussi  sûre- "*■''♦  "^^^ 
ment. 
Montréal,  grâce  ;'i  la  navigation  ;'i  vapeur,  pouvait  rivaliser  durant  l'été '^'■"'"^ 
avec  les  ports  les  plus  avantageusement  situés  ;  mais  pour  sa  propre  prospérité 
même,  il  était  à  désirer  que  le  Canada  eut  un  port  d'hiver.  Par  suite  du  peu 
d'entente  qui  existait  alors  entre  le  Canada  et  les  provinces  maritimes  on  ne 
songeait  guère  W  Halifax,  ni  à  Saint-Jean  comme  ports  canadiens.  Portland 
était  considéré  par  tous  les  hommes  d'affaires  comme  le  port  le  plus  avantageux 
de  mer,  que  le  Canada  put   espérer  en   hiver.      Kn  1844,  le  juge  Preble,  de  Portland,  fut 

invité  à  venir  donner  une  conférence  h  Montréal,  sur  la  possibilité  de  relier  les 
deux  \  illes.  Après  l'avoir  entendu,  plusieurs  des  principaux  citoyens  de  Mon- 
tréal s'organisèrent  pour  construire  le  chemin  de  fer  désiré.  Ce  chemin  devait 
être  connu  sous  le  nom  du  Saint-Laurent  et  de  l'Atlantique.  Les  travaux  furent 
commencés  sans  retard,  et  en  1848,  la  section  entre  Longueuil  et  Saint-Hyacin- 
the fut  inaugurée. 

L'année  suivante  le  gouvernement  prit  l'initiative  d'encourager  tout  chemin 
de  fer  «lyanl  une  longueur  de  plus  de  soixante  quinze  milles.  I^e  projet  ministé- 
riel promettait  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  garantir  l'intérêt  W  six  pour 
cent  sur  la  moitié  du  coût  des  lignes  construites  par  elles.  Mais  voyant  que 
loi  l'exposait  k  certains  dangers,  le  gouvernement  la  remplaça  en  185 1  par  une 
autre  qui  favorisait  une  seule  ligne,  celle  du  (ïrand  Tronc.  Le  total  des  subsi- 
des payés  aux  chemins  de  fer  en  vertu  de  cette  loi,  s'éleva,  suivant  Mr.  Galt,  à 
sept  millions  de  dollars.  L'année  suivante  la  Compagnie  du  Grand  Tronc 
absorba  celle  du  Saint-Laurent  et  de  l'.Xtlantique  et  celle  du  Montréal  et  King- 
ston. Sous  la  direction  de  cette  compagnie  la  ligne  de  Portland  fut  terminée  en 
1853,  et  le  premier  train  entre  Toronto  et  Montréal  fit  le  voyage  le  27  octobre  1857. 
Le  17  décembre  i8:^g,  le  pont  Victoria  était  terminé,  et  une  locomotive  pouvait 
voyager  depuis  les  rives  du  lac  Huron  jusqu'î'i  celles  de  l'Atlantique  sans  rencon- 
trer d'obstacle. 

A  côté  des  chemins  de   fer  ov\   voyait   s'ériger  les  poteaux  de  télégraphe.  1;^ J^*^'' *'^'^"' 
Kn  1846,  un  réseau  de  fils   reliait  déjà   New-York,  Albany  et  Buflalo.      L'année 
suivante  Québec  et  Montréal  furent   reliés   au   système  et  quelques  années  plus 
tard   les  deux    Canadas    étaient    couverts    par    un    immense    réseau    de    fils 
télégraphiques. 


X   voit  quelle  transformation   la  vapeur  et  l'électricité  avaient  opéré  dans  J;.^,,J^'||''^,  ^^ 


0  l'ordre  physique  durant  les  vingt  années  dont  nous  venons  de  traiter.  Angleterre, 
Mais  c'est  k  peine  si  cette  transformation  était  plus  grande  que  celle  qui 
s'opérait  dans  l'ordre  intellectuel.  L'esprit  de  Cobden  révolutionnait  les  systè- 
mes économiques.  Après  avoir  longtemps  appliqué  la  maxime  antique  :  l'étran- 
ger est  un  ennemi,  les  nations  se  sentaient  toutes  portées  à  pratiquer  l'évangile 
nouveau  de  la  fraternité  des  peuples.  Le  changement  devait  avoir  une  plus 
grande  influence  sur  le  commerce  canadien  que  sur  celui  d'aucune  autre  nation. 
Kn  dépit  des  traités,  les  pcrls  canadiens  avaient  été  partiellement  fermés  aux 
navires  qui  ne  portaient  pas  le  drapeau  britannique  jusqu'à  1833,  époque  à 
laquelle   fut  conclu  un   arrangement   spécial  entre  la   Grande   Bretagne  et   les 
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Etats-Unis  afin  de  permettre  aux  navires  de  cette  dernière  nation  d'entrer  libre-  '8.vV43 
ment  dans  les  ports  canadiens.     Même  cet  arrangement  n'eut  pas  d'efi'et  immé- 
diat, car  le  système  de  proctection  qui  existait  encore  en  Angleterre  donnait  un 
avantage  réel  aux   colonies  sur  le   marché  anglais  et  les  empêchait  de  tourner 
les  yeux  vers  d'autres  débouchés. 

Parlant  devant  le  parlement  anglais  en  iSjjt),  lord  Stanley  pouvait  dire  :  — 

"  Kn  1S37,  le  montant  total  des  importations  dans  nos  possessions  de 
l'Amérique  du  Nord  a  été  de  /'3, 844,000,  et  en  1S38  de  £;"3,64«.ooo,  ou  en  pre- 
nant le  terme  moyen,  sur  le  pied  de  ;£,'3, 700,000,  et  sur  cette  somme  il  n'y  eut, 
chaque  année,  que  pour  la  valeur  de  ;£,'7ck),ooo  provenant  de  pays  étrangers,  le 
reste  étant  exclusivement  entre  nos  mains,  et  le  produit  des  manufactures 
anglaises.  I.e  montant  total  du  commerce  de  nos  possessions  coloniales  avec 
le  Royaume-l'ni,  comprenant  les  importations  de  l'Amérique  Britannique  du 
Xord,  des  Antilles  anglaises,  et  de  l'Australie,  n'a  pas  été  moins  de 
;£.  io.j()i,ot)o  en  1S37,  et  lU^  ^,'10,580,000  en  1838,  et  il  n'y  a  qu'environ  ;£,"2oo,ooo 
à  déduire  de  ce  montant,  pour  les  marchandises  ne  venant  pas  directement  de 
la  Grande  Bretagne  et  n'étant  pas  le  produit  des  manufactures  anglaises.  Les 
retours  ou  importations  de  nos  colonies  ont  été  en  1837,  de  _£'i  1,5(10,000,  et  en 
1838,  de  £.  12,540,000  ;  et  ces  importations  vont  toujours  en  augmentant. 

"  Comparé  ;'i  ce  commerce,  h  quoi  se  réduit  celui  que  nous  faisons  avec 
quelque  nation  que  ce  soit  ?  Dans  l'.Vmérique  Septentrionale  Britannique  dont 
la  population  n'excède  pas  1,340,000  âmes,  il  y  a  eu  une  consommation  de  nos 
produits  manufacturés  au  taux  de  trente  six  schelings  par  tête,  tandis  que  dans 
les  ICtats-Unis,  peuplés  de  17,000,00x3  d'habitants,  la  consommation  des  mar- 
chandises anglaises  n'a  pas  excédé  £'7,235,000,  soit  huit  s.  cinq  d.  par 
individu."* 

Malgré  toutes  ces  raisons  et  bien  d'autres  semblables,  le  triomphe  du  libre- 
échange  devenait  de  jour  en  jour  plus  clairement  inévitable.  Le  peuple  anglais 
était  prêt  à  renoncer  au  monopole  du  marché  des  colonies  pour  obtenir  ;'i  meil- 
leur marché  les  grains  et  les  matières  premières  dont  il  avait  besoin. 

Lord  Stanley,  devenu  secrétaire  des  colonies  dans  le  cabinet  de  sir  Robert 
Peel,  crut  arrêter  le  torrent  en  faisant  adopter  en  1843,  le  "  Canada  Corn  Act.' 
Cette  loi  eut  le  meilleur  effet  au  Canada,  tant  qu'elle  dura.  Klle  portait  que  les 
droits  sur  le  blé  et  la  farine  du  Canada  importés  en  .Angleterre  ne  seraient  que 
d'iui  chelin  par  "  quarter,"  ;'i  la  condition  que  le  Canada  imposât  un  droit  de 
trois  chelins  sur  le  blé  américain.  Les  droits  sur  le  blé  américain  importé 
directement  en  .Angleterre  dépassait  de  beaucoup  quatre  chelins,  de  sorte  que 
tout  le  blé  du  nord  de  l'Amérique  destiné  au  marché  anglais,  prit  la  route  des 
moulins  canadiens  pour  être  transformé  en  farine.  Lord  Stanley  avait  déclaré 
que  cette  farine  était  "  lui  produit  manufactui-é  du  Canada." 

Cependant  le  même  gouvernement  qui  avait  fait  passer  cette  loi,  envovait.  le 
23  juin  1843,  une  lettre-circulaire  à  toutes  les  colonies,  leur  ordonnant  virtuelle- 
ment de  ne  plus  faire  de  distinction  dans  leurs  tarifs  douaniers  entre  les  produits 
d'origine  britannique  et  ceux  venant  de  pays  étrangers.  Le  gouvernement 
impérial   donnait   pour  raison  de  sa  décision  que  la  préférence  accordée  par  les 
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colonies  aux  produits  anglais  causait  plus  d'embarras  à  la  métropole  dans  ses 
relations  avec  les  autres  nations  qu'elle  ne  lui  donnait  d'avantages.  Trois  ans 
plus  tard,  sir  Robert  Peel,  abandonnant  absolument  le  principe  de  la  protection 
fit  abolir  les  "corn  laws,"  et  porta  vm  coup  fatal  ;'i  plus  d'une  industrie  cana- 
dienne. 

Lord  lïlgin  qui  était  alors  notre  gouverneur,  écrivit  k  un  ami  :  — 
!•  "  \a\.  loi  Peel  de  1846,  a  eu  pour  eftet  de  faire  prendre  à  tous  les  produits 
agricoles  la  route  de  New  York,  et  a  fait  perdre  ainsi  au  Canada  les  revenu*' 
que  l'on  attendait  des  canaux,  l'ille  a  ruiné  \  la  fois  les  meuniers,  les  exporta- 
teurs et  les  marchands.  Les  propriétés  sont  invendables  en  Canada,  et  on  ne 
saurait  avoir  un  chelin  sur  le  crédit  de  la  province." 

La  première  pensée  des  marchands  de  Montréal  en  se  voyant  abandonnés 
par  la  métropole  fut  de  se  jeter  dans  les  bras  des  Ktats-L'nih.  Mais  on 
différa  sur  les  moyens  pour  atteindre  ce  but.  Les  uns  voulaient  répondre  à 
la  métropole  en  adoptant  tout  simplement  ses  principes  de  libre-échange  et 
en  cessant  d'accorder  aucune  faveur  aux  produits  anglais  ;  d'autres  se  décla- 
rèrent pour  l'union  politique,  ou  tout  au  moins  l'union  commerciale,  avec  les 
Ktats-l'nis. 

L'honorable  John  Voung  s'était  mis  à  la  tête  d'une  association  de  libre- 
échangistes  qui  pendant  seize  mois  firent  paraître  le  "  Canadian  I"Lconomisl," 
journal  destiné  i\.  la  propagation  de  leurs  doctrines.  Le  "  Hoard  of  Trade  " 
organisé  en  1840,  et  composé  alors  comme  aujourd'hui  en  grande  majorité 
d'.Xnglais,  épousa  en  quelque  sorte  la  cause  des  libre-échangistes.  11  demanda 
que  tout  ce  qui  était  admis  en  Angleterre  en  franchise  fut  également  admis  on 
Canada,  et  l'abrogation  des  droits  siu-  le  blé  et  sur  toutes  matières  premières 
venant  des  Etats-Unis.  On  exhorta  le  gouvernement  h  se  hâter  de  parachever 
les  canaux  et  les  chemins  de  fer.  Kntin  on  pria  le  gouvernement  de  demander 
l'abrogation  des  lois  sur  la  navigation,  lesquelles  empêchaient  les  na\  ires  étran- 
gers de  venir  chercher  le  grain  à  Montréal,  et  d'aider  le  plus  possible  au  creu- 
sement du  chenal  Saint-Pierre. 

Le  gouvernement  anglais  accorda  les  changements  demandés  aux  lois  sur 
la  navigation  ;  il  abrogea  même  tous  les  droits  prélevés  pour  la  Couronne,  et  il 
retira  ses  douaniers  du  Canada.  Le  ser\ice  des  postes,  cjui  avait  été  jusciue-là 
sous  le  contrôle  du  gou\ernement  impérial,  fut  aussi  confié  au  gouvernement 
canadien.      L'.-Xngleterre  ne  pc>uvail  se  montrer  plus  désintéressée. 


Rtii'.Tiiieiiieiit 
du  Tarif 


D' 


'.  son  coté  le  gouvernement  canadien  s'elfi>rça  d'apporter  quelque  remède  à 
la  situation  en  remaniant  le  tarif.  Le  taux  moyen  des  droits,  qui  avait 
déjà  été  augmenté  après  l'.Acte  d'I'niv-n  jusqu'à  lo'^  pour  cent,  fut  porté 
en  184CJ  h  13'..  pour  cent.  Les  changements,  préparés  par  M.  Hincks, 
et  adoptés  arrO  une  forte  opposition,  substituant,  autant  que  possible  les 
droits  ad  •^  ■  ^ux  droits  spécifiques.      Bien  que  le  nouveau  tarif  ne  fut  pas 

basé,    dit  .    *i    sur   le   principe   du    libre-échange,    il    faisait    un    grand  pas 

vers    la  lil  .  .'i.  i'ieri  iale.      Les  adversaires  de   la   mesure  trouvaient   qu'elle 

n'accordait    pa-   a.>sez  de   protection    aux   industries  canadiennes  ;    M.  Hincks 
dut  leur  faire  quelques  concessions.      Louis-Joseph    Papineau   se  déclara  pour 
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le  libre-c'cliaiijce  absolu,  mais  il  se  rallia  à  M.  Hincks,  parce  qu'il  trouvait  que 
le  nouveau  tarif  se  rapprochait  de  ses  idées  et  qu'il  faciliterait  les  rapports  com- 
merciaux avec  les  lîlats-Unis.  Le  nouveau  tarif  subsista  jusqu'en  1H54.  Il 
donna  au  gouvernement  un  revenu  considérable,  ce  qui  permit  de  poursuivre  les 
travaux  commencés,  mais  sous  d'autres  rapports  il  ne  produisit  pas  tout  le  bien 
qu'on  en  attendait,  surtout  pour  les  marchands  de  Montréal.  Le  commerce 
général  du  Canada  se  releva  promptement,  car  ce  qui  fut  perdu  du  côté  de 
l'Angleterre  fut  vite  regagné  du  côté  des  litats-Unis.  La  moyenne  des  impor- 
tations canadiennes  ne  fut  durant  les  cinq  années  iS4i-4(),  que  de  Sio, 800,000; 
durant  les  quatre  années  1H50-53,  elle  s'éleva  à  plus  de  822,030,000.  Jusqu'à 
1846,  notre  commerce  se  faisait  pour  soixante-quinze  pour  cent  avec  l'Angle- 
terre ;  d'';s  1849,  nous  importions  pour  cinq  millions  des  Klats-l'nis  contre  sept 
millions  de  la  Cirande  Bretagne.  De  1850  à  1854,  quarante  pour  cent  de  nos 
importations  venaient  des  Ktats-Unis. 

.Mais  cette  augmentation  de  commerce  avec  les  Ktats-l'nis  se  faisait  pour 
la  plus  grande  partie  au  profit  du  Haut  Canada.  Le  canal  I-lrie  et  les  chemins 
de  fer  américains  transportaient  les  grains  de  l'Ouest  i'i  New  \'ork.  Les  lois 
américaines  abolissant  les  droits  sur  les  marchandises  importées  en  transit 
avaient  eu  pour  effet  d'engager  un  grand  nombre  de  marchands  du  Haut-Cana- 
da d'importer  par  la  voie  des  Etats-Unis. 

La  navigation  prospérait  sur  les  grands  lacs,  mais  le  port  de  Montréal 
restait  presque  stationnaire.  \'oici  le  tableau  des  importations  et  des  exporta- 
tions du  port  de  Montréal,  de  1841  h  1853  :    - 


i8.|i-5,^. 

Coinnitrce 
avec  les 
l'UatsUiiis. 


Mouvement 
du  fort  (le 
.M<>:itrOal. 


ANNHL. 


!  N.VVIKKS    Ot  i:.\\IOlKS. 


No. 


TONNACK. 


\'ai.i.ik  ni;s 

Kxi'ltlM  A  1  IONS. 


X'ai.kiu  oks 

I.MPOKrATIO.NS. 


1S4,. 
.S42. 
1843. 

1844. 

'«43- 
i84(). 

.847. 

1848. 

i>'->4(). 

iS^i) 


.852. 
'«33- 


208 
172 
151 
jt.7 
210 
219 

162 
144 
21 1 

184 
243 


30^77 

43'  '  3<' 

33<>«-' 

49a'>33 
51,848 

33'3'5'' 
<)3.3f^' 
4i,iSi  I 

.1/  '  -4;i 
4(1, 1  50 

55,f;(;o 

43-439 
39.300 


c  -,  - ,_  __  , 
^-<é  .1/  '/  i  - 

'.7'4.'H4 

1.512,JC)2 

2,992,076 
2.777,o()(i 

2,()l  7,220 

I.34-.3K' 

1. 933- 3^1- 
•'744. 77-^ 
2,319,^^8 
2. 727,464 
2,983,044 


85,663,248 
8,075,8,40 

4.743-340 
t),902, 124 

'0,436.644 
9,215,(332 
8,253,(180 
ti,82t),736 
6,749,()36 
7,174,780 
c),  178,840 
i),  245,884 
14,014,788 


On  le  voit  la  moyenne  des  importations  qui  avait  été  de  .88,515,324  de  1843 
h  1847,  n'est  plus  que  de  87,835,775  de  1848  à  1S52  ;  et  la  moyenne  des  expor- 
tations est  baissée,  pour  les  mêmes  périodes,  de  82, ()52, 450  à  82,053,874. 
C'est  le  seul  exemple  d'une  diminution  de  longue  durée  dans  les  atïaires  du  port 
depuis  son  ouverture  en  1833,  jusqu'à  la  grande  crise  de  1875-78. 
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"^'»'  S'  Les  tableaux  suivants  feront  voir  maintenant  avec  quels  pays  les  marchands 

Mouvement     jig  Montréal  faisaient  ïiiïaircs  de  1.840  ;'i  18^0  : 
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KXPORTATIONS     UK    MONTRÉAL. 


Montréal. 


Annkk. 


US41  .  . 
1842.. 
1843.. 
1844.. 


GRANOli  AnTIL- 

BRKTAf.NE.  I.KS. 


-  y. 
Ot  y. 


■845 


;£:526.o64 
563,681 
285,876 
597.  ^7f> 

571,096 


1846.... 

506,697 

1847  ... 

616,563 

1848.... 

283,104 

1849.... 

335.870 

1850.... 

305.982 

5  î^  ^    I  Etats- 
*"  -    ■        Unis. 


Nations  I 
Etran- 

GKRES. 


JTAIX. 


£\  1 .782!^'  35.543i  ;£:2,o28  j £ 

28.137 


.->•/ 


•■>/ 
20 


.444 


^7.470 
16,746 

21,339 


I  relande. 
'0.324 


;£^45o 


'8,784!    25,364  ,;£:5,293 
3^878 

27.474 

44.361 

108,934 


22,587 
11,124 
22,504 
22,390 


Oporto 
400 

358 


152 


375.400 

598,955 
319,067 
617,916 

592,436 

541, 100 
697,794 
322,061 
402,736 
437.458 
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1842 
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1844 

1845 

1846 

1847 
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X  y.  -^ 

h  o  2 
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£:i,632,483 ;é^  38,615 £  10,763 


1,614,981  ;£i' 1,072 
911,828  1,255 
1,803,226  367 
1,990,864  8,329 
1,734,760  36 
1,491,877  270 
1,062,948 

1,1 '3,976         395 


Etats- 
Unis. 


Nations 
Etran- 
gères. 


Totaux. 


32,686 ;  558 

54,576 ,  58,509 

55,578 [  143,219 

33.876 100,114 

37.1" 9o,5'3 

49.787  126,557 

29.522      j6  122  107.873 

26,660 '09,375 


£  '7.978 /:i 

12 

Z2> 
30 
20 

3' 
27 
'7 
20 


.75' 

,922 

5,446 

1,205 

r.785 

^'38 
5,255 


.699.837 
,661,868 
,059,92 1 

.034.315 

.'53. 63' 
.893.623 
,695,978 
,217,604 
,270,663 


Commence- 
ment de  r  ""mi 
Kr.'\tion  aux 

Ktats-Uuis 


ON  a  pu  voir  par  ces  f-.bleaux  que  Montréal  était  surtout  le  port  d'importa- 
tion, où  venaient  ..•  approvisionner  les  marchands  canadiens.  La  plus  grande 
partie  du  commerce  d'exportation  se  faisait  W  Québec.  Le  principal  arti. 
cle  d'exportation  pour  Montréal  était  le  blé  et  la  farine.  C'est  pourquoi  le 
changement  dans  le  tarif  anglais  affecta  si  séiieusement  ce  port 

Naturellement  les  campagnes  durent  aussi  être  afTectées.  C'est  de  cette 
période  que  date  l'émigration  aux  Etats-Unis,  et  le  recensement  de  ce  pays, 
pris  en  1850,  nous  révèle  la  présence  de  cent  sept  mille  personnes  nées  au 
Canada  qui  vivaient  au  Sud  de  la  ligne  45ème.  Cependant  le  recensement  fait 
en  1851    dans  la  province   de   Québec,   prouve   que  l'agriculture  et  l'industrie  y 
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narcliands  avaient  fait  des  profères  assez  satisfaisants,  comme  on  peut  le  constater  par  une  'f'w  ■='• 


comparaison  des  chiffres  de  1844  avec  ceux  de  1851-52  :- 


jTAlX. 


£'375.400 

598,955 
319,067 
617,916 

592,436 

541, 100 

697.794 
322,06) 

402,736 

437.458 


Totaux. 


£.'1,699,837 
1,661,868 
1 ,059,92 1 

2.034.315 
2.>53(^3i 
1,893,623 
1,695,978 
1,217,604 
1,270,663 


d'importa- 
îlus  grande 
ncipai  arti. 
)ourquoi  le 

sst  de  cette 
de  ce  pays, 
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sèment  fait 
'industrie  y 


Pecensements 
de  1S44  et  <le 

. 1S51. 


1844. 


'851-52- 


Population 

Propriétaires 

Arpents  sous  culture 

Chevaux 

Bestiaux 

Moutons 

Cochons 

Récolte  de  blé 

Récolte  d'orge 

Avoine 

Patates  

Moulins  à  farine.  .  .  . 

Scieries 

Moulins  à  carder.  .  .  . 

Fonderies 

Distilleries 

Brasseries    

Tanneries 

Potasseries 


697,084 

890,261 

7t'.414 

95.8' 3 

2,671,768 

3,605,167 

146,726 

148,620 

469, 85 1 

590,000 

602,821 

648,665 

'97.935 

256,794 

942,829 

3.073.943 

'.'95.447 

495.766 

7.238,744 

8,977,400 

9,918,863 

4,429,016 

422 

54' 

911 

1,065 

169 

193 

69 

38 

36 

9 

30 

13 

335 

204 

540 

186 

L'étendue  de  terre  sous  culture  avait  augmentée  plus  rapidement  que  la 
population.  En  1844,  il  y  avait  3.83  arpents  de  terre  cultivée  par  tête  de  la 
population,  en  1851,  il  y  en  avait  4.05  arpents.  L'augmentation  de  la  récolte 
est  aussi  satisfaisante. 

Quoiqu'il  en  soit  les  Montréalais  continuaient  A  s'agiter.     Il  est  permis  de 

^        ^  .  »  /   .  Maiiifest 

croire  que  les   passions  politiques,    très  ardentes  a  cette  époque,  n  étaient  pas  Annexioniate 

sans  co.itribuer  à  entretenir  le  mécontentement  et  le  malaise.  Au  mois  d'octo- 
bre 1849,  les  journaux  de  Montréal  publièrent  un  manifeste  signé  par  quelques 
centaines  d'ultra-conservateurs,  de  démocrates  Canadiens-français,  d'Améri- 
cains et  de  marchands  mécontents,  et  dans  lequel  les  signataires,  après  avoir 
fait  un  exposé  très  sombre  de  la  situation  du  pays,  déclaraient  que  ni  le  retour 
de  l'Angleterre  i\  son  ancien  système  protecteur,  ni  la  protection  des  industries, 
ni  l'union  fédérale  des  provinces,  ni  l'indépendance,  ni  la  réciprocité  commerciale 
avec  les  Etats-LInis  ne  pourraient  ramener  la  prospérité.  Le  seul  remède  selon 
eux  serait  l'annexion  aux  Etats-Unis  ;  mais  ils  voulaient  arriver  W  leur.3  fins 
paisiblement  et  avec  le  consentement  de  l'Angleterre. 

L'Angleterre  ne  donna  pas  son  consentement  et  ce  mouvement  annexioniste 
n'eut  pas  de  suite.  Mais  en  1852,  le  "  Board  of  Trade  "  reprit  la  discussion  de 
la  situation  du  pays  et  des  intérêts  de  Montréal.  La  première  resolution  qui 
fut  sérieusement  discutée  fut  celle  du  l'union  commerciale  avec  les  Etats-l'nis. 
Après  une  vive  discussion  cette  motion  fut  rejetée,  et  le  "Board"  adopta 
une  résolution  déclarant  que  la  seule  politique  praticable  consistait  h.  améliorer 
les  voies  de  communications  intérieures,  W  établir  un  service  rapide  et  à  bon 
marché  sur  l'.Atlantique,  et  à  protéger  les  industries  nationales.      L'année  1853, 


soun-:.\//i  Dt:  la  chambre  de 


«833,  |g^  représentants  des  chambres  de  commerce  de  Toronto,  de  Kin}j;sloii,  de  Mon- 

on  (icmniide    tréal  et  de  Qutibec,  se  réunirent  en  cette  dernière   ville,  et  se  déclarèrent  pour  la 

la  rrotectioi),  a«  >  '  1 

protection  des  industries  canadiennes  et  pour  l'étahlissemenl  de  droits  difl'éren- 
tieis  en  faveur  de  la  route  du  Saint-I,aurent.  Ils  dénoncèrent  le  projet  de  réci- 
procité avec  les  Ktats-l'nis  comme  étant  une  chimère  irréalisable.  On  ne  pou- 
vait pas  être  plus  mauvais  prophète. 

*  *  *  *  * 
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LA    l'LACE  VICTORIA. 


Miiiirs  Com- 
merciales. 


Aïs  avant   d'entrer  dans  la  nouvelle  époque  marciuée  par  le  traité  de  réci- 
procité de    1S54,   nous  allons  jeter    un    regard    sur   la   manière  dont    se 
faisaient    les    affaires    durant    la    première    moitié    de    ce    siècle.     Nous 
laissons  la  parole  à  M.  L.  E.  Morin  qui  parle  de  Montréal  en  1840  :    - 

"  Il  n'y  avait  pas  alors  de   courtiers,  ni  de  vo\ay:eurs  de  commerce.      L'im- 
portation  du   printemps    arrivait    du    13   au   30  mai,    et  celle  d'automne  du    15 


Saint-Pau 
donner  le 
reux  quel( 
"  Les 
et  pensioi' 
patron. 
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de  Mou- 
lt pour  la 

I  difl'é  reli- 
ât de  réci- 

II  ne  poii- 


stptembre  au  10  octobre.     Deux  fois  par  ann^e  les  marchands  du  Haut-Canada  "*''"'i°' 

se  rendaient  ;'i  Montréal  pour  faire   le  choix  et  l'achat  des  marchandises  qui  se '""^"".com- 

^  merclalcs. 

vendaient  fjénéraleinent  h  l'encan. 

"  Pendant  six  semaines  le  printemps   et  deux  mois  l'automne,  les  employés 

des  grands  établissements  travaillaient  de  seize  à  dix-huit  heures  par  jour.      I.a 

fermeture  à  bonne  heure  était  complètement  ignorée,  et  il  n'y  avait  pas  congé  de 

samedi,  ni  de  vacance  d'été  ;    et  dans    plusieurs  magasins   de  détail   de   la   rue 


i 


,A    PLACE  VICTORIA. 


;é  de  réci- 
I  dont  se 
le.      Nous 

e.  L'im- 
nc  du    15 


Saint-Paul  on  n'avait  pas  même  de  feu  l'hiver.  Si  quelques-uns  voulaient  s'en 
donner  le  luxe,  c'était  alors  les  commis  qui  devaient  scier  et  fendre  le  bois,  heu- 
reux quelques  fois  d'avoir  cette  chance  de  se  réchauffer. 

"Les  marchands  demeuraient  généralement  au-dessus  de  leurs  magasins, 
et  pensionnaient  leurs  commis,  qui  couchaient  dans  le  grenier  de  la  maison  du 
patron. 
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SON-MERE  DES  SŒURS  GRISES. 


SOUVEN/li  DE  LA  CHAMBRE  DE 


'*4o-5o-  "  Les  majifasins  de  détail  s'ouvraient  généralement   en  été  i\  cinq  heures  du 

MœursCom-    matin  et  fermaient  à  dix  lierres  du  soir,  et  les  commis  ne  laissaient  le  masrasin 
merciales,  _  " 

que  pour  aller  se  coucher.  Pas  de  clubs,  pas  de  réunions  de  cartes,  pas  de  bil- 
lard, pas  de  salies  de  le:lure,  jusqu''k  ce  que  l'Institut  Canadien  en  eut  établi 
une.  Congé  le  dimanc.ie,  mais  il  ne  fallait  pas  se  rendre  au  logis  plus  tard  que 
neuf  heures  si  on  ne  \  oulaii  pas  s'exposer  \\  une  semonce  de  la  part  de  la  femme 
du  patron  svn-  la  dépravation  des  mœurs  et  l'esprit  d'émancipation  du  siècle,  qui 
étaient  cause  que  les  jeimes  gens  n'assistaient  plus  aux  vêpres  et  rentraient 
après  neuf  heiues  du  soir.  Il  n'était  pas  rare  qu'un  jeune  commis  débutât  par 
être  le  garçon  de  cour  du  patron,  ou  l'aide  de  la  servante. 

"  La  corre'»pondance  écrite  était  comparativement  très  restreinte  à  cause 
du  port  excessif  des  le  très  et  on  avait  très  souvent  recours  aux  voyageurs  pour 
se  charger  des  missives  qui  s'échangeaient  d'une  ville  à  l'autre.  Les  exigences 
du  bureau  de  poste  de  Montréal  n'étaient  pas  très  prétentieuses  et  se  bornaient  à 
l'occupation  d'une  petite  maison  en  pierre  au  coin  des  rues  Saint-François-Xavier 
et  Hôpital,  qui  n'était  pas  plus  grande  que  le  quart  d'une  des  salles  du  bureau  de 
poste  actuel.  I^e  port  d'une  lettre  de  Montréal  à  Québec  était  alors  de  neuf  deniers 
ou  quinze  centins.  \  Toronto  im  chelin  huit  deniers  ou  trente-trois  centins,  à  Liver- 
pool  ou  Londres,  deux  chelins  quatre  deniers  ou  quarante-sept  centins  et  demi. 

"  La  rue  Saint-Joseph  était  alors  une  rue  très  fréquentée,  depuis  particu- 
lièrement le  carré  Chaboillez  jusqu'au  chantier  de  Cantin,  où  se  trouvait  alors 
un  dépôt  de  marchandises  qu'on  expédiaient  par  barges  et  bateaux  h.  vapeurs 
dans  le  Haut-Canada,  plus  parliculicrement  dans  la  direction  d'Otiawa  ;  les 
autres  s'expédiaient  de  l'entrée  du  canal  Lachine,  où  il  y  avait  de  nombreux 
entrepôts  qui  s'étendaient  jusqu'aux  hangars  du  gouvernement,  et  étaient  char- 
gées sur  des  petits  bateaux  h.  vapeur,  très  nombreux  alors,  qui  faisaient  le  ser- 
vice entre  Montréal,  Toronto  et  Hamillon. 

"  Le  faubourg  Saint-Laurent  s'étendait  de  la  rue  Craig  jusqu'à  la  rue  Sher- 
brooke. La  rue  Saint-Laurent  avait  alors  plusieurs  auberges  où  se  retiraient 
les  cultivateurs.  A  chaque  auberge  était  attachée  une  spacieuse  cour,  avec 
remises,  écuries,  etc.  C'est  là  qu'était  le  rendez-vous  des  négociants  de  tous 
genres.  S.  part  des  grains,  il  se  faisait  un  grand  commerce  de  porcs  abattus, 
de  beurre,  de  saindoux  et  de  denrées. 

"  Les  grands  journaux  anglais  paraissaient  les  uns  deux  fois  la  semaine, 
les  autres  trois  fois  ;  les  journaux  fr.Miçais  r:'raissaient  deux  fois  la  semaine. 
La  presse  ne  devait  pas  faire  fortune,  car  i.u  lieu  d'annoncer  dans  les  journaux 
co7nme  on  le  fait  aujourd'hui,  on  avait  le  crieur  public  qui  parcourait  la  ville 
avec  une  clo.he,  s'arrêtant  au  coin  des  rues  pour  faire  son  annonce  qu'il  finissait 
invariablement  par  les  mots  "  Dieu  sauve  la  reine." 

Les  .Anglais,  les  Irlandais  et  les  Ecossais  dominaient  encore  d'une  manière 
absolue  dans  les  affaires  à  cette  époque.  M.  Morin,  qui  a  fait  un  relevé  des 
noms  sur  l'almanach  des  addresses  de  1842,  constate  que  sur  soixante-quinze 
avocats  on  ne  comptait  que  trente-cinq  Canadiens,  sur  six  architectes,  un  Cana- 
dien, sur  vingt-un  boulangers,  six  Canadiens,  sur  seize  libraires,  deux  Cana- 
diens, sur  trente-un  marchands  de  chaussures,  treize  Canadiens,  sur  treize 
meubliers,  pas  un  saul  Canadien,  sur  huit  pharmaciens,  un  Canadien,  sur  huit 
marchands  de  vaisselle,  pas  un   Canadien,  sur  six  carrossiers,  un  seul  Canadien, 
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sur  quarante  marchands  en  gros  de  nouve  r:ti!-,  soulement  deux  Canadiens,  sur 
quarante-six  "  magasins  généraux,"  seulement  deux  appartenaient  à  des  Cana- 
diens, et  sur  trente-un  marchands  de  ferronneries  on  ne  voit  pas  un  seul  Cana- 
dien-français. A  l'exception  de  la  Banque  du  Peuple,  toutes  les  institutions  iînan- 
cières  étaient  sous  le  contrôle  exclusif  des  Anglais.  Ce  n'était  guère  que  pannis 
les  bouchers  et  les  épiciers  en  détail  que  nos  compatriotes  formaient  la  majorité. 
Cependant  le  recensement  de  1831  établit  que  la  population  de  Montréal 
était  alors  de  57,715  habitants,  et  que  sur  ce  nombre  on  comptait  26,020  Cana- 
diens-français.     Le  reste  se  décompos  'it  comme  suit  :  — 

Canadiens  d'origine  britannique 12,494 

Anglais -,858 

Ecossais 3,  '  50 

Irlandais 1 1 ,736 

.Américains giQ 

Français 1 33 

*  *  *  ■;>  * 

DÈS  l'adoption  du  libre-échange  par  l'Angleterre,  les  hommes  d'état  de  ce 
pays  et  du  Canada  cherchèrent  \\  ouvrir  de  nouveaux  débouchés  pour  les 
produits  canadiens,  en  établissant  des  traités  de  commerce  avec  les  autres 
pays  de  l'Amérique  du  Nord.  Des  négociations  furent  aussitôt  commencées 
avec  les  Etats-Unis  et  avec  les  autres  provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord.  Le  gouvernement  anglais  conseilla  même  l'union  de  toutes  les  colonies 
anglaises  de  l'Amérique.  Mais  pour  le  moment  la  législature  du  Canada  se  con- 
tenta d'autorisc  le  libre-échange  d'un  certain  nombre  d'articles  entre  le  Canada 
et  les  provinces  maritimes.  Le  commerce  qui  avait  été  jusqu'alors  presque  nul 
avec  ces  provinces,  reçut  une  heureuse  impulsion,  surtout  celui  des  viandes, 
des  grains,  de  la  farine,  du  poisson  et  du  bois. 

Cependant  les  obstacles  naturels  qui  séparaient  le  Canada  des  provinces 
maritimes  étaient  trop  nombreux  pour  que  ce  commerce  put  atteindre  un  chiffre 
réellement  considérable.  Reconnaissani.  ce  fait,  les  gouvernants  de  la  Nouvelie- 
licosse,  du  Nouveau-Brunswick  et  des  Canadas  décidèrent,  en  1849,  d'accorder 
des  subventions  en  terre  et  en  argent  pour  aider  à  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  qui  relierait  Halifax  à  Montréal.  Mais  ce  projet  ne  se  réalisa  qu'après  la 
confédération. 

Les  négociations  avec  les  Etats-L'nis  eurent  un  résultat  plus  important. 
Le  5  juin  1854,  lord  Elgin,  représentant  de  l'Angleterre  et  alors  gouverneur  du 
Canada,  et  l'honorable  W.  L.  Murray,  secrétaire  délai  des  Etats-l^nis, 
signèrent  un  traité  de  réciprocité  entre  les  Etats-Unis,  le  Canada,  la  Nouve'le- 
Ecosse,  le  Nouveau-Brunswiwtv  et  l'île  du  Prince-Edouard.  Ce  traité,  conclu 
pour  dix  ans,  autorisait  l'échange  en  franchise  entre  les  pays  contractant  de 
plusieurs  produits  naturels,  tels  rue  les  grains,  la  farine,  les  animaux,  les  vian- 
des, le  poisson,  l'huile,  les  peaux,  le  beurre,  les  minerais,  le  charbon  et  le  bois. 
Il  concédait  aussi  aux  citoyens  des  Etats-Unis  la  libre  navigation  du  Saint- 
Laurent  et  l'usage  des  canaux  canadiens  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  sujets 
britanniques  ;  en  retour  ces  derniers  obtenaient  les  mêmes  droits  sur  le  lac  Mi- 
chigan  et  sur  les  canaux  américains.  Ce  traité  après  avoir  été  ratifié  par  les 
gouvernements  américain,  anglais  et  canadien,  entra  en  vigueur  en  1855. 
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L'histoire  a  donné  raison  aux  auteurs  de  i.e  traité,  et  il  est  p;énéralement 
admis  qu'il  donna  de  friands  avaiUa,i;es  et  au  Canada  et  aux  Etats-Unis. 
Quelques  tableaux  feront  vile  comprendre  la  portée  et  les  effets  de  ce  traité, 
iTvant  que  la  i,nierre  civile   n'eût   déranijé  les   conditions  ordinaires  de  l'industrie 
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.Ainsi  la  moveiine  de  la  proportion  des  produits  américains  dan-.  lc>  im,H>r- 
tations  du  Canada  l'ut  île  cinquante-deux  et  demie  pour  cent  durant  les  premiL'ri.s 
huit  années  du  tr.nlé. 

L'augmentation    des   exportations    du    Canada   aux    lùats-Cnis    ne   tut    pas 

considérable,  toute  proportion  ijardée. 
lui  voici  le  tableau  :  - 
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On  a  remarqué  dans  ce  tableau  que   tandis  que  plus  des  quatre-cinquièmes  '"mAs 
des  marchandises  canadiennes  exportées  aux  Ktats-Unis  étaient  taxées  avant  le  ^;"}?'^'p^SrJ;j"* 
traité  de  réciprocité,  la  presque  totalité  furent  admises  en  franchise  en  vertu  de  ''»'"*• 

ce  traité. 

il   en   fut  de  même  des   marchandises  américaines  importées   en   Canada, 
comme  on  pourra  le  voir  par  le  tableau  suivant  :    - 


A\Ni:i:s. 


'«33 

>«34- 

■f^33 

1^37 
iSf,.S 

iS(K-. 
1S61 

l8(>2. 


Importa rioNs  ni:s  Htats-I'ms. 


Kn    I'kaniiiisk. 


S   1,123,5(13 
^.083,737 

M.  370,  204 

">.3-''033 

IO,2  3cS,2  20 

7- '33.036 

'"^.33*'.  343 
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'^.7-^2,733 

iy.044.374 
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$10, 630,382 

'3-449.34' 
11,449,472 
I  2,()6S,8o4 
c),q6(),43i 
8,473,607 
0.036,371 
«.346,633 
•"^.346.633 
6,128,783 


Kn  récapitulant  ces  tableaux,  "ous  voyons  que  de  1834  à  1862,  le  Canada  a 
vendu  pour  8123,000,000  de  marchandises  admises  en  franchise  aux  l-^tats-Cnis 
en  vertu  du  traité,  et  qu'il  a  acheté  en  retour  pour  886,000,000  de  marciiandises 
de  la  même  caléj^orie.  D'un  autre  côté,  tandis  que  la  valeur  des  marchandises 
non-comprises  dans  le  traité  qui  ont  été  exportées  du  Canada  aux  Hta's-Cnis 
durant  la  même  période,  ne  s'est  tiuère  élevée  à  plus  de  83,000,000,  l'importaiion 
en  Canada  de  marchandises  américaines  imposées  s'est  élevée  ;i  873,000,000. 
Cela  s'explique  par  le  fait  que  le  traité  de  réciprocité,  par  l'énumération  des 
articles  auxquels  il  devait  s'appliquer,  favorisait  plutôt  le  producteur  canadien 
que  le  producteur  américain,  tandis  que  le  tarif  canadien  sur  les  marchandises 
imposées  laissait  à  ce  dernier  beaucoup  plus  d'avant-iyes  sur  notre  marché  que 
le  tarif  américain  n'en  accordait  a  nos  industriels  pour  les  articles  qui  n'étaient 
pas  compris  dans  le  traité. 

Kn  somme,  le  Canada  avait  acheté  pour  $160,000,000  de  marchandises  de 
toutes  espèces  des  Ktats-L'nis,  tandis  que  nous  ne  leur  avions  vendu  que  pour 
Sm,o,ooo,ooo.  Durant  cette  même  période  de  1834  a  1862,  les  provinces  mari- 
times importèrent  pour  §63,000,000  des  lùats-l'nis.  tandis  qu'elles  n'y  vendirent 
que  pour  $30,000,000.      Evidemment  le  Canada  était  un  excellent  client  pour  les 

.Américains. 

Mais  la  s,nierre  civile  qui  ravagea  les  lîtats-l'nis,  eut  pour  eiïet,  comme 
nous  l'avons  déji'i  dit,  de  déranger  les  conditions  normales  do  lindustrie  de 
ce  pays.  Les  impôts  de  toutes  sortes  dont  le  gouvernement  dut  grever  les 
manufactures  et  le  commerce,  et  la  rareté  de  la  main  d'œuvre  eurent  pour  eflet 
de  faire  monter  les  prix  à  tel  point  que  les  nu.rchands  canadiens  durent  cher- 
cher d'autres  marchés  poi  r  s'approvisionner. 
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C'est  ce  qui  ressort  du  tableau  suivant  :  — 

IMPORTATIONS   PU  CANADA. 


l'osilioii  de 
Montréal 


ANNKK. 


Diîs  Ktats-I'ms. 


i86-, 
1864 
1863 
1866 


823,109,362 

22.42(),372 

19,589,000 

20,224,000 


Du  Momie 
Entier. 


845,964,493 
49,620,469 
44,620,469 
53,802,310 


Proportion 

DES  Prodlits 

Américains. 


45  '  î 
44 

37'^ 


p.  c. 


Tandis  que  nos   importations  des    Etats-Unis  baissaient  de   cette  manière 
sensible,   nos  exportations  vers  ce  pays  augmentaient  par  les  mêmes  causes. 
En  voici  le  tableau  :  — 

EXPORT.VnONS  DU  CANADA. 


ANNKK. 


1861 
1864. 
1865  . 
1866. 


Exportations 
TorAi.Es. 


$4". «3» '53^ 

43.7>8,i9' 

42. 47 '.'5' 
56,328,380 


Alx  Ktais-Unis. 


$20,050,000 

(six  mois)  7,722,397 
22,939,691 
34,770,261 


Les  dernières  années  du  traité  de  réciprocité  furent  donc  les  plus  prospères 
pour  le  Canada.  Pour  cette  raison  même  et  par  suite  des  passions  populaires 
allumées  par  l'aftaire  de  Trent,  les  hommes  politiques  des  Etats-Unis  n'osèrent 
pas  se  prononcer  en  faveur  de  la  continuation  de  la  réciprocité.  En  dépit  des 
résolutions  que  les  Chambres  de  Commerce  des  Etats-Unis  adoptèrent  en  faveur 
du  traité,  il  fut  dénoncé  par  le  gouvernement  américain  et  abrogé  en  1866. 


L 


k  continuation  de  ce  traité  n'intéressait  pas  spécialement  les  marchands  de 
Montréal.  Il  avait  plutôt  pour  effet  de  faire  passer  une  partie  du  com- 
merce canadien  par  les  ports  américains  au  détriment  de  Montréal.  Le 
commerce  de  Montréal  n'augmenta  que  par  suite  de  l'augmentation  du  com- 
merce général  du  pays.  Les  importations  par  voie  de  Montréal,  qui  étaient  de 
814,014,788  en  1853,  restèrent  stationaires  pendant  plusieurs  années;  en  i86i, 
elles  ne  s'élevaient  encore  qu'à  816,814, 161.  L'augmentation  des  exportations  fut 
plus  rapide;  de  82, 383,044,  elles  s'élevèrent  à  8 10.41 5,738 durant  la  même  période. 
L'exportation  du  beurre  augmenta  durant  cette  période  d'une  moyenne  de 
1,500,000  livres,  à  3,978,000  livres  en  1861,  et  à  5,550,000  livres  en  1862.  La 
première  exportation  de  fromage  eut  lieu  en  1861  ;  elle  fut  de  1,225  boîtes. 

L'exportation  du  blé  et  de  la  farine,  augmenta  aussi   considérablement,  elle 
fut  pour  1853,  de  1,492,318  boisseaux,   pour  1856,  de  2, 144,890  boisseaux,  pour 
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1860,  de  4,563,260  boisseaux,  pour  1861,  de  12,099,007  boisseaux,  et  pour  1862,  ■'^môs- 
de  13,015,237  boisseaux.     Cette  augmentation  ne  se  soutint  pas  durant  les  dix 
années  qui  suivirent. 

Kn  1860,   le  gouvernement  avait  décidé  d'abolir  les  péages  sur  les  canaux  Mjjuvement 
canadiens.     On   espérait   ainsi   attirer  à   Montréal   une  plus  grande  proportion 
des  grains  que  l'Ouest  américain  exportait    en    Europe.     Ces    espérances    ne 
s'étant  pas  réalisées  les  péages  furent  rétablis  en  1863. 

Les  principales  importations  étaient  le  thé,  dont  on  importa  pour  1,647,908 
livres  en  1854,  et  4,879,882  livres  en  1863,  les  cotonnades,  dont  on  importa  pour 
$2,353,599  en  1863,  les  lainages,  importation  de  $2,340,690  en  1863;  le  fer  et  les 
articles  en  fer,  et  le  sucre  brut.  L'importation  de  ce  dernier  article  en  1854, 
n'était  que  de  10,436,720  livres  ;  mais  la  rafinerie  do  sucre  Redpath  fut  alors 
établie,  et  les  importations  s'élevèrent  en  conséquence  il'année  en  année.  En 
1862,  l'importation  fut  de  25,811,507  livres. 

Le  nombre  de  navires  océaniques  qui  entrèrent  dans  le  port  s'éleva  à 
deux  cent  cinquante-neuf  en  1860,  et  à  cinq  cent  so  xanle-quatorze  en  1861. 
On  compta  trente-sept  steamers  en  1860,  et  quarante  en  1861.  En  1865,  le 
creusement  du  clienal  Saint-Pierre  jusqu'à  une  profondeur  uniforme  de  vingt 
pieds  fut  achevé,  et  dès  l'année  suivante  une  centaine  de  steamers  visitèrent  le 
port  de  Montréal. 

En    1861,  eut    lieu    un  recensement   assez  complet   du    Bas-Canada.       La  Recensement 
population  de  la   province  était  alors  de    1, 11  1,566  âmes,  et  celle  de  la  ville  de ''*^'^'- 
Montréal  de  90.323  dont  43,509  seulement  d'origine  frani^aise. 

L'agriculture  s'était  développée  dans  la  province  en  proportion  de  l'augmen- 
tation de  la  population,  mais  on  pouvait  pressentir  une  crise  agricole.  Les 
cultivateurs  affluaient  déjà  vers  les  villes,  où  ils  trouvaient  des  placements  plus 
avantageux  pour  leurs  capitaux  et  des  travaux  plus  rénumérateurs  pour  leur 
énergie.  Ce  fut  le  commencement  du  progrès  de  l'élément  c  tnadien-français 
dans  le  commerce  de  Montréal.  Un  plus  grand  nombre  de  nos  compatriotes  se 
lancèrent  dans  l'industrie  et  dans  les  aftaircs,  et  ils  ont  général-ement  réissi  avec 
le  temps. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  fondation  de  la  Banque  du  Peuple.  En  '847,  Baijq^e»^^^^ 
la  Banque  d'Epargne  fut  établie,  et  elle  compta  dès  le  début  un  bon  nombre  de 
Canadiens-français  parmi  ses  actionnaires.  En  1855,  !a  dir^-ction  de  cette  ban- 
que passa  entre  les  mains  d'un  de  nos  compatriotes,  .M.  Edmond  J.  Barbeau. 
En  1861,  la  Banque  Jacques-Carlier  fut  fondée  comme  institution  purement 
canadienne-française.  La  Compagnie  de  Navigation  du  Richelieu,  fondée  dès 
1845  par  un  Canadien  entreprenant,  M.  Sincenncs,  donna  à  ses  affaires  un 
développement  considérable  de  1850  à  1860.  Enfin  la  fondation  de  plusieurs  de 
nos  maisons  commerciales  date  de  cette  époque. 

Le  recensement  de  1861,  nous  montre  que  l'industrie  commençait  à  se 
développer  à  Montréal.      La  population  est  ainsi  divisée  par  classes: 
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I.a  propriété  foncière  était  alors  ésaUiée  à  S28,c)7(),27o  ;  et  les  revenus 
munipaux  s'élevèrent  i'i  S4()8,g()i.  Les  produits  réunis  de  toutes  les  manufac- 
tures sont  évalués  à  $5,i8t),S8i  pour  i8()i. 

La  naissance  de  l'industrie,  ijui  correspond  avec  une  diminution  dans  l'im. 
portation  des  objets  manufacturés  des  lùats'Unis  et  de  l'Ani^leterre,  avait  été 
favorisée  par  des  chanjjenients  faits  au  tarif  dans  le  but  d'augmenter  le  revenu  de 
la  province  et  de  faire  face  au  déficit  causé  par  le  traité  de  réciprocité.  Le  nou- 
veau tarif  mis  en  vigueur  en  1854,  imposait  un  droit  de  douze  et  demie  pour 
cent  sur  les  cotonnades,  les  lainages,  les  soieries,  et  les  articles  en  cuir.  Ces 
droits  furent  augmentés  en  185b,  en  1857  et  en  1858,  et  finalement  en  1859,  M. 
Galt,  alors  ministre  des  finances,  soumit  au  parlement  un  nouveau  tarif  qui 
avait  il  la  fois  pour  but  d'élever  les  impots,  et  de  substituer  les  droits  ad  valorem 
aux  droits  spécifiques.  Cette  dernière  réforme  était  réclamée  par  le  "  Hoard  of 
Trade"  de  Montréal. 

Par  le  nouveau  tarif  les  droits  sur  la  mêlasse  étaient  portés  de  dix-huit  à  trente 
pour  cent  ;  ceux  sur  le  sucre  raliné  de  vingt-six  et  demie  à  quarante  pour  cent, 
ceux  sur  les  sucres  non  rafinés  de  vingt-un  à  trente  pour  cent,  les  droits  sur  les 
chaussures  et  les  harnais  furent  élevés  à  vingt-cinq  pour  cent,  et  ceux  sur  les 
cotonnades,  les  soiries,  les  lainages  et  les  articles  en  fer  à  vingt  pour  cent. 
M.  Cîalt  prétendit  que  le  nouveau  tarif  n'aurait  pas  pour  etVet  d'élever  le  coût 
des  articles  pour  le  consommateur,  mais  qu'il  encouragerait  l'importation  directe 
des  pays  producteurs  au  Canada,  au  profit  de  Montréal  et  Québec.  Malgré 
une  forte  opposition  le  nouveau  tarif  fut  adopté. 

Les  droits  sur  les  vins  avaient  été  fixés  à  trente  pour  cent,  et  ceux  sur  l'eau- 
de  vie  ;'i  cent  pour  cent.  Mais  l'année  suivante  le  gouvernement  réduisit  les 
droits  sur  le  vin  à  vingt  pour  cent,  et  ceux  sur  l'eau-de-vie  à  trente  pour  cent. 
Ces  changements  étaient  faits  dans  le  but  de  favoriser  les  produits  frani;ais  et 
d'obtenir  en  retour  certains  avantages  de  la  France.  Kn  effet,  le  gouvernement 
français  modifia  son  tarif  de  telle  manière  que  les  produits  canadiens  furent  admis 
en  franchise  ou  avec  des  droits  peu  élevés.  Il  en  résulta  un  échange  assez  con- 
sidérable de  produits  entre  le  pays  et  la  l'Vance. 

En  1862,  les   libéraux   qui   avaient   combattu  le  tarif  de  .VL  Galt,  arrivèrent 
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au  pouvoir.      Mais  comme  le  gouvernement  avait   besoin  d'ar^fent,  il  se  conteii-  '"*'>!  yi- 
tèrent  d'élever  les   droits  sur   le  sucre,    le    thé,    la  mêlasse  et  les  liqueurs,  de  in'ïustf '«•■*• 
manière  à  prélever  un  revenu  addilionel  d'un  million.     Ces  changements  eurent 
pour  elVel   d'encourager  l'importation   ilirecle  du   thé  de  la  Chine,  et  du  sucre 
brut  de  Java  cl  du  Brésil. 

lui  1804,  .M.  (îall  revenu  au  pouvoir,  imposa  île  nouveaux  droits  sur  les 
tabacs  et  sur  les  spiritueux,  et  il  créa  un  imp  »t  de  timbre  sur  les  transactions 
commerciales,  lui  revanche,  il  abolit  de  nouveau  les  péages  sur  les  canaux 
canadiens. 


L\'\    17  mars  iH()(),  le  traité   de   réciprocité  avec  les  ICtats-l'nis  lut  abrogé;  et  i  h  toniciiira- 
...  lion, 

le  I  juillet  18(17,  '•'  Confédération  des  prov  inces  de  l'.Xmerique  Mritannique 
du  Nord  tut  proclamée. 
Tous  ces  graves  événements  ne  paraissent    pas  avoir  attecté  sensiblement  le 
progrès  de    Montréal,   comme   l'indique   le  tableau   suivant  des  importations  et 
des  exportations  de  ce  port  :  — 


ANNICK 


l.Mi'OK  lA  rioxs. 


KXI'OKTATIONS. 


Malgré 


lSf)2  . 

i86v 
1864. 
1865  , 
1 8()6  . 
1 867  , 
1868. 
1869, 
1870 
1871  , 


$20,i83,8jb 
18,(104,791 
21,22(1,835 
20,252,884 
24.241,217 
28,1^,9,28;, 
24,88(1,208 
23,(198,(168 
25,(189,814 

35< 305.497 


S  8,7(15,594 

7'357>7'>y 
(1,(120,(129 
5,139,070 

<>.«34.('35 

8, 104,(122 

11,758,851 

1 1,222, loi 

,  19, 100,413 

1(1,720,888 


I/exportation  du  beurre  augmenta  de  5,550,700  livres  en  18(12,  à  10,50(1,533 
livres,  celle  du  blé,  qui  était  descendu  à  7,546,3(12  minots  en  1868,  s'éleva 
i'i  1(1, 186,484  en  1871  ;  l'exportation  du  fromage  qui  date  de  1864,  pour  ains; 
dire,  était  déji'i  de  197,333  boîtes  en  1871.  L'exportation  du  bois  de  sciage  qui 
n'était  que  de  $96,707  en  1867,  s'éleva  à  $282,224  en  '871.  L'exportation  du 
bétail  ne  se  faisait  pas  encore  de  ce  port. 

Le  recensement  fait  en  1871,  donne  une  population   de  107,225.      La  valeur  ^^^^^^'j'"''"*"*^ 
de  la  propriété   foncière  était  alors   de  $53,992,000,   soit   presque  le  double  de 
l'évaluation  de  1861. 

Les  renseignements  sur  les  manufactures,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  aussi 
complets  que  nous  pourrions  le  désirer,  établissent  que  le  capital  placé  dans  ces 
industries  s'élevait  déj;'i  .^i  $11,101,031,  le  nombre  d'employés  est  porté  à  21,817, 
et  leur  salaire  à  $5,195,668;  les  produits  de  ces  manufactures  sont  évalués  à 
$32,731,996,  contre  $5,189,881  pour  1861. 

D'autre  part  le  commerce  général  des  provinces  du  Dominion  ne  paraît  pas 
avoir  souffert  sérieusement  de  l'abrogation  du  traité  de  réciprocité. 
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1867-77.  E„  1863,  les  exportations  des  quatre  provinces  du  Canada,  de  !a  Nouvel'e- 

Fimperitëet    Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick   et   de  l'île  du  Prince  Kdouard,  sont  évaluées  à 
Spéculations  _  ' 

$60,845,000,  et  leurs  importations  à  $65,359,033  ;  et  on  comptait  alors  dans 
chaque  province  comme  importation  et  exportation  les  produits  échangées  avec 
une  autre  province.  En  1867-68,  les  exportations  de  la  nouvelle  Confédération 
s'élevèrent  à  $57,567,888,  ei  les  importations  à  $73,459,644,  ce  qui  indique  une 
augmentation  réelle  sur  1863. 

Ce  progrès  se  maintint  et  même  augmenta  durant  les  premières  années  de 
la  Confédération,  comme  on  peut  le  voir  par  le  tableau  suivant  : — 


la  Oise. 


ANNEi:. 


Importations. 


1867-68. 
1868-69. 
1869-70 . 
1870-71  . 
1871-72. 

'87 -'-7  3 
'«73-74- 
'874-75 ■ 


*  73.439.644 
70,415,165 

74.814,3.9 
96,097,97  I 
111,430.527 
128,01 1,281 
128,213,582 
123,070,283 


Exportations. 


''57.567.888 
60,474,781 

73.573.400 
74,173,618 
82,639,663 
89,789,922 
89,351,928 
77,886,979 


Ces  années  furent  signalées  par  les  spéculations  les  plus  audacieuses.  Une 
espèce  de  fièvre  semblait  s'être  emparée  de  notre  population.  Les  sociétés  de 
constructio:i  florissaient  ;'i  Montréal.  Les  terrains  avaien,  atteint  une  valeur 
factice  qui  ne  pouvait  se  soutenir.  Les  marchands  avaient  encombré  leurs  ma- 
gasins par  des  importations  excessives,  pour  lesquelles  ils  se  trouvaient  endettés 
j'i  l'étranger  d'une  somme  énorme. 

Une  réaction  était  inévitable.  Elle  fut  précipitée  et  rendue  désastreuse  par 
la  crise  qui  passa  sur  les  Etats-l'nis  en  1874.  Durant  la  guerre  civile,  l'indus- 
trie et  le  commerce  chez  nos  voisins,  s'étaient  placés  sur  un  pied  impossible  en 
temps  de  paix.  Leurs  manufactures  eurent  bientôt  encombré  le  marché  inté- 
rieur, lorsque  les  ravages  des  armées  eurent  cessés,  et  afin  de  prévenir  une 
baisse  désastreuse  chez  eux,  les  industriels  américains  ne  reculèrent  pas  devant 
les  sacrifices  pour  écouler  à  l'étranger  l'excédant  de  leurs  produits.  Ils  tour, 
nèrent  tout  d'abord  les  \eux  vers  le  Canada.  Tandis  que  notre  commerce  avec 
l'Angleterre  restait  stationnaire,  nos  importations  des  Etats-l'nis  augmentèrent 
de  $34,217,000  en  1872,  à  $54,279,000  en  1874.  Cependant  nos  exportations 
aux  Etats-Unis  diminuèrent  considérablement.  La  productior.  de  nos  industries 
dut  forcément  se  ralentir  ;  les  consommateurs  qu'elles  employaient  allèrent 
chercher  de  l'ouvrage  ailleurs  ou  restèrent  ici  dans  l'impossibilité  de  faire  hon- 
neur à  leurs  obligations.  Ce  tut  un  désarroi  généra!  qui  se  traduisit  par  la 
grande  crise  de  1876-77,  dont  le  souvenir  est  encore  présent  à  la  mémoire  de 
tous.  Du  1er  janvier  1875,  au  25  février  1876,  il  se  produisit  mille  trois  cent 
quatre-vingt-onze  faillites.  Le  passif  s'élevait  à  $26,933,707  ;  et  sur  ce  montant 
les  créanciers  ne  recouvrèrent  que  86,071,325,  soit  vingt-deux  et  demie  pour 
cent.  Du  coup  les  importations  baissèrent  de  trente  millions,  et  pendant  quatre 
années  le  commerce  étranger  du  pays  continua  à  baisser.     Voici  les    ■hift'res  :  — 
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ANNÉE. 


1875-76 
1876-77 
1877-78 
1878-79 


Importations. 


ExrOKTATIONS. 


1S75-S0. 

Iiupcrtations 
l*)xoessives 


893.210,346 

«)9.327.962 
93,081,787 
81,964,427 


$80,966,435 

75. «75. 393 
79,323.667 
7'. 491. 255 


Ainsi  le  total  des  importations  et  des  exportations  qui  était  de  $227,000,000 
en  1874,  n'était  plus  que  de  $153,455,682  en  1879.  I.a  crise  atïecta  d'abord  nos 
importations  d'Angleterre  qui  tombèrent  soudainement  de  $60,000,000  en  1875, 
j'i  $40,000,000  en  1876,  puis  à  $31,000,000  en  1879.  Notre  commerce  d'expor- 
tation avec  l'Angleterre  s'est  assez  bien  soutenu  ;  il  a  varié  entre  $40,000,000  à 
$45,000,000  de  1874  à  1878  ;  tombé  à  $36,000,000  en  1879,  il  s'est  aussitôt  rele- 
vé i'i  $46,000,000  en  1880.  Par  contre  nos  exportations  aux  Etats-Unis  sont 
descendues  de  $42,000,000  en  1873,  à  $25,000,000  en  1878. 

Pour  une  cause  que  nous  avons  déj;"i  indiquée,  le  Cr.nada  continua  à  impor- 
ter une  grande  quantité   de  produits  américains,  même   au  plus  fort  de  la  crise. 

Voici  quelles  ont  été  les  importations  des  Etats-Unis  en  Canada  de  1872  à 
1879 :- 


ANNEE. 


1872. 

'873- 
1874. 

'875- 
1876. 
1877. 
187S. 
1879. 


Marchandises 
Imposahlics. 


$12,048,548 
16,678,805 
21,103,356 
22,023,665 

21,334,613 
23,510,846 

23,464,503 
23.693.359 


$22,l6l),42t 

31,056,873 

33- '76,393 
28,779,234 

24,730,37' 
27,798,633 
25,163,686 
19,932,668 


*!»34, 2 17,969 
47,735.678 

54.279.749 
50,802,899 
46,06^,984 
5i,3oi!.479 
48,628,189 
43,626,027 


C'est  dans  ce  moment  que  le  parti  conservateur,  étant  revenu  au  pouvoir, 
inaugura  le  régime  protecteur  au  Canada.  Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet 
ouvrage  d'examiner  jusqu'à  quel  point  les  changements  faits  au  tarif  ont  pu 
affecter  nos  industries  et  notre  commerce.  C'est  une  question  com^Mexe  qui  fait 
en  ce  moment  le  sujet  des  débats  entre  nos  hommes  les  plus  éminerts,  et  qu'on 
ne  résoudra  jamais  d'une  manière  définitive.  Quelle  ijue  soit  la  politique  de  nos 
gouvernants,  il  est  évident  que  Montréal  est  destiné  par  sa  position  géographi- 
que, par  ses  moyens  de  communication  avec  le  Nord-Ouest,  par  l'intelligence  et 
l'énergie  de  ses  citoyens,  à  devenir  le  principal  port  de  l'immense  et  féconde 
région  qui  s'étend  au  nord  et  à  l'ouest  des  Clrands  Lacs,  et  la  métropole  d'un 
des  plus  grands  pays  du  monde.     C'est  le  ferme  espoir  de  tous  ses  enfr.nts. 

T.   ST.   PIERRE. 
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APPENDICE  A. 

Etat  montrant  le  grand  ensemble  du  commerce  du  Canada  de  1868  l\   1893, 
inclusivement,  basé  sur  les  "  exportations  et  les  importations  totales." 


Annke. 


Total  des 
exportations. 


868 I      $  57.567.888 

869 

870 


871, 

872. 

873 

874 

873  • 
876 

877. 

878. 

879. 

880. 

881  . 

882. 

883. 

884 

885 . 

886. 

887. 

888. 

889 

890 

891 

892 

893 


60,474,781 

72.573.490 
74. '73.618 
8.'. 639,863 
89,789,92J 
89,351,928 
77,886,379 
80.966,435 

75.875.39^ 
79,323,667 
71,491,255 
87,911,458 
98,290,823 
102,137,203 
98,085,804 
91,406,496 
89,238,36. 

85.251.314 
89,515.811 

90,203,000 

89,189, 167 

96,749,149 

08,417.292 

"3.963.375 
••8,564,352 


Total  des 
importations. 


$  73.459.644 
70,415,165 

74,814,339 

96,092,971 

111,450,527 

128, oj 1,281 

128,213,582 

123,070,283 

93.210,346 

99,327,062 

93.081,787 

81,964,427 

86.489.747 

'05.330.840 

1 19,419,500 

132,254.022 

I 16,397,043 

108,941,486 

104, 42s, 561 

I 12,892,239 

1 10,894,630 

115,224,931 

121.858,241 

1 19,967,628 

1 27,406,068 

129,074,268 


Grand  total 

importations  et 

exportations. 


$  131,027,5^^ 

130,889,946 

148,387,829 

170,266,589 
194,070,190 
217,801,203 
217.565.510 
200,957,262 
174,176,781 
175.203,355 
172,405,454 
153.455.682 
174,401,205 

203,621,963 

221,556,763 
230,339.826 
207,803,599 
198,179,847 
189,675,875 
202,-^08,047 

201,097,630 
204,414,098 
218,607.390 
218,084,934 
_'i  1,369, 443 
247.638,620 


Etat  n 
depuis  i862 


1893.. 

!.■  ,2  .  . 

I  .191  .  . 

1 890 .  . 

1889. 

1888.. 

1887.. 

1886. 

1885.. 

1884. 

1883. 

1882. 

1881  . 

1880. 

1879. 

1878. 

1877. 

1876. 

'875- 
1874. 

'873- 
1872. 
1871  . 
1870. 
1869. 
1868 


Total  pour  2()  ans     '     2.262.038,628  2.783,667,665     1     5,045,706,15-, 


;  LA   CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


73 


APPENDICE  B. 
Etat  montrant  les  importations  et  les  exportations  du  port  de  Montréal 
depuis  1868. 


Année. 


1893.. 

!:■  ,2  .  . 

1 .191 .  . 

1 890 . . 

1889. 

1888.. 

1887.. 

1886. 

1885.. 

1884. 

1883. 

1882. 

1881  . 

1880. 

1879. 


Exportations. 


$48,203,531 
45,648,310 
39,464,783 
32,027,176 
32,638,270 
24,049,638 

29. 39  >.  798 
28,078,330 
25,274.898 
27,145,427 
27.276,159 

26,334.3 '2 
26,561,188 
30.224,904 
21.797.337 

1878 !     24,660,564 

18,286,490 
20,829,958 

■9.574..S05 
24,381,848 

19,679,1 18 
18,171.384 
16,720,898 
19,100,413 
1 1,222,  lOI 
11,758,851 


1877. 
1876. 

■875  • 
1874. 

■873- 
1872. 
1871  . 
1870. 
1869. 
1868 


Importations. 


$53.707.861 
47,667,408 
48,418,569 
44, 102,786 
47,191,888 
39,866,527 
43,100,183 
40,469,942 

37.4 '3. 250 
42,366,793 

43.718,549 

49,749,461 

43.546,821 

37,102,869 

26,223,290 

26,391,502 

29,818,705 

29. '52,589 

43, '77, '4' 

4 '.583. 297 

44,320,646 

40,088,665 

35,305,497 
25,680,814 
23,688,668 
24,886,208 
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APPENDICE    C. 
ETAT  MONTRANT  LE  NOMBRE  ET  LE  TONNAGE  DES  NAVIRES  E^ 


1 

Tonnagb 

Tonnage  des 

Tonnage  des 

ANNÉE. 

Steamers 

Navires 

Voiliers 

Voiliers 

des  Ste 

Océaniques. 

Océaniques. 

Océaniques. 

Océaniques. 

ET  DES  V 
OCÉANI 

1850 

222 

46,867 

46, 

1851 

275 

58,605 

58, 

1852 

185 

45,012 

45. 

•853 

4 

>.95i 

248 

57.752 

59. 

1854 

6 

5>545 

252 

65.365 

70, 

•855 

197 

48, '54 

48, 

1856 

16 

14,276 

23  j 

57.045 

71. 

'857 

9 

7.54' 

218 

60,199 

67. 

.858 

16 

17,887 

209 

60,922 

78, 

1859 

35 

43.704 

195 

50.956 

94. 

1 860           : 

32 

47.385 

222 

74.174 

121, 

1861 

.40 

51,298 

534 

210,495 

261, 

1862 

5» 

62,912 

519 

202,331 

265, 

1863 

54 

56,460 

450 

152,762 

209, 

1864 

5ï 

59.07' 

327 

102,830 

161, 

1865 

63 

78,015 

295 

74.928 

'52, 

1866 

70 

75.474 

446 

130,301 

205, 

1867 

106 

87,199 

358 

111,854 

'99. 

1868 

'05 

101,566 

373 

97, '93 

198 

1869 

117 

"7.965 

440 

141,898 

259 

1870 

144 

133.912 

536 

182,934 

316 

1871 

142 

146,927 

522 

204,794 

35' 

1872 

215 

217.714 

512 

181,087 

(398 

'873 

242 

245.237 

460 

167,241 

412 

1874 

266 

262,096 

465 

161,327 

423 

1875 

256 

255.435 

386 

130677 

386 

1876 

240 

262,829 

362 

128,351 

j.  ' 

.877 

247 

240,219 

266 

136,640 

370 

1878 

207 

272,878 

309 

'24,388 

397 

1879 

289 

367,463 

323 

'39.506 

-"506 

1880 

354 

475.74' 

356 

152.530 

628 

188] 

321 

446,457 

248 

85.472 

531 

1882 

352 

466,460 

296 

88,186 

554 

1883 

464 

605,805 

196 

58.458 

664 

1884 

444 

585.397 

182 

63.977 

649 

1885 

1             441 

619,647 

188 

64,207 

683 

1886 

1             532 

736,648 

'7> 

73,05» 

809 

1887 

1             600 

807,471 

167 

63.302 

870 

1888 

532 

742,276 

123 

40,179 

782 

1889 

522 

763.783 

173 

59,382 

823 

1890 

624 

889,^89 

122 

4'. '43 

930 

1891 

631 

903.043 

94 

35.614 

938 

1892 

658 

1.004,396 

77 

32,311 

1,036 

189^ 

i 
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APPENDICE    C. 
GE  DES  NAVIRES  ENTRÉS  DANS   LE  PORT  DE  MONTRÉAL  DEPUIS   1850. 


Tonnage  total 

Nombre  total 

1 

Grand  total  du 

Tonnage  des 

DES  Steamers 

DBS  Voiliers 

Navires  de 

Tonnage  des 

TONNAGE    DES 

Voiliers 

ET  DES  Voiliers 

ET  Steamers 

CABOTAGES. 

Navires  de 

Navires  entrés 

Océaniques. 

Océaniques. 

Océaniques. 

cabotage. 

DANS   LE  PORT. 

46,867 

46,867 

222 

46,867 

58,605 

58,605 

175 

58,605 

45.o'2 

45.012 

'85 



45,012 

57,752 

59.703 

252 

59.703 

65,365 

70,910 

258 

4,251 

323.578 

394,488 

48,154 

48.154 

197 

3.281 

31  2,001 

3t>o,i55 

57,045 

71.321 

247 

3.311 

384,467 

455.788 

60,199 

67,740 

227 

3,725 

429,532 

497.272 

60,922 

78,809 

225 

4,124 

342,224 

422,033 

50.956 

94,660 

230 

4,198 

459,065 

553,725 

74.174 

121.559 

257 

4,558 

348,652 

470,211 

210,495 

261,793 

574 

5,247 

530,224 

792,017 

202,331 

265,243 

57' 

4,875 

523.99' 

789.234 

152,762 

209,222 

504 

4.697 

534.740 

743,962 

102,830 

161,901 

378 

4,509 

420,694 

582,595 

74,928 

152.943 

358 

4.77' 

626,550 

779.493 

130,301 

205,775 

5'6 

5,082 

613,679 

819,454 

111,854 

199.053 

464 

5.248 

744,477 

943,530 

97. '93 

198.759 

478 

5.8  - 

746,927 

945,186 

141,898 

259.863 

557 

5.866 

721,324 

981,187 

182,934 

316,846 

680 

6.345 

819,476 

1,136,322 

204,794 

35'. 721 

664 

6,878 

824.787 

1.176,508 

181,087 

(  398.800 

727 

7. '50 

936,782 

'.335.582 

167,241 

412,478 

702 

6,75' 

933,462 

'.345.934 

161,327 

423.423 

731 

6,855 

956,837 

1 , 380, 260 

130677 

386, 1 1 2 

642 

6,178 

81 1,410 

'.197.525 

128,351 

j  ,  ,180 

602 

6,083 

786,083 

'.'77.263 

136,640 

376.859 

5Ï3 

6,338 

847,976 

1.224,837 

124.388 

397,266 

5'6 

5.502 

764,243 

1.161,509 

'39-506 

"506,969 

612 

5.698 

817.243 

1,324,212 

152.530 

628,271 

710 

6,489 

1,044,380 

1,672.651 

85.472 

53 '.929 

569 

6,030 

949,380 

1,481,300 

88,1 86 

554.646 

648 

5,947 

848,780 

1.403.426 

58.458 

664,263 

660 

5,477 

764,721 

1,428,984 

63.977 

649.374 

626 

4.808 

726,015 

1.375.389 

64.207 

683,854 

629 

5,003 

724,975 

1,408,829 

73.05  ' 

809,699 

7«>3 

5.52' 

809,810 

1,619,519 

63.302 

870,773 

767 

5.367 

791,452 

1,602,225 

40,179 

782,473 

655 

5.500 

863,014 

1.645.487 

59.382 

823,165 

695 

5.847 

1,069,709 

1,892,874 

4'. '43 

930  332 

746 

5,162 

966,959 

1,897,291 

35.614 

938,657 

725 

5.268 

1,119-484 

2.058,141 

32,3' I 

1,036,707 

735 

5,200 

1,049,600 

2,086,307 

'.'51.777 

804 

5.214 

1,760,091 

2,911,868 
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D'AIGRES  SliS  RAPPORTS 


But  de  la 
Chambre. 


Sou  Progrès. 


E' 


'N  présentant  lo  deuxième  nipport  annuel  de  la  Chambre  de  Commerce  du 
district  de  Montrt'al  M.  j,  M.  Dufresne,  alors  président,  pouvait  dire  avec 
une  légitin;o  sati.slaction  : 

'*  Avant  d'entrer  dans  le  résumé  des  diverses  questions  qui  ont  fait  l'objet 
des  disi:u.<sions  et  dos  résolutions  du  Conseil  de  cette  Chambre,  il  n'est  pas  hors 
de  propos  d'attirer  l'attention  du  commerce  canadien-français  sur  la  nécessité  de 
se  bien  rendre  compte  de  l'extrême  utilité  qu'il  y  a  pour  lui  de  ne  rien  négliger 
de  ce  qu;  peut  l'aider  à  se  tenir  au  courant  des  progrès  immenses  accomplis  cha- 
que jour  dans  le  développement  du  commerce  du  Canada  et  des  moyens  ;'i  adopter 
pour  faciliter  chaque  jour  davantage  ces  développements.  La  Chambre  de  Com- 
merce du  district  de  Montréal,  a  été  spécialement  fondée  pour  rencontrer  l'objet 
que  nous  venons  de  mentionner.  Dans  certains  cercles  animés  de  bonnes  inten- 
tions, nous  voulons  le  croire,  mais  où  l'on  ne  saisit  pas  encore,  complètement,  la 
valeur  de  notre  institution,  on  a  voulu  la  déprécier,  sous  le  prétexte  qu'elle  était 
de  trop  dans  r.of  e  ville,  et,  cependant,  ce  qu'elle  a  accompli  durant  ces  deux 
dernières  années,  pour  le  bien  des  marchands,  des  manufacturiers  et  des  indus- 
triels en  général,  de  la  lani;ue  française,  est  une  démonstration  éclatante  que  sa 
fondation  était  devenue  non  seulement  utile,  mais  même  absolument  nécessaire. 

"LaChambrede  Commerce  ne  représente  pas  seulement  un  commerce  ou  une 
industrie  en  particulier,  mais  plutôt  toutes  les  industries  et  tous  les  commerces 
légitimes,  dans  lesquels  nos  nationaux  cananadiens-français  ont  engagé,  soit 
leurs  capitaux,  soit  leur  travail." 

Ces  paroles  sensées  s'appliquent  encore  avec  plus  de  force  aujourd'hui 
qu'alors.  D'année  en  année  la  Chambre  de  Commerce  du  district  de  Montréal 
s'est  tait  une  plue  grande  place  dans  l'estime  des  hommes  d'affaires  de  Montréal 
et  du  pays  entier,  aus.si  bien  par  l'activité  qu'elle  a  déployée  que  par  la  ligne  de 
conduite  qu'elle  a  su  suivre  Son  histoire  se  trouve  aux  rapports  annuels  qu'elle 
publie  depuis  qu'elle  existe,  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  pour  l'honneur  de  la 
Chambre  que  de  citer  ces  documents,  rédigés  avec  talent,  d'abord  par  M.  G.  W. 
Parent,  et  depuis  1888  par  M.  Stanislas  Coté,  secrétaire  de  la  Chambre  de 
Commerce. 

1887. 

Ce  fut  le  15  décembre  1886,  qu'eût  lieu  la  réunion  préliminaire  du  commerce 
canadien-français,  pour  prendre  en  ccn.sidération  l'urgence  de  créer  une  Cham- 
bre de  Commerce,  chargée  de  défendre  et  de  faire  valoir  les  intérêts  commer- 
ciaux et  industriels  de  la  ville  de  Montréal  et  de  la  province  de  Québec.  Cette 
réunion  nombreuse  et  influente  décida  de  se  constituer  en  Chambre  de  Com- 
merce et  la  déclaration  qui  suit  fut  signée  immédiatement  par  les  personnes 
présentes. 


"Cor 
ration  des 
commerça 
ou  gérant 
T35,  décla 
bre  de  Ce 
Parent,  ai 
merce." 
"  En 
S;,"  .-ei 
sent  ajouti 
.\umond  P\ 
.Arcand  Ze 
Archamba 
Arpin  L.  C 

Boivin  L. 
Rrosseau  1 
Beauchem 
Bertrand  \ 
Beullac  R. 
Belcourt  F 
Beauvais  I 
Beaudry  N 
Bélanger  t: 
Bousquet  ^ 
Beauchamj 
Beaugrand 
Brosseau  I 
Barsalou  J 
Barsalou  ^ 
Boi.sseau  1 
Boisseau  L 
Bossé  Ch. 
Barré  J.  L 
Beauvais  J 
Barbeau  T 
Boismenu 
Brunet  J.  ^ 
Brunet  P. 
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;S  RAPPORTS  ANNUELS. 


"  Conformément  A  la  37me  Victoria,  chapitre  51,  pour  autoriser  l'incorpo- Fondateur», 
ration  des  Chambres  de  Commerce  du  Canada,  les  soussignés,  marchands, 
commerçants,  courtiers,  artisans,  fabricants,  agents  de  compagnie  d'assurance 
ou  gérants  de  banqi'_,  domiciliés  dans  le  district  de  Montréal,  au  nombre  de 
135,  déclarent  s'associer  comme  Chambre  de  Commerce,  sous  le  nom  de  Cham- 
bre de  Commerce  du  district  de  Montréal,  et  que  nous  avons  élu  M.  G.  W. 
Parent,  agent  d'immeubles,  comme  secrétaire  de  la  dite  Chambre  de  Com- 
merce." 

"  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé." 

S,,".'ent  les  i;oms  des  signataires  auxquels  un  grand  nombre  de  membres  se 
sent  ajoutés  depuis. 


Aumond  Alph. 
Arcand  Zéph. 
Archambault  A.  L 
Arpin  L.  G. 

Boivin  L.  J. 
Rrosseau  D.  C. 
Beauchemin  L.  O. 
Bertrand  H. 
Beullac  R. 
Belcourt  F.  A. 
Beauvais  Ed. 
Beaudry  N. 
Bélanger  A. 
Bousquet  J.  S. 
Beauchamp  A.  A. 
Beaugrand  H. 
Brosseau  H. 
Barsalou  Jos. 
Barsalou  A. 
Boisseau  !..  H. 
Boisseau  L. 
Bossé  Ch.  J. 
Barré  J.  L. 
Beauvais  J.  C. 
Barbeau  T. 
Boismenu  F . 
Brunet  J.  VV. 
Brunet  P. 


Bessette  D.  Z. 
Brunet  A. 
Beaubien  Ls. 
Blondel  E. 
Brodeur  C. 
Blanchet  L. 
Bourassa  B. 
Bossière  H. 
Bcssière  R. 

Contant  J. 
Courtemanche  O. 
Cadieux  H.  C. 
Collette  Ed 
Craig  Michel 
Cussoii  A. 
Coté  V.  L. 
Chivé  T. 
Cousineau  L. 
Chanteloup  E. 
Crevier  T. 
Cadieux  H.  J. 
Charlebois  C.  T. 
Charron  F. 
Chartrand  R. 
Chapleau  G. 

Desjardins  A. 
Deschamps  L.  U. 


Dansereau  P. 
Derome  L.  J. 
Duclos  Jos. 
Daigle  Jos. 
Dolorme  S.  O. 
Durocher  J.    !>. 
Desmarteau  C. 
Daveluy  G. 
Dubuc  A. 
Dufresne  J.  M. 
Dupuis  J.  O. 
Dansereau  J.  C. 
Dénard  C. 
Dupuis  F.  X. 
Dupuy  Louis 
Dupuy  .Alex. 
Dépatie  Arcade 
Delorme  D. 
Dupuis  Alex. 
De  Toniiancoar  .\. 
Desormeau  J.  Z. 
Dagenais  J. 
Desjardins  .\. 
Dussault  A.  P. 
Drolet  M.  J.  K. 
Delorme  Ci. 
Dussault  A. 
Denis  L.  N. 
Decung  .\.  .\I. 
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Foudatemrs.     Y><:  Martii:i:iiy  A. 

Fortior  Jos. 
Frechoii  L. 
Forjii'et  L.  J. 
Fabre  (Jus. 
Frappier  Onésime 
Fortier  [.M. 
Foisy  Th. 
Filiatrault  C. 

Girard  A. 
Cioudron  Jiil. 
Gaj^'non  A.  F. 
Hiénéreux  F.  A. 
tira  vol  A. 
Garand  U.  H. 
Gohier  R. 
Ciravel  J.  A. 
Gagiion  A. 
Gauthier  Th. 
Grenier  Jai;ciues 
Cirenier  M.  .A.iitoine 
Gratton  C. 
Grothé  Fs. 
(iranger  F.  L. 
Cîalarneau  J.  H. 
(vag'iion  Clis. 
Gagnon  A. 
(Jiibert  L. 
Gray  IF  R. 
Giroiix  Jos. 
Gi|;fucre  J.  H. 

Hébert  L.  H. 
Hérard  F.  J. 
Hudon  P. 
Huot  O. 
Hamelin  .\.  S. 
Hanielin  J.  .\. 
Hurtubise  F.  N. 
Hiirteaii  N.  A. 
HelbroMiier  J. 
Havely  A. 
Hébert  F.  \\ 

Faporte  H. 


Facliance  S. 
Farue  J.  F.,  jr. 
Fetang  C  F. 
Farivée  N. 
Faviolette  I"). 
Facroix  Fm. 
Fefébre  N.  i'". 
Faiictôt  L".  H. 
F  abbé  G.  H. 
Fajoie  Jos. 
Favioliette  J.  Ci. 
Fotbrt  !■:. 
Facaille  Ch. 
Fabelle  J.  B. 
Facoste  .A. 
Fapierre  A. 
Fefebvre  AF  T. 
Fefebvre  Théodore 
Fefebvre  \ap. 
Fabiiie  Jules 
Faurencc  O. 
FaiiLtôt  J.  IF 
Fa\  oie  O.  M. 
Fafrance  P. 
Fespérance  .\. 
Farnaiice  P.  S. 
I^acasse  J. 
Faiiglois  ('hs. 
Fionais  Alph. 
Fafrance  P. 
Famarche  N. 
Falanne  IahiIs 
Feclaire  Jean 
Feclaire  .\lpii. 
Feroux  Daniase 
I-amarre  J. 
Femieux  F. 
Fesage  .\. 
Faherge  F. 
Fe Tourneux  J. 
Farivière  P.  A. 
Famarche  A. 
Fessard  J. 

^F1lin  F.  10.,  Jr. 
Mercier  V. 
NFuliieu  I".  A. 


Mailloux  P    R. 
Madore  D. 
Martineau  F.  .\. 
.Martin  P.  P. 
Moisan  F.  X. 
Moquin  Fouis 
Mailloux  O.  H. 
Marsoin  F.  X. 
Marchand  J.  C. 
Michaud  H. 
Morin  C.  I). 
Marcou  J.  F. 
Marsan  F. 

Xathan  .\. 
Xadeau  F.  .A. 

Olivier  F.  S. 

Piché  Gust. 
Perreault  J.  X. 
Perrault  J. 
Pratte  F.  F.  X. 
Parent  G.  W. 
Prendergast  M.  J.  A. 
Periard  .A. 
Parizeau  D. 
Pelletier  J.  F. 
Pré\  ost  Sinaï 
Pelletier  Jos. 
l'.Uenaude  .Alexis 
Paquette  Joseph 
Poulin  Pierre 
Perrault  Fs. 
Parent  F.  IF 
Pinsonnault  M.  P. 
Painchaud  tF 

Quintal  F.  F. 

Racine  .A. 

Rivet  J. 

Kobert  O. 

Robert  A. 

R  h  eau  nie  X. 

Raza  A. 

Rheaume  Hormisdas 
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Rousseau  J.  A. 
Rolland  J.  B.  L. 
Robert  C. 
Résilier  J.  H. 
Robillard  Jos. 
Rciiiliardt  C.  T. 
Richard  Jos. 

Shallow  F.  D. 
Senccal  ICuz. 
Senécal  L.  H. 
Surveyer  L.  P. 
Simard  A. 
Senécal  !..  A. 


Saviiifnac  |.  R. 
St.  Charles  V.  T.  B. 
St.  Louis  E. 
Siijouin  Hlzéar 
St.  Ciermain  !.. 
Sancer  L.  G. 
Schwersewski    1). 
Sicotte  A. 

■J'urcot  A.  V. 
Tassé  H.  M. 
Tassé  Jos. 
Telmossc  L.  \V. 
Tessier  P.  I.. 


Thihaudeau  R. 
Turij;eo!i  T. 
Turcotte  Alt". 
Thibault  F. 
Tourxille  I.s. 

N'allée  C.  A. 
\'uliquette  .\1  phor.se 

Weir  W 
Watier  Geo. 


\'oung  W.   r 


Fondateurs. 


Fe  2  février  18S7,  eut  lieu  la    première  assemblée  convoouée    pour  l'ort^fani- l'rniiiÇie  .As 
sation  de  la  Chambre,  après  son    incorporation    par  le  t^ouvernement    d'Ottawa,  gi.iière. 
Sous    la    présidence    de    l'échevin   Grenier,    l'assemblée   prit   communication   de 
la  Ciiarte,  puis  les   rèj^Ienients  nécessaires  turent  adoptés. 

L'n  comité  de  dix  membres,  charité  de  soumettre  une  liste  des  otticiers  de 
la  Chambre,    présenta   le   rapport   qui   suit  et  qui  fut  adopté  à  l'unanimité. 

Président  : — "SI.  (irenier,  président  de  la  Banque  iSu  Peuple  ;  vice-président, 
M.  j.  M.  Dufresne. 

Conseil.  Banque  :  MM.  Grenier,  président  de  la  Banque  du  Peuple,  Hame- 
lin,  vice-président  de  la  Banque  Jacques-Cartier,  X'aliée,  caissier  de  la  Banque 
Xatio'iale.  Nouveautés:  M. \F  Tliibaudeau,  sénateur,  Perrault  Jérémie,  Hupuis, 
Boisseau  Fs.  Epiceries  :  Telmosse,  Quinlal,  Dufresne.-  I""tr.  :  Hébert,  Piché, 
Fabre.  —  Faience  :  Dumont,  Faviolette.  Bois  :  Parizcau.  —  Grains  et  Provi- 
sions: Saint-Charles.  Assurances:  Bossé  Chs.,  inspecteur.  Navigation  flu- 
viale :  C'apitaine  Fabelle.  —  Navigation  maritime  :  Boivin,  agent,  de  la  Compa- 
gnie transatlantique.  I"'inance  :  l-'orget,  agent  de  change.-  Ornements  d'Egli- 
se :  Fréchon,  secrétaire  chambre  fram^aise.  —  Industrie  .Agricole  :  Perrault, 
agriculteur.  Construction  :  Allard,  président  de  l'Association  des  Entrepre- 
neurs. Pharmacie:  Contant.  Presse:  Shallow,  propriétaire  du  Moiiitciiy  du 
Coniiiicn'e. 

Arbitres  lin  trihiinol  de  Comnivni'.  MM.  .Alphonse  Feclaire.  Jos.  Barsalou, 
E.  .A.  Généreux,  Sinai  Provost,  Ixiuis  Tourville,  P.  P.  Martin,  A.  de  Martigny, 
A.  Desjardins,  Chs.  Facaille,  J.  A.  Gravel,  H.  C.  Cadieux,  J.  X.  Perreault. 

F'échevin  (irenier  fut  ensuite  couduit  au  fauteuil  présidentiel  par  le  séna- 
teur Thihaudeau  et  AF  .\llard,  qui  lui  administra  le  serment  d'ollice,  exige  par 
la  loi,  au  milieu  des  acclamations  de  l'assemblée.  .Après  des  remerciements  de 
la  part  de  M.  Grenier  pour  l'honneur  qui  lui  était  fait  fait,  .es  propositions  qui 
suivent  fiu'ent  adoptées  à  l'unanimité. 

"  Que  cette  chambre  lait  appe!  au  concours  de  tous  les  hommes  d'aflaires 
du  district  de  Montréal,  à  quelque  spécialité  qu'ils  appariiennent,  sans  distinc- 
tion de  parti  polilit.|ue,  alin  de  lui  permettre  de  traiter  avec  autorité  toutes  les 
questions  se  rattachant   au   commerce   et    à   l'industrie,  et  d'exercer,  auprès  des 
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ROsolutioiis 


M   nufie-me 
rrcsuleiU. 


Rùjjleiiit'iil^ 
Douant.-. 


autorités  i^ouvernementales  et  autres,  l'inRucnce  nécessaire  à  lenr  solution  favo- 
rable et  immédiate." 

"  Que  la  proposition  de  MM.  Parent  Frères,  de  mettre  leurs  mai^nitii-iues 
bureaux  i'i  la  disposition  de  cette  chambre,  pendant  toute  l'année  iSSj  et  sans 
rémunération,  soit  pour  les  assemblées  sjénérales  ou  de  comité,  soit  coninu-  salle 
de  réunion  quotidienne,  doit  être  acceptée  et  que  des  remerciements  soient  votes 
j\  ces  messieurs  pour  leur  généreux  concours." 

"Que  les  membres  de  celte  chambre,  désireux  de  se  rencontrer  pour  la 
transaction  de  leur  affaires  commerciales,  se  réunissent,  tous  les  jours,  de  mid' 
à  une  heure,  dans  les  bureaux  de  cette  chambre  et  qu'une  salle  de  lecture  et  de 
renseignements  soit  immédiatement  organisée,  en  rapport  avec  ces  réunions 
quotidif?nnes." 

"Que  cette  chambre,  tout  en  ad'^ptant  comme  ortjane  ofiiciel  de  ses  délibé- 
rations, le  Moniteur  du  Commerce,  que  tous  les  membres  voudront  bien  recevoir, 
pour  se  tenir  au  couriuit  de  ses  cpér.-itions,  compte  aussi  sur  le  bon  vouloir  de 
la  presse  de  la  province,  pour  la  publication  des  rapports  de  ses  assemblées  et 
pour  l'envoi  des  join-naux  à  sa  salle  de  lecture." 

"  Que  des  remerciements  soient  votés  à  M.  J.  \.  l\M-reault,  pour  l'habileté, 

rénery;ie  et  le   zèle    qu'il    a   déployés   dans  la  création  de  cette  chambre  et  que  le 

président  soit  prié  de  les  lui  remettre  avec  l'expression  de  notre  reconnaissance." 

La  chambre  s'ajourna    alors  jusqu'au    premier  mercredi  de  mars,  après  une 

séance  des  plus  intéressantes  et  qui  augura  bien  de  son  avenir. 

M.  Jacques  Clrenier  n'ayant  pu  rester  à  la  présidence  à  cause  de  ses  nom- 
breuses occupations,  il  fut  remplacé  dans  le  cours  de  l'année  par  M.  |.  M.  I">u- 
fresne,  et  M.  J.  X.  l'erreault  succéda  ;'i  ce  demie;  comme  vice  président.  Dès 
sa  fondation,  la  Chambre  se  mit  résolument  à  l'it-uvre  pour  faire  connaître  les 
besoins  du  commerce. 
^^  L'ne  des  premières  questions  traitées  fut  celle  de  la  réforme  des  règle- 
ments de  douane,  dont  tout  le  commerce  de  Montréal  axait  si  cruellement 
souffert  depuis  quelques  années.  La  résolution  qui  suit  fut  adoptée  sans 
relard  pour  la  gouverne  des  autorités  fédérales. 

"  Que  la  Chambre  de  Commerce  du  district  de  Montréal  condamne,  de  la 
manière  la  plus  coniplète,  l'espionnage  organisé  et  les  règlements  de  douane 
vexatoires  qui  ont  eu  pour  résultat  de  mettre  en  su  ;picion  les  opérations  ciim- 
merci  -les  de  nos  négociants  les  plus  honorables,  et  que  cette  résolution  soit 
adressée  ;'i  l'honorable  ministre  des  douanes,  avec  prière  de  les  modiiier  et  de 
régler  au  plus  tôt  d'une  manière  définitive,  les  réclamations  existantes." 

L'honorable  ministre  des  douanes  nous  ayant  demandé  de  spécifier  quelles 
réformes  nous  désirions,  la  résolution  qui  suit  fut  adoptée  plus  tard  et  adressée 
au  gouvernement. 

"  Résolu.  Que  relativement  aux  réformes  ;'i  apporter  dans  les  règlements 
de  la  douane,  ce  Conseil  est  d'opinion  :  i  -  Que  l'importateur  soit  dégagé  de 
toute  responsabilité  pour  les  marchandises  déjà  pa.sées  en  douiine  depuis 
quatre-xingt-dix  jours,  excepté  pour  le  cas  d'une  action  criminelle,  intentée 
devant  les  tribunaux,  alors  que  le  demandeur  sera  passible  d'une  action  poiu" 
dommages,  si  son  action  n'est  pas  maintenue. 

2  =    Que,    dans  aucun   cas,   les   évaluateurs  ou   les  agents    de    douane    ne 
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devraient  se  partager  les  pénalités  imposées,   ou   los   marchandises  saisies  pour  K;Ç-^!;;j;;;^^»J« 
infraction  aux  règlements. 

■\  ^  Oue  clans  cliaque  cas.  la  preuve  de  la  fraude,  pratitiucc  au  détriment 
de  la  douane,  doit  être  à  la  cli;,'-ge  de  ses  tniployés. 

4^  Que  cliatiue  fois  que  l'importateur  peut  établir,  d'une  manière  satisfai- 
sante, que  certaines  niarcliandises  ont  été  mises  dans  ses  caisses  sans  sa  con- 
naissance personnelle,  la  saisie  de  ces  marchandises  sera  levée  sur  paiement  des 
droits. 

5  °  Que  toutes  les  marchandises  confisquées  par  la  douane  doivent  être 
\endues  par  encan  public,  au  profit  du  trésor  fédéral  seul. 

6°  Qu'un  bureau  général  d'évalualeurs  compétents  devrait  être  établ» 
pour  contrôler  les  entrées  en  douane  de  toutes  les  parties  de  la  Puissance,  de 
manière  à  assurer  l'uniformité  dans  les  évaluations  et  dans  l'imposition  des 
droits  sur  les  marchandises  importées,  spécialement  sur  les  liqueurs. 

7=  Qu'un  tribunal  spécial  d'experts  devrait  être  crée  pour  le  règlement 
définitif  de  toutes  les  difficultés  existant  entre  les  employés  de  la  douane  et  les 
importateurs.' 

I.a  Chambre  a  eu  la  satisfaction  de  constater  que  ces  réformes  urgentes, 
qu'elle  avait  eu  l'honneu-  de  recommander,  ont  été  réalisées  en  grande  partie. 

La  Chambre  se  déclara  ensuite  en  faveur  de  la  réduction  des  droits  de  pas-,„„i,^,i^. 
jage  sur  les  canaux  du  Saint-Laurent  ;"i   deux   centins  par  tonneau,  et  plus  tard,  {!_;,"f,f,f,^"''  '''' 
lorsque  le  canal  Krié  fut  livré  gratuitement   à   la  navigation,  elle  réclama  l'aboli- 
tion absolue  de  ces  droits. 

l'Ille  nrit  aussi  l'initiative  de  l'agitation  en  faveur  d'un  tribunal  de  juridiction 
sommaire  pour  le  recouvrement  des  créances  de  S->5  et  au-dessous.  Cette  de- 
mande fut  accordée  l'année  suivante. 

l-:n  même  temps  elle  réclamait  pour  la  ville  de  Montréal  un  plus  grand 
nombre  de  députés  à  Ottawa  et  à  Québec  et  l'usage  du  marché  Honsecours  pour 
les  assemblées  publiques,  deux  demandes  qui  ont  depuis  été  accordées. 

Les  améliorations  A  faire  dans  le  havre  attirèrent  aussi  de  bonne  heure  ''«^-^.^'iVAvr?!*""^ 
tention  de  la  '"hambre,  qui  formula  ses  vues  parles  résolutions  suivantes. 

"  Rcsolii  :-  Que  la  Commission  du  Havre  de  Montréal  soit  priée  : 

"  I  -  He  réparer  sans  retard  le  mur  de  revêtement  de  la  rue  des  Commis- 
saires, qui  menace  ruine,  et  de  profiter  de  cette  occasion  pour  donner  plus  de 
largeur  à  cette  rue,  maintenant  insuiVisante  pour  les  besoins  du  commerce. 

"j^  D'ériger  sur  les  quais  une  grue  assez  puissante  pour  soulever  les 
plus  lourds  fardeaux. 

"  -^  '^  De  faire  l'acquisition  d'une  balayeuse  à  cheval,  de  manière  ;'i  entrete- 
nir les  quais  convenablement  et  à  enlever  la  boue,  qui,  jusqu'ici,  a  fait  le  déses- 
poir des  piétons  et  un  dommage  considérable  aux  niarcliandises  d'importation 
et  d'exportation. 

"4^  I>e  construire  des  rampes  de  pente  douce  dans  la  baie  d'Hochelaga, 
pour  faciliter  le  charroi  des  charbons,  dont  l:  Pacif.que  consomme  des  quantités 
immenses  et  dont  la  livraison  est  aujourd'hui  très  coûteuse  et  très  pénible,  parce 
que  la  Commission  du  Havre  a  négligé  de  construire  des  rampes  convenables 
dans  cette  partie  importante  de  notre  ville. 

"  :^  "    D'ériger   un   plus  grand    nombre  de  fontaines  et  d'abreuvoirs  sur  les 
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quais,  pour  le  comfort   des   hommes  et  des  équipages,  employés  au  service  du 
port,  surtout  pendant  les  grandes  chaleurs  de  l'été. 

"6°  n'arroser  les  quais  d'une  manière  systématique,  pour  mettre  fin  aux 
nuag^es  de  poussijre  qui  ont  prévalu  jusqu'ici. 

"  7  <^  De  placer  des  lumières  électriques  dans  la  baie  d'Hochelaga,  pour 
faciliter  les  opérations  de  nuit,  et  particulièrement  au  débarcadère  du  traversier 
de  Lonsjueuil,  où  plusieurs  accidents  sont  arrivés  par  la  négli^'ence  de  la  Com- 
mission du  Havre,  qui  n'a  pas  suflisamment  éclairé  les  quais,  pendant  la  saison 
d'automne. 

"  «  °  D'autoriser  la  Compagnie  du  Richelieu  d'ériger  des  hangars  pour  la 
protection  du  foin  et  de  la  paille  pressés,  ainsi  que  des  autres  marchandises  et 
produits  agricoles,  arrivant  par  bateau  et  destinés  aux  marchés  de  Montréal. 

"9°  De  construire  une  passerelle  au  pied  de  la  Place  Jacques-Cartier,  de 
la  rue  des  Commissaires  aux  qi.:riis,  pc.r  permettre  aux  voyageurs  de  se  rendre 
aux  briteaux  commodément,  et  sans  tire  exposés  aux  accidents  de  \oiture  ou  de 
chemin  de  fer,  dont  ils  sont  menacés  aujourd'hui. 

"  Que  toutes  ces  améliorations  sont  essentielles  au  commerce  de  noire  ville 
et  que  messieurs  les  membres  du  Conseil  assistent  i\  une  assemblée  de  la  Com- 
mission du  Havre  pour  les  faire  valoir  et  obtenir  leur  adoption  immédiate.  ' 

"Considérant:  1'  Que  le  port  de  Montréal  est  le  plus  important  de  la 
Confédération,  soit  par  le  nombre  des  vaisseaux  qui  le  fréquentent,  soit  par  la 
somme  des  droits  prélevés  sur  les  marchandises  importées. 

"2^  Que  la  commission  du  havre  est  impuissante  à  donner  ;'i  nos  vais- 
seaux transatlantiques  et  à  nos  voies  ferrées  les  facilités  de  chargement  et  de 
déchargement  que  réclament  l'augmentation  toujours  croissante  de  leurs 
transports. 

"3°  Que  le  creusai^e  du  Saint-Laurent,  l'aménagement  de  ses  eaux,  le 
pilotage  des  vaisseaux,  l'éclairage  et  le  balisage  des  côtes,  les  agrandissements 
du  havre  exigent  aujourd'hui  une  administration  vigoureuse  et  responsable, 
sous  la  direction  des  ingénieurs  du  gouvernement  les  plus  compétents,  aidée  des 
capitaux  de  toute  la  puissance,  pour  faire  de  Montréal  un  port  libre. 

"  Il  est  résolu  :-  Que  les  honorables  ministres  de  la  marine  et  des  travaux 
publics  soient  priés  d'assumer  la  direction  et  l'exécution  des  travaux  du  Saint- 
Laurent  et  de  donner  ainsi  un  caractère  national  a  notre  grande  voie  de  naviga- 
tion fluviale,  des  bords  de  l'Atlantique  au  fond  du  lac  Supérieur." 

L'agitation  vigoureuse  qui  suivit  l'adoplion  de  ces  résolutions  eut  pour  effet 
de  réveiller  quelque  peu  les  commissaire  du  havre. 

Parmi  les  autres  questions  traitées  durant  l'année  furent  la  revision  de  la  loi 
des  chemins  de  fer  pour  prévenir  les  accidents,  la  réduction  des  prix  de  passage 
sur  ces  chemins,  l'observation  du  dimanche,  l'établissement  d'un  jardin  botanique 
A  Montréal,  la  protection  de  !a  ville  et  des  paroisses  environnantes  contre  les 
inondations,  l'abolition  des  taxes  municipales  sur  les  transactions  des  voyageurs 
de  commerce,  l'expédition  des  marchandises  par  l'administration  des  postes,  les 
chemins  de  fer  élevés  et  les  tramways,  les  ports  d'hiver  et  les  modifications  au 
tarif.  Sur  ce  dernier  point,  on  obtint  des  concessions  importantes  du  gouverne- 
ment ;  sur  tous  les  autres  les  représentations  de  la  Chambre  eurent  une  grande 
influence  auprès  des  autorités  compétentes. 
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La  Chambre  durant  l'année  fit  tout  en  son  pouvoir  pour  provoquer  la  discu- 
tion  sur  les  questions  commerciales  par  des  hommes  compétents.  M.  H. 
Beaujjrand  donna  sous  ses  auspices,  au  mois  de  mars,  une  conférence  sur  son 
voyat^e  de  Montréal  à  \'ancouver.  M.  Krastus  Wiman,  sur  son  invitation,  vint 
parler  de  l'union  commerciale  avec  les  Etat-L'nis. 

Avant  ça,  la  Chambre  avait  adoptée  les  résolutions  suivantes  : 

"Considérant- Qu'il  est  urgent  de  ré^Mer  toutes  les  diflicultés  maintenant  Co>>gî^s^<^es^ 
existantes   entre  les   Ktats-l'nis  et   le   Canada,    et   de   faire  disparaître  tous  les  commerce, 
obstacles  l\  une  entente  cordiale  et  aux  relations  commerciales  les  plus  étendues. 

"  Considérant-  Que  les  négociations  diplomatiques  entre  le  cabinet  de 
Saint-James  et  le  gouvernement  de  Washington  ne  sont  arrivées,  après  vingt 
ans  de  pourparlers  infructueux,  qu'h  une  législation  et  des  mesures  hostiles, 
menaçantes  pour  la  paix  et  la  prospérité  commerciale  de  ce  continent. 

"  Qu'il  soit  résolu-  Que  cette  Chambre  prenne  l'initiative  de  la  convoca- 
tion d'un  congrès  international  des  Chambres  de  Commerce  du  Canada  et  des 
l*:tats-L'nis,  pour  discuter  à  l'amiable  les  ditlicultés  pendantes  entre  les  deux 
pays  et  arriver,  d'un  commun  accord,  à  une  solution  satisiaisante  pour  tous  les 
intéressés. 

"Que  ce  congrès  ait  lieu  à  .Montréal,  la  première  semaine  de  juin  prochain, 
et  que  des  invitations  soient  immédiatement  adressées  à  toutes  les  Chambres  de 
Commerce  du  Canada  et  des  lùats-Unis,  avec  prière  de  lui  donner  leur  con- 
cours. 

"  Qu'un  comité  conjoint  des  deux  Chambres  de  Commerce  de  Montréal  soit 
nommé  pour  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  succès  de 
ce  C'ongrès." 

On  ne  donna  pas  suite  à  ce  projet,  car  sur  les  entrefaites  des  négociations 
furent  ouvertes  entre  les  deux  gouvernements  d'une  manière  qui  taisait  espérer 
un  meilleur  résultat  que  par  le  passé. 

La  Chambre  durant  l'année  adopta  plusieurs  resolutions  témoignant  de  l'in- 
térêt qu'elle  portait  h.  l'établissement  des  lignes  directes  de  paquebots  entre  le 
Canada  et  la  France  ainsi  que  l'.Asie.  l-ille  commença  aussi  des  démarches  pour 
assurer  la  représentation  du  Canada  ;i  l'exposition  de  Paris. 

ISSS. 

L'élection   des   officiers   pour    1 888,  donna   le   résultat  suivant  :- Président,  omcierspour 
J.  .M.  Dufresne  ;  vice-président,  J.  X.  Perrault  ;  secrétaire,  J.  \V.  Parent. 

Membres  du  couscil.  MM.  H.  C.  Brosseau,  L.  L.  Morin,  jr.,  R.  Thibau- 
deau,  J.  O.  Dupuis,  V .  B.  Labelle,  F.  I).  Shallow,  T.  Gauthier,  D.  Laviolette, 
Gus.  Piché,  .\.  S.  Hamelin,  C.  .A.  \'allée,  D.  Parizeau,  .X.  Gagnon,  L.  J.  Boivin, 
H.  Parent,  H.  Laporte,  C.  Garnnd,  J.  Perrault,  Ls.  Boisseau,  L.  J.  Forget,  J. 
Contant,  L.  \V.  Telmosse,  J.  Monier,  L.  Fréchon,  A.  Girard,   S.  Prévost. 

Arbitres  du  trUniual  de  commerce.'  MM.  .A.  Leclaire,  F.  DeNLirtigny,  F.  A. 
Ciénéreux,  A.  Desjardins,  Ls.  Tourville,  C.  Lacaille,  J.  Barsalou,  J.  Gravel,  S. 
Prévost,  H.  C.  Cadieux.  P.  P.  Martin,  J.  X.  Perreault. 

Blxamiuatcurs  des  farines  et  _i,'rui/is.—  'S\y].  Ls.  Tourville,  F.  X.  St-Charles, 
J.  P.  Daigle,  Hurtubise,  .-\ug.  Girard. 
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M.  S.  Coté 
iiomnié  Secrt' 
taire. 


Biirriùres  de 
Chemin  de 
Fer. 


Le  Hûvre. 


Jiœu/ e/  /(ird.— MM .  dis.  Lacaille,  J.  B.  Bourassa. 

Beurre  et /tomage. —  MM.  J.  M.  Dufresne,  Thos.  Gauthier,  Ls.  Beaubien, 
H.  Laporte,  J.  X.  Perrault. 

Boissons  e/ hui/es.—  MM.  L.  E.  Morin,  L.  W.  Telmo.sse,  D.  C.  Brosseau, 
\.  Quintal,  A.  Cusson. 

Boiasses.  — MM.  J.  Barsalou,  J.  Contant,  T.  Chivé,  C.  D.  Morin,  A.  Robert. 

Beaux  et  cuirs.  —  MM.  S.  Uelornie,  J.  Derome,  J.  Richard,  J.  Pelletier,  P. 
Claude. 

Quelques  changements  devinrent  nécessaires  dans  le  courant  de  l'année,  par 
s;iite  de  la  démission  de  M.  G.  VV.  Parent,  le  premier  secrétaire  de  cette  Cham- 
bre, que  ses  trop  nombreuses  occupations  empêchaient  de  remplir  les  fonctions 
du  secrétariat  comme  lui-même  l'aurait  désiré. 

Le  conseil  néanmoins,  tout  en  ayant  accepté  cette  démission,  rendit  hom- 
mage au  zèle  et  au  dévouement  que  M.  Parent  déploya  pour  le  succès  de  la 
Chambre  de  Commerce  du  district  de  Montréal.  M.  S.  Coté,  rédacteur  du 
"  Moniteur  du  Commerce,"  fut  choisi  pour  lui  succéder,  et  les  membres  n'ont  eu 
qu'à  se  féliciter  de  ce  choix,  car  le  succès  toujours  croissant  de  la  Chambre  de 
Commerce  est  en  grande  partie  dû  à  son  travail  énergique. 

Pour  faciliter  les  réunions  et  les  travaux  de  la  Chambre,  le  conseil  crut 
devoir  accepter  l'offre  que  lui  fut  faite  alors  par  MM.  F.  D.  Shallow  &  Cie,  les 
propriétaires  du  "  Moniteur  û/u  Commerce"  de  mettre  leurs  bureaux  gratuite- 
ment à  la  disposition  de  la  Chambre  de  Commerce  du  district  de  Montréal. 

Nous  empruntons  les  détails  qui  suivent  sur  les  travaux  de  la  Chambre 
durant  1888,  au  Rapport  Annuel:^ 

Une  des  premières  questions  dont  se  préoccupa  le  conseil  de  la  Chambre  de 
Commerce  du  district  de  Montréal,  a  été  celle  des  barrières  aux  voies  ferrées. 

Les  accidents  malheureusement  trop  fréquents  qui  ont  lieu  aux  traverses 
des  chemins  de  fer,  ont  donné  lieu  h  deux  résolutions  de  la  part  du  conseil.  La 
première  adoptée  le  15  février  1888,  à  l'effet  de  prier  le  ministre  des  chemins  de 
fer  de  faire  amender  la  loi  concernant  les  barrières  aux  traverses  des  voies 
ferrées.  La  deuxième  en  date  du  22  du  même  mois,  à  l'effet  de  prier  le  conseil 
de  ville  de  Montréal,  d'intervenir  auprès  des  différentes  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  les  engager  à  élargir  leurs  barrières  actuelles. 

Cette  question  des  améliorations  à  faire  au  havre  de  Montréal,  a  été  l'objet 
d'une  attention  toute  particulière  de  la  part  du  conseil  de  cette  Chambre,  qui  a 
soumis  son  projet,  avec  plans  k  l'appui,  au  comité  d'inondation  le  12  décembre  1887. 

Un  comité  avait  été  nommé  pour  s'enquérir  des  îiméliorations  les  plus  pra- 
tiques h  faire  au  havre  de  Montréal.  Un  rapport  de  ce  comité  fut  déposé  sur 
la  table  du  conseil,  le  15  février  1888.  Voici  en  substance  ce  que  disait  ce 
document  : — 

Le  projet  d'améliorations  favorisé  par  la  commission  du  havre  est  imprati- 
cable et  trop  coûteux,  et  il  vaut  mieux,  au  lieu  de  construire,  à  la  Pointe  Saint- 
Charles,  un  bassin  qui  n'offrirait  que  des  inconvénients,  étendre  les  travaux 
d'améliorations  à  la  rade  d'Hochelaga. 

La  discussion  de  cette  question  donna  lieu  à  la  résolution  suivante  qui  fut 
adoptée  à  l'unanimité  :  — 
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Considérant  :    1  °   Que  le  projet  d'améliorations  proposé  par  la  commission '-*"^'"^*^- 
du  havre,  consiste  principalement  dans  la  construction  d'un  nouveau  bassin  à  la 
Pointe  Saint-Charles  et  d'un  brise-glaces  d'un  mille  de  longueur,  s'étendant  du 
pont   Victoria  jusque   vis-à-vis   le    marché   Bonsecours,   a  deux   mille  pieds  en 
moyenne,  au  large  des  quais  actuels  . 

2  °  Que  ces  bassin  et  brise-glaces  seraient  un  obstacle  formidable  à  l'écou- 
lement déjà  si  difficile  des  eaux  et  des  glaces  du  Saint-Laurent,  surtout  à  l'épo- 
que des  inondations  ; 

3  °  Que  ces  travaux  d'endiguement,  de  quaiage  et  de  creusage  du  lit  du 
fleuve  coûteraient  des  sommes  énormes,  pendant  qu'il  serait  si  facile  d'utiliser 
les  eaux  profondes  et  le  port  naturel  de  la  baie  d'Hochelaga  ; 

Qu'il  soit  résolu  : — 

1°  Que  cette  Chambre  proteste  contre  la  construction  du  brise-glaces  et 
du  bassin  projetés  à  la  Pointe  Saint-Charles,  par  la  commission  du  havre  et  prie 
l'honorable  ministre  des  Travaux  Publics  à  Ottawa  de  vouloir  bien  assumer  la 
direction  et  l'exécution  des  améliorations  nécessaires,  en  protégeant  ainsi  les 
paroisses  riveraines  contre  les  inondations,  en  rendant  justice  à  tous  les  inté- 
ressés ; 

2  °  Que  copie  de  cette  résolution  soit  adressée  à  l'Honorable  Ministre  des 
Travaux  Publics,  aux  honorables  députés  fédéraux,  représentant  le  district  de 
Montréal,  ainsi  qu'aux  maires  des  municipalités  intéressées,  avec  prière  d'ap- 
puyer la  demande  de  cette  Chambre  de  leur  influence  auprès  du  gouvernement." 

Subséquemment,  à  la  réunion  du  14  mars  1887,  le  Conseil  de  cette  Cham- 
bre a  condamné  le  projet  proposé  par  la  commission  du  havre,  et  résolu  de  prier 
l'Honorable  Ministre  des  Travaux  Publics  de  bien  vouloir  assumer  la  direction 
et  l'exécution  des  travaux  nécessaires. 

En  rapport  avec  cette  proposition  et  dans  le  but  de  rendre  le  port  Montréal 
libre  de  toute  redevance,  le  président  a  fait  partie  du  comité  conjoint,  composé 
des  représentants  du  conseil  'e  ville,  des  chemins  de  fer,  de  la  marine  marchan- 
de et  du  bureau  de  la  Chambre  de  Commerce. 

Cette  commission  a  présenté  un  rapport  complet  au  gouvernement  d'Otta- 
wa. Le  vice-président  de  cette  Chambre  faisait  partie  de  la  délégation  en  cette 
circonstance. 

Le  vice-président  a  également  fait  partie  d'une  autre  délégation  des  cham- i<^s canaux, 
bres  de  commerce  d'Ontario  et  de  Québec,  demandant  au  ministère  des  canaux 
de  vouloir  bien  abolir  les  droits  de  péage  sur  la  route  du  Saint-Laurent,  ainsi 
qu'il  en  a  été  fait  pour  les  canaux  des  Etats-Unis.  La  délégation  a  également 
demandé  le  creusage  des  canaux  à  quatorze  pieds  et  l'agrandissement  des 
écluses  entre  Kingston  et  Montréal  de  cent  quatre-vingt  à  deux  cent  cinquante 
pieds,  la  grandeur  adoptée  pour  le  canal  Welland. 

Cette  amélioration  permettrait  la  construction  de  grands  bateaux  pour  le 
transport  économique  des  grains  de  Port  Arthur,  ou  Duluth,  au  fond  du  lac 
Supérieur,  jusqu'à  Montréal,  sans  transbordement.  Notre  port  pourrait  alors 
lutter  avec  avantage  avec  les  Etats-Unis. 

L'honorable  Ministre  des  Canaux  répondit  à  la  délégation  qu'il  ne  pouvait 
s'engager  à  rien,  mais  qu'il  recommanderait  que  la  réduction  des  péages  sur  les 
canaux  reste  la  même  pour  cette  année.     Quant  aux  autres  demandes,  tout  en 
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étant  personnellement  en  faveur,  il  ne  pouvait  engajîer  la  décision  du  powverne- 
ment. 

Le  Conseil  a  eu  la  satl^t■action  d'apprendre  que  son  projet  d'amélioration  du 
havre  était  approuvé  par  les  ingénieurs  les  plus  compétents  du  ^gouvernement 
d'Ottawa,  pendant  que  celui  prof  isé  par  la  commission  du  havre  était  considéré 
comme  impraticable. 

Cependant  cette  Chambre  ne  s'est  pas  bornée  {\  se  faire  l'écho  des  deman- 
des du  commerce  à  ce  sujet,  elle  a  voulu,  de  plus  être  représentée  dans  la  com- 
mission du  havre,  et,  le  z"!  mars,  elle  adoptait  une  résolution  ;'i  l'etTet  d'être 
représentée  W  la  commission  du  havre  de  Montréal  par  son  président. 

Purant  l'hiver  1888,  un  incendie  ayant  détruit  la  bâtisse  TiHin,  située  W 
l'encoignure  de  la  place  Jacques-Cartier  et  des  rues  Saint-Paul  et  des  Commis- 
saires, le  Conseil,  à  sa  séance  du  22  février,  adopta  une  résolution  qui  approu- 
vait fortement  l'idée  exprimée  par  les  intéressés  de  prolonger  le  marché  Honse- 
cours  jusqu'à  la  place  Jacques-Cartier,  et  priait  le  conseil  de  ville  de  Montréal 
de  donner  toute  son  attention  à  ce  sujet,  ce  Conseil  étant  en  même  temps  d'opi- 
nion que  les  frais  d'expropriation  devraient  être  i'i  la  charge  exclusive  de  la  ville. 

Le  conseil  de  ville  de  Montréal  ayant  jugé  ;i  propos  d'autoriser  une  nouvelle 
compagnie  de  téléphone  à  faire  circuler  ses  fils  dans  la  ville  de  Montréal,  en 
concurrence  avec  la  compagnie  Bell,  le  Conseil  de  celle  Chambre  a  cru  devoir 
féliciter  la  corporation  de  cette  décision,  mais  en  même  temps,  lui  exprimer 
l'espoir  que,  dans  un  avenir  rapproché,  tous  les  lils  des  compagnies  électriques 
seront  placés  sous  terre,  ainsi  que  la  chose  se  pratique  aux  Ktats-l'nis  et  en 
Kurope. 

|{n  outre  de  cette  question  de  téléphone,  le  Conseil  de  celte  Chambre,  ayant 
en  vue  l'encouragement  à  nos  industriels  nationaux,  adopta,  le  1 1  mai,  une 
résolution  ;'i  l'effet  de  recommander  à  la  corporation  de  la  ville  de  Montréal 
d'accepter  la  proposition  de  MM.  Craig  &  l-'ils  d'éclairer  la  ville  de  Montréal  au 
moyen  de  leur  système,  au  prix  payé  aujourd'hui  pour  le  gaz  et  le  pétrole,  atten- 
du que  l'otl're  de  ces  messieurs  était  de  fournir  150  de  lumière  de  plus  sans 
plus  de  dépenses. 

Le  14  mars  18S8,  le  Conseil  résolut  de  mettre  à  l'étude  les  amendements 
nécessaires  aux  lois  qui  régissent  les  cessions  de  biens  dans  la  pro\  ince  de  Qué- 
bec, et,  de  plus,  la  nécessité  d'une  législation  spéciale  pour  obliger  les  mar- 
chands à  tenir  une  comptabilité  régulière. 

Cette  Chambre  a  dû,  toutefois,  s'opposer  vigoureusement  à  un  projet  de  loi 
sur  les  cessions  de  biens  présente  ;\  la  législature  provinciale  et  dont  le 
but  apparent  était  de  confier  l'entière  disposition  des  biens  des  faillis  à  la 
gestion  des  protonolaires  des  districts  ruraux.  Ce  changement  à  la  loi  actuelle 
a  été  considère  par  le  Conseil  de  cette  Chambre  comme  pouvant  être  désastreux 
pour  le  commerce  de  cette  province  et  a  été  rejeté  par  le  parlement. 

Le  1 1  mai  1888,  les  pavages  en  bois,  pour  faciliter  le  trafic  dans  les  princi- 
pales rues  de  Montréal,  ont  été  l'objet  d'une  résolution  spéciale  de  la  part  de  ce 
Conseil.  Cette  résolution  "  recommande  à  la  municipalité  de  Montréal  d'adop- 
ter dans  les  principales  rues  de  .Montréal,  les  pavages  en  bois,  celle  Chambre 
étant  d'opinion  qu'on  réaliserait  ainsi  une  économie  de  50  ,  sur  le  macadam 
actuei,  et  sur  le  pavage  en  pierre  projeté  pour  la  rue  Craig." 
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Des  saisies  considérables,  en  douane,  opérées  dans  le  cours  de  l'année  ont  ffj»^«„\,"' 
porté  ce  Conseil  A  demander  au  ^gouvernement  de  vouloir  bien  faire  une  révision 
des  règlements  douaniers  en  ce  qui  regarde  les  saisies. 

La  taxe  de  un  pour  cent  imposée  sur  les  ventes  .^  l'enchère,  soulève  depuis  Taxe _s^ur^ies 
longtemps  de  nombreuses  plaintes  dans   une    fraction   du  commerce,  aussi  cette 
chambre  a-t-elle  cru  devoir  demander  au  gouvernement  delà  province  de  Québec 
d'abolir  cette  taxe  qui   a   pour  effet  de   faire   perdre  à   la  ville  de  .Montréal  des 
ventes  très  importantes. 

A  la  séance  du  7  mai,  le  Conseil  de  cette  Chambre  résolut  de  recommander  J'aïam^de 
au  gouvernement   de   le  province   de  Québec   de  construire  un  palais  de  justice 
assez  vaste  pour  faire    face  aux   besoins    du    public   surtout  à  ceux  de  la  classe 
commerciale  qui  vont  toujours  croissant  et  de  se  servir  de  l'édifice  actuel,  pour  y 
réunir  les  divers  départements  publics  disséminés  dans  les  différents  endroits  de 

la  ville. 

l'ne  commission  nommée  pour  aviser  aux  meilleurs  movens  ;'i  prendre  pour  i,>xi...sitioii 

.  ,       ,     ,  .    .  ,      i-,      •  I  j    1  '  ''f  l'nris. 

assurer  la  représentation  du  Canada  a  I  exposition  de  Fans,  présenta  i\  la  séance 
du  9  juin  188S,  un  rapport  qui  donna  lieu  à  la  résoluion  qui  suit  : 

"Que  les  gouvernements  d'Ottawa  et  de  Québec  soient  priés,  dans  l'intérêt 
"  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  de  vouloir  bien  contribuer  aux 
"  dépenses  de  transport,  d'inslallation  et  de  garde  des  articles  que  nos  agricul- 
"  teurs  et  nos  industriels  désirent  expédier  à  l'exposition  de  Paris,  dans  le  but 
"d'étendre  leurs  relations  commerciales  avec  les  pays  étrangers,  et  qu'une 
"  requête  soit  adressée  par  le  président  de  cette  Chambre  aux  trois  branches  de 
"  la  législature  de  Québec  ainsi  qu'au  gouvernement  d'Ottawa,  les  priants  de 
"  faire  droit  à  cette  demande." 

Le  gouvernement  nous  ayant  malheureusement  refusé  son  concours,  le  Ca- 
nada ne  put  pas  être  représenté  à  ri"'xposition  Universelle  de  Paris. 

Sur  l'invitation  du  supérieur  du  collège  commercial  de  X'arennes  et  de  l'avis  ,||gj|.,,p(j,_,| 
du  Conseil  de  cette  Chambre,  le  président    nomma    une  délégation  pour  assister <^""'"'"^''"'''- 
à  la  distribution  des  diplômes  et  des  prix,    pour  l'année  scolaire  188S,  aux  meil- 
leurs   élèves    du   collège    de  \'arennes.     Celte   délégation   se    rendit    en  effet  à 
Varennes,  le  jeudi  20  juin,  en  réponse  ;'i  l'invitation  qu'elle  en  avait  reçue. 

Le  discours  d'ouverture  fut  prononcé  par  M.  J.  X.  Perrault,  le  vice-président 
de  cette  Chambre,  qui  insista  sur  le  fait  que  l'éducation  commerciale  a  été 
négligéee  dans  le  pays. 

M.  Massue  remercia  ensuite  la  Chambre  de  Commerce  d'avoir  délégué 
plusieurs  de  ses  membres  pour  procéder  à  l'examen  annuel,  et  de  leur  bienveil- 
lante assistance  à  la  distribution  des  prix. 

Le  sujet  de  la  consolidation  de  la  dette  municipale   de  la  ville  de  Montréal  »  °p',Yi.^'""' 
attiré  l'attention  de  ce  Conseil  qui,  ;'i  sa  séance  du   12    septembre  1888.  a  adopté 
la  résolution  suivante  :   "  Considérant  que  d'après  les  dispositions  du  règlement 
soumis  au  Conseil  de  X'ille  le  nouvel  emprunt   ne  pourra  se  faire  qu'à  Londres  et 
en  bons  payables  en  livr\s  stirling  ; 

"  Considérant  qu'il  est  dans  l'iniérêtde  la  ville  de  Montréal  que  cette  opéra- 
tion financière  puisse  se  faire  ;i  Paris,  à  Xew-^'ork  ou  A  Montréal  aussi  bien  que 
sur  le  marché  de  Londres  ; 

"  Rcso/u  :  Que  ce  conseil  prie  le  président  du    comité   des  finances  de  bien 
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vouloir  inoJifier  son  projet  de  consolidalion  en  laissiint  toute  liberté  aux  dJ-léjfués 
char<;js  de  l'op  «ration  de  l'emprunt  à  Paris,  à  Montréal,  à  N'ewN'ork  ou  à 
Londres,  payable  eri  dollars,  en  francs  ou  en  livres  sterlinj-f,  de  manière  i'i  obtenir 
pour  Mo.itréal  les  conditions  d'emprunt  les  plus  favorables  sur  les  marchés 
monétaires  les  plus  avantajjfeux,  sans  être  forcément  restreint  au  marché  de 
Londres." 

Le  Conseil  s'est  occupé  de  cette  question  {\  plusieurs  reprises  et  enfin,  le  9 
février  dernier,  il  adoptait  la  résolution  suivante  : 

"  Que  cette  Chambre  prie  l'honorable  Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Ca- 
naux de  bien  vouloir  proposer  au  parlement  fédéral  que  le  chemin  de  1er  de 
Montréal  el  Sorel  et  cette  partie  de  la  mjnv  litjne  projetée  jusqu'à  L.-vis  soient 
complétés  par  le  i^ouvernemjiit  fédéral  comme  continuation  du  chemin  de  ter 
Intcrcolonial  jusqu'à  MontrJal  et  comme  tète  de  li^nc." 

Au  sujet  du  chemin  des  Masses  Laurentides,  celte  Chambre  a  insisté  auprès 
du  premier  ministre  de  la  province  de  Québec  pour  obtenir  la  construction  sans 
retard  des  id  milles  de  chemins  njcessaires  pour  relier  le  chemin  des  Basses 
Laurentides  à  la  jonction  du  chemin  de   fer  du  Lac  Saint-Jean. 

La  Chambre  s'est  vivement  préoccupée  de  la  quesru>'i  si  importante  de  l'af- 
franchissement des  lettres,  et  le  lU  décembre  iSSS,  il  a  été  résolu  "d'attirer 
l'attention  du  t;ouvernement  fédéral  sur  l'importance  de  l'affranchissement  des 
des  lettres  entre  les  Ltats-L'nis  et  le  Canada  ;  actuellement,  les  frais  de  poste 
étant  pour  les  premiers  de  2  cents  l'once  et  de  (>  cents  pour  le  dernier."  Il  a  été 
de  plus  résolu  de  prier  le  Ministre  des  Postes  de  iaire  diminuer  lalVranchisse- 
ment  de  3  cents  à  2.  cents  ou  au  moins  augmenter  le  poids  des  lettres  d'une  demi- 
once  à  une  once. 

.\  la  session  suivante  des  Communes,  le  Ministre  des  Postes  a  déclaré 
oUiciellement  que  désormais  le  poids  des  lettres  serait  augmenté  d'une  demi-once 
:ï  une  once. 

Le  Conseil,  au  sujet  de  cette  question,  a  cru  convenable  de  faire  parvenir 
ses  remerciements  au  >Liître  Général  des  Postes. 

Les  colis  postaux  ont  été  l'objet  de  deux  résolutions  :  la  première  en  date 
du  18  janvier  à  l'effet  de  prier  le  département  des  postes  de  permettr'^  la  '.ans- 
mission  par  la  malle  des  liquides,  pourvu  qu'ils  soient  empaquetés  dans  des 
boîtes  incassables,  comme  la  chose  se  pratique  aux  Ltats-Cnis  ;  la  deuxième  à 
l'effet  de  demander  que  les  conditions  de  transport  des  colis  postaux  venant  de 
l'>ance  avec  celle  des  colis  venant  d'Angleterre  soient  assimilées. 

Cn  événement  qui  ne  pouvait  passer  inaperi;u  aux  yeux  du  Conseil  de  la 
Chambre  de  Commerce  du  district  de  Montréal,  a  été  la  visite  faite  au  Canada 
par  un  écrivain  français  auquel  nos  compatriotes  doivent  certainement  de  la 
reconnaissance,  pour  les  avoir  rappelés  au  souvenir  de  l'ancienne  mère-patrie,  la 
France.  .-Xussi,  c'est  avec  plaisir  que  la  Chambre  de  Commerce  a  pris  l'initiative 
d'une  démonstration  publique  en  l'honneur  du  grand  écrivain  comme  marque  de 
reconnaissance  pour  ce  qu'il  avait  fait  dans  le  but  de  renouer  les  relations  d'af- 
faires et  de  sympathie  entre  le  Canada  et  son  ancienne  mère-patrie,  en  lui  don- 
nant un  grand  banquet  public. 

Le  3  octobre  1888,  la  résolution  suivante  fut  votée  :  "Que  le  haut  commerce 
soit  prié  de  refuser  toute  décharge    à    un    incendié   dont   le  fonds  de  commerce 
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n'est  pas  assuré  contre  le  feu,  au  inoniant  de  Ou  pour  cent  au  moins,  ainsi  quu 
l'a  décidé  l'association  des  épiciers  en  f,'ros  de  la  Puissance." 

Le  conseil  dans  sa  réunion  du  i  j  septembre  1H88  décida  de  visiter  olFicielle- y.i'*"r,  ""» 

'      _  l'.lahlIHse 

ment  les  principaux  établissements  industriels  et  commerciaux  de  Montréal  afin  "•«•"i  "«lux- 

,  ,  ,      .  .  Irii'lH. 

de  constater  sur  les  lieux  quels   proj^rès   ont  été   réalisés    par  nos  compatriotes 

dans  les  diverses  branches  d'industrie  et  quels  sont  les  besoins  du  commerce,  et 
le  20  septembre  les  membres  du  Conseil  de  cette  Chambre,  accompaj^nés  de 
plusieurs  personnes»  \.\\.\  haut  commerce  et  de  la  finance  se  sont  transportés  h  lu 
manufacture  de  MM.  Robert  &  l-ils,  située  sur  le  chemin  l'apineau  et  dont  ils 
ont  fait  la  visite  en  détail.  Après  cette  visite  le  Conseil  a  adopté  l'i  l'unanimité 
la  résolution  suivante  :  "  Que  ce  Conseil,  après  avoir  visité  les  ateliers  et  les 
dépôts  de  bois  bruts  et  ouvrés  de  la  maison  Robert  &  l'"ils,  est  unanime  à  recon- 
naître rintellij^ence  qui  a  présidé  ;'i  leurs  dispositions  pour  faciliter  les  opérations 
journalières  de  leur  immense  entreprise.  Que  ce  Conseil  est  unanime  aussi  pour 
féliciter  ces  messieurs  sur  le  succès  qui  a  couronné  leurs  eiforts  et  qui  place  leur 
maison  au  ranyf  des  premières  de  Montréal  dans  leur  spécialité.  Que  ce  Conseil 
offre  il  ces  messieurs  des  remerciements  pour  la  manière  charmante  avec  laquelle 
ils  ont  accueilli  sa  \isite,  ainsi  t|ue  celle  des  hommes  di^tintjiiés  cpii  les  acconi- 
paj.' liaient. 

Plus  tard,  le  2h  décembre,  le  Conseil  qui  porte  un  intérêt  tout  particulier  i\  la  surreck- 
fabrication  du  sucre  de  betteraves  de  cette  province  adopta  la  résolution  suivante  :  betteraves 

"  Que  ce  Conseil,  après  avoir  examiné  l'échantillon  de  sucre  de  betteraves 
qui  lui  a  été  adressé  par  la  fabrique  de  Bertiiier  comme  produit  de  la  camp.ij^ne 
de  18SS,  a  constaté  avec  plaisir  le  résultat  obtenu  et  espère  que  le  tjouvernement 
de  Québec  accordera  aux  cultivateurs  une  prime  de  production  pour  chaque 
tonne  de  betteraves  livrée  ;'i  la  fabrique  de  manière  à  encouraj^er  la  création  d'une 
industrie  aussi  importante  pour  la  province. 

A  la  même  réunion  le  Conseil  adopta  aussi  la  résolution  suivante,  relative 
encore  à  l'encouratjement  de  l'industrie  nationale. 

"Que  cette  Chambre  félicite  la  corporation  de  la  cité  de  Montréal  d'avoir  en- 
courajjé  l'industrie  nationale  en  achetant  des  échelles  de  sauvetage  de  manufac- 
ture canadienne,  de  préférence  ;'i  celles  qui  sont  faites  ;'i  l'étranger,  et  espère 
qu'/i  valeur  égale,  il  en  sera  de  même  pour  les  pompes  a  vapeur  et  autres  articles 
d'équipements  commandés  par  la  corporation." 

La  briofade  des  pompiers  de  Montréal  s'étant  trouvée  sans  chef  par  suite  de  i-eciiridcs 

.  .,  ,  .  .  .    .         l'ompieis. 

la  mise  i'i  la  retraite  de  M.  Paton,  le  Conseil  a  cru  devoir  exprimer  son  opmion 
au  sujet  du  choix  de  son  successeur,  et  le  12  septembre,  il  passa  la  résolution 
suivante  qui  fut  communiquée  au  conseil  municipal  : 

"  Que  le  Conseil  de  cette  Chambre  recommande  aux  honorables  membres  du 
Conseil  de  Ville  la  nomination  du  chef  Benoit  comme  chef  de  la  brigade  du  feu 
de  Montréal,  M.  Benoit  possédant  mieux  que  tout  autre  candidat  les  qualifica- 
tions requises  par  le  comité  du  feu  pour  bien  remplir    cette  position  importante." 

Une  série  de  congrès  internationaux  était  convoquée  à  Paris  pendant  l'expo- conprîsd- 
sition  universelle  pour  discuter  les  questions   les   plus   importantes  par  les  hom- 
mes les  mieux  renseignés  dii  monde  entier. 

La  Chambre  de  Commerce  a  nommé  comme  son  délégué  spécial  son  vice- 
président,  .M.  J.  X.  Perrault,  qui  a  bien  voulu,  avec  sa  bonne  volonté  habituelle, 
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accepter  cette   mission  i^i  la  fois  difficile   et   honorable  pour  toute   la  durée  de 
l'exposition. 

I.a  position  d'inspecteurs  des  cuirs  et  peaux  crues  pour  la  division  de  Mon- 
tréal étant  devenue  vacante,  cette  Chambre,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  con- 
fère la  loi,  a  invité  le  27  décembre  1888,  les  candidats  ;'i  cette  position  A  pussè 
l'examen  exitjo.  Le  31  du  même  mois,  deux  candidats  se  présentèrent  drv?nt 
les  examinateurs,  MM.  G.  Deloime,  marchand  de  cuirs,  J.  L.  Pelletier,  fabri- 
cant de  chaussures,  et  Joseph  Richard,  inaître  boucher.  Ces  candidats  étaient 
M.  Henri  Genest,  dé']h  inspecteur  pour  la  division  d'Hochelaga,  et  Louis  Cheva- 
lier, marchand  de  cuirs  et  fabricant  de  chaussures.  Le  9  janvier  i8Sg,  rapport 
fut  fait  au  Conseil  que  le  bureau  des  examinateurs  était  unanime  h  recomman- 
der M.  Genest  et  ^L  Chevalier  à  la  nomination  d'inspecteurs  des  cuirs  et  peaux 
crues  pour  la  division  de  Montréal. 

Une  accusation  très  s>frave,  celle  d'avoir  voulu  faire  sombrer  leur  navire  et 
frauder  les  assureurs,  fut  portée  p.ir  un  éqjipage  indiscipliné  contre  le  capitaine 
Louis  LeBourdais,  et  s">n  frère  Joseph  Lv^Bourdais,  le  21  seple  bre  1888, 
devant  les  tribunaux  criminels  d'.-Vng'leterre,  au  moment  où  ils  atterrissaient  i'i 
Queenstovvn,  après  avoir,  eux  seuls,  conduit  leur  navire  k  bon  port,  à  la  suite 
d'une  traversée  dangereuse,  et  après  avoir  été  abandonnés  de  leurs  matelots. 
Les  accusés  furent  condamnés  à  dix  ans  de  travaux  forcés,  malgré  une  preuve 
plus  que  suffisante  de  leur  innocence.  Ce  pénible  é\énement  causa  en  Canada, 
une  émotion  facile  k  comprendre  et  le  18  janvier  dernier,  après  avoir  pris  con- 
naissance des  faits  qui  s'y  rattachaient,  le  Conseil  passa  la  résolution  ci-des- 
sous : 

"Considérant  que  le  navire  "  tîylfe  '  parti  de  Québec  pour  l'.Angleterre 
avec  une  cargaison  de  bois,  a  subi  des  a\aries  tellement  considérables  pendant 
la  traversée,  que  l'équipage  a  déserté  le  navire  en  pleine  mer,  le  croyant  prêt  ;'i 
sombrer  ; 

"  Considérant  que  le  capitaine  LeBourdais,  le  second  et  un  matelot  sont 
bravement  restés  sur  le  vaisseau  en  détresse  et  sont  parvenus  ;'i  force  de  coura- 
ge, d'énergie  et  de  travail  à  le  mener  i^i  bon  port  ; 

"  Considérant  que  sur  la  dénonciation  des  désjrteurs,  le  capitaine  et  le  se- 
cond, au  lieu  d'èt^-e  récompensés,  comme  le  méritait  uii  s;"'v ota'je  aussi  remar- 
qnable,  ont  été  condamnés  h.  plusieurs  années  de  bagne  . 

Résolu  :  Que  ce  Conseil  prenne  toutes  les  mesu''es  necc-.saires  pour  obtenir 
réparation  contre  ce  déni  de  justice  et  prie  l'Honora'''e  linisire  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries  et  sir  Charles  Tupper,  notre  représentant  à  Londres,  de  bien  vou- 
loir s'enquérir  immédiatement  des  circonstances  de  cette  étrange  coni.tainnat'on 
par  les  tribunaux  d'.Angleterre.  " 

La  sentence  l'e  LeBourdais  fut  réduite  k  un  an  d'ompri>onnv.'ment. 

Comparai"-!!!  faite  a\ec  les  l-',i;its-l'nis,  le  Canada  n'a  pas  sa  part  légitime 
du  commerce  des  Indes  CX'ciilentales. 

On  se  demande  s'il  nous  est  possible  d'entrer  en  lice  avec  quelques  chances 
de  succès  contre  une  nation    de    soixante  millions  d'indisidus.      \'oici  la  réponse 
-les  marchés  existent  et   nous   connaissons  nos  concurrents  ;   il  est  inutile  d'es- 
pérer   un   ch.'ingement    dans    l>'s   relations   commerciales  dans    les   cu'constances 
actuelles,  mais  o\-[  peut  opérer  ce  changement  de  la  manier»    ^ui\ante  :  — 
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1.  Par  le  moyen  de  paquebots  rapides.  a\°"cU;""iiifs 

2.  Par  des  cominunicationK    télégraphiques  sous-marines   directes  et  <i  bon  occidentales. 
marché. 

3.  Par  un  service  de  malles  prompt  et  régulier. 

4.  Par  l'établissement  d'un  système  effectif  de  phares. 

5.  En  mettant  nos  marchands,  nos  meuniers,  nos  marchands  de  bois  et  nos 
manufacturiers  en  relations  directes  avec  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  affaires 
dans  les  Antilles  et  dans  la  Guyane  anglaise. 

Au  moyen  des  paquebots  rapides,  le  Canada  pourrait  recevoir  directement 
tous  les  fruits  des  Indes  Occidentales  en  parfaite  condition  et  \\  des  prix  accessi- 
bles à  la  rnasse  de  la  population.  Il  y  a  aux  A:itilles  des  hommes  influents 
disposés  à  faire  leur  part  pour  favoriser  une  semblable  ligne  de  paquebots. 
Sommes-nous  disposés  à  faire  notre  part  ? 

L'augmentation  tant  désirée  de  ce  commerce  ne  peut  s'effectuer  qu'en 
autant  que  nos  hommes  d'affaires  se  mettront  en  relation  directe  avec  ceux  des 
pays  mentionnés. 

11  faut  visiter  ces  marchés,  se  rendre  compte  de  leurs  besoins  et  leur  faire 
connaître  le  Canada. 

Sans  doute,  nous  ne  pouvons  pas  prétendre  consommer  autant  de  sucres  et 
autres  produits  que  les  Ktat-L'nis,  mais  nous  pouvons  nous  procurer  directement 
ce  qu'il  nous  faut  de  ces  produits  et  augmenter  de  la  sorte  la  valeur  de  notre 
commerce  extérieur.  Et  pour  arriver  k  ce  résultat  si  désirable,  il  faut  se  mettre 
à  l'œux  re  sans  retard  et  faire  disparaître  tous  les  inconvénients  qui,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  nous  empêchent  de  profiter  des  avantages  que  nous 
offre  le  commerce  des  Indes  Occidentales. 

Le  Conseil  de  cette  Chambre,  après  avoir  pris  en  considération  cette  impor- 
tante question.  ;'i  sa  séance  du  deux  février  i(S(S(),  adopta  la    résolution  suivante  : 

"  (.'onsidérant  ;ue  le  gouvernement  du  Canada  a  déjà  pris  l'initiative  de 
l'élablissenient  de  relations  postales  et  commerciales  directes  entre  le  Canada  et 
les  colonies  anglaises  des  Antilles  ; 

"  Considérant  qu'il  est  important  de  donner  suite  .'i  ce  projet  de  relations 
directes  avec  les  .Antilles,  et  qu'un  long  retard  serait  préjudiciable  aux  intérêts 
comineriiaux  du  Caiiada  : 

Résolu  ijue  cette  chambre  prie  le  gouxernement  du  Canada  de  mettre  à 
exécution  pendant  la  présente  session  du  parlement,  son  projet  de  renouer  ses 
relations  direrics  avec  les  .\ntilles,  afin  que  le  commerce  canadien  soit  en  mesure 
de  bénéticier  de  ces   relations  dès  la  présente  année. 

A  la  séance  du  _'  février  (  iHSq),  la  résolution  suivante  a  été  adoptée  : 

"C'onsi Jérant  que  l'exportation  des  beurres  canadiens  en  l'-urope  a  diminué 
dans  une  proportion  considérable  depuis  quelques  années  ; 

l'onsidt-rant  qu'il  est  utile  que  des  mesures  soient  prises  pour  domier  ;ï  la 
fabrication  de»  !  nirres,  spécialement  dans  la  province  de  Québec,  l'importance 
ipielle  doit  avilir  ; 

Considérant  qu'il  est  utile  de  rechoicher  si  l'exportation  des  beurres  cana- 
tlieiis  au  japon  et  on  Chine  serait  possible  en  \  ue  de  compenser  la  diminution 
(.le  l'exportation  en  Europe  ; 

h'csolii:  Oue  le  secrétaire  reçoixe    instruction    île    rechercher    les   renseigne- 
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ments  utiles  stir  Vc\..\\  pr.''seiil  de  la  fabrication  des  beiiTes  dan.s  noire  province, 
comparée  avec  la  fabrication  des  fromages,  et  fasse  rapport  de  ses  reclierches  W 
ce  Conseil  aussitôt  que  possible."' 

A  la  séance  du  z  mars,  la  résolution  suivante  fut  adoptée  unanimement  : 

Résolu:  (Jue  ce  Conseil,  ne  saurait  approuver  l'auj^^mentation  du  prix  de 
l'artranchissement  des  lettres  de  ville  de  un  centin  <i  deux  centins,  non  plus  que 
des  lettres  chargées  de  doux  ceniins  à  dix  centins,  telle  que  proposée  au  parle- 
ment fédé''al,  et  prie  l'iionoiable  Ministie  des  P.)-;tes  de  vouloir  bien  renon:er  à 
ces  auj^mentations  de  trais  de  port  d;.ns  l'intérér  du  commerL-e  de  notre  ville." 

Los  esprits  sont  émus  à  la  perspective  de  cet  é\'énemeni  solennel.  Afin  d'en 
conserver  un  souvenir  durable,  le  [irojet  fut  émis  de  tenir,  à  .Montréal,  en  cette 
r,irconsl;;nce  mémorable  une  exposition  universelle,  projet  que  le  Conseil  ap- 
prouva dans  la  résolution  suivante   qu'il  a  adoptée  ;'i  la  séance  du  2  mars   1889  : 

Considérant  que  le  premier  ministre  de  Qtsébec  a  déclaré  officiellement  de- 
vront la  lét^Mslature  qu'il  espérait  voit  une  exposition  uni\-erselle  dans  la  ville  de 
.Montréal  en  i8.)e,  à  l'oecasioii  du  e^uième  anniversaire  de  sa  fondation  par 
monsieur  de  Maisonneuve  ; 

Résolu:  Que  re  Conseil  félicitv  le  g'ouvernement  de  Québec,  d';;voir  pris 
cette  initiative,  et  prie  l'honorable  Premier  .\Iini>-'re  de  votiloir  bien  nommer  sans 
retard  une  commission  d'études,  char^jé-e  d'assurer  le  succès  de  cette  {grande 
entreprise." 

Les  élections  de  i.S.^(|  donnéret'f  le  résultat  siii\ant  :  F-'tésident,  |.  .NL  l)u- 
fresne  ;   \  iee-p -ésidv  it,  J     .\.  P#iTeauit  ;  secr^'aire.  S,  Coté. 

\linihrcs  ttit  iiOiscil.  -MM  U.  C.  Hros>i^au,  L.  li.  Mo' m,  ji ,,  R.  Thibau- 
deaii,  L.  Heaubien,  F.  D,  /îv.iliow  1  fr,«iifh  -r,  J.  R.  Savii^iiac,  (ius.  Piché, 
.\.  S.  n  imelin,  t  ■  A.  Vallée,  I).  ^''#/ii/<ri»u,  P.  K.  Lainalice,  L.  I.  Boivin,  H. 
Parent.  W.  I  %*  .vlv,  U.  Garand  \  Fisri-^^'lt,  J.  Contant,  .\.  liirard,  C.  L.  Mossé, 
J.  .VL  Ko/'ier,  .A.  Racine.  </    W    ^'..irent. 

Arhrhes  du  tribuiKi/ 1//  /  >mmcr<e.  M.M,  .\,  I.eclaire,  A,  IL  neMartii;ny, 
E.  .A,  Généreux,  ^.  Y)csyAtéitt*  l.s.  '1  uirville,  C.  Lacaille,  J.  Barsalou,  J,  O. 
Grave!,  S.  Frevowt,  ff.  C.  Cadieux,  P    P.  Martin,  L.  W.  Telmossc. 

Exaviir.alcurs  i/i-  fiiriius  et gfainï. — .M.M.  Ls.  Toiir^  ille,  V.  \.  Saint-Char- 
les, |.  P.  Daijfle,  Hurtwh»<»f,  .Aug.  Ciirard. 

riiciif  et  li,i-il      .M.M.  J    Richard,  J.  IL  Bourassa. 

lU'iine  et  Iromagc.  -NL'VI.  J.  \L  Dufresn.  Thos.  li.juibier,  Ls.  Beaabien, 
H.  Lapone,  C    //an^lois. 

Poissons  et  huiles. — MM  L.  V..  Morin,  L,  W.  I  iii.i,s,>  If.  C.  lîrosseau, 
\.  Quintal,  .A.  Tusson. 

Po/tt.'ises.      MiM.  J.  Bnrsulou,  J,  contant.  T.  Chivé,  C.  1).  .Mu'in,  A.  Robert. 

/'ei/iix  et ////t s.  -M.M.  S.  Deiorme,  J.  K.  Galarneiiu,  J.  Kichard,  J.  L.  Pelle- 
itér,  t..  Chévirfui'.  J    Z.  DéHormt-au. 

I/«  «Wv^au  conseil  eomnu-nva  '*«-'^  trav^ax  par  une  résolution  qui  réaffirmait 
«n  sub**/^*'--^  ceik  de  iHSS  au  sujet  d*s  améliorations  du  havre.  11  conseilla  au 
conseil  de  vill?  d'adopter  k  système  des  tunnels,  ainsi  que  la  chose  a  été  faite 
depjK,  protesta  contre  i'emmajrasinage  des  peaux  crues  dans  la  villo  pour  y  être 
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inspectées,  et  continua  à  s'occuper  d'encouraj^er    l'éduc.tion   commerciale  dans''"'''»vauxde 

i  •  Il  .....  l'Aiint'e. 

la  province.  Il  protesta  contre  1  imposition  de  droits  de  douanes  sur  les  frets 
maritimes  et  contre  toute  léijislation  tendant  à  rendre  absolue  la  fermeture  des 
canaux  le  dimanche. 

Dis  résolutions  furent  aussi  adoptées  pour  demander  l'auijmentation  de  la 
licence  des  colporteurs,  la  mise  des  fîls  télég-raphiques  sous  terre,  la  représenta- 
tion de  la  Chambre  dans  le  conseil  des  iirts  et  manufacture,  et  la  suppression  des 
droits  d'escompte  sur  les  billets  de  banque  circulant  entre  les  diverses  provinces 
du  Canada. 

[^a  Chambre  s'était  occupée  de  la  quesiion  du  chemin  de  fer  de  la  Rive  Sud  i.eciiemin  <ie 
à  plusieurs  reprises  sans  jjrand  succès,  quand  il  fut  décidé  de  faire  un  suprême  '"^'^'^  ^"''• 
elfort  en  convoquant  une  assemblée  des  comtés  de  la  Rive  .Sud  entre  Saint-Lam- 
bert et  I.évis,  h  Nicolet,  pour  adopter  des  résolutions  qui  seraient  soumises  au 
i^ouvernement.  Cette  assemblée  eut  lieu  à  Nicolet  le  Jb  octobre.  Klle  était 
composée  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  marquant  dans  les  comtés  intéressés  et 
de  hauts  dignitaires  de  l'Kglise,  n'ayant  pu  s'y  rendre,  avaient  adressé  des 
lettres  d'encouras^-ement  et  d'approbation  qui  faisaient  voir  que  sur  cette  ques- 
tion l'Eg-lise  et  l'Iùat  ne  faisaient  qu'un.  A  cette  assemblée  M.  Parizeau  prouva 
chiffres  en  mains  de  quelle  importance  le  chemin  serait  pour  les  comtés  par  le.s- 
quels  il  passerait,  et  depuis  cett.'  époque  il  n'a  cessé  de  s'occuper  de  cette  ques- 
tion. Un  mémoire  adopté  à  cette  assemblée  fut  adressé  à  son  excellence  le  très 
honorable  lord  Stanley,  gouverneur  général  du  Canada  dans  le  temps,  et  dans 
lequel  les  avantages  du  chemin  lui  étaient  présentés. 

Les  changements  >  ,  -  le  gouvernement,  qui  eurent  lieu,  furent  la  cause  du 
peu  de  progrès  qui  se  ;i:  <.!;;  is  le  règlement  de  la  question,  mais  en  iSq^  la  légis- 
lature a  accordé  une  charte  qui  met  i\  néant  toutes  les  dillicultés  qui  surgissaient 
à  chaque  instant,  du  moment  qu'il  s'agissait   de    faire  faire  un  pas  à  l'entrepri.se. 

L'n  comité  spécial  fut  nommé    pour  représenter  au   gouvernement   l'imnor- 

,  .   .  I,         ,     ,,  hxjxisitions 

tmice  des  expositions  annuelles  a  Montréal  ;   et  dans   une   entrevue    avec  l'hono- A"""'"'^'* 
rable  M.   Mercier,  ce  comité   obtint    la    promesse   d'une    subvention  considérable 
pour  aider  à  l'entreprise. 

Des  comités  spéciaux  fureiil  nommés  pour  étudier  la  question  des  surcharges 
en  douanes  et  celle  du  traxail  dans  les   prisons. 

M.  J.  X.  Perreault  fut  nommé  délégué  de  laChambre  à  l'exposition  de  Paris, 
où  il  eut  l'honneur  d'être  membre  ttu  jury,  section  de  l'agriculture.  M.  [onc-is, 
M.  P.,  donna  sous  les  auspices  de  la  Chambre,  une  conférence  sur  les  pêcheries 
du  Canada. 

L'ne  discussion  des  plus  importantes  eut    lieu    en    deux   occasions   au 
des  relations  avec  notre  ancienne  mère-patrie. 

.A  la  séance  mensuelle  du  4  mai,  un  membre  de  cette  Chambre,  .M.  Dénard, 
donna  communication  d'un  travail  très  élaboré  sur  ces  relations  et  sur  les  causes 
qui  jusLiu'à  ce  jour  les  avaient  gênées. 

La  lecture  de  M.  Dénard  provoqua  um-  discussion  h  laquelle  prirent  part 
plusieurs  des  membres   présents   et    qui    fut    ajournée  ;'i  la  rJunion  mensuelle  du 


sii!(>l  Re'alioiis.-ivec 
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.\  cette  date,  la  discussion   fut    reprise  par   M.  L.  L  Hoivin.      Au  cours  de 
ses  remarques,  M.  Hoivin  fit  preuve  à  la  U  is  d'une  grande  connaissance  du  tem- 
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péramment  commercial  du  Canada  et  de  son  économie,  il  exposa  avec  lucidité 
les  raisons  des  dillicultés  tjue  rencontrant  ces  relations,  dillicultés  attribuablcs 
plutôt  au  système  de  transit^er  qu'au  manque  de  bonne  volonté  des  négociants 
des  deux  pays. 

M.  I-.  I.  Hoivin  fut  suivi  par  M.  Jules  Goudron  qui  fit  valoir  d'excellentes 
raisons  h  l'appui  de  la  thèse  étudiée. 

A  l'assemblée  mensuelle  du  3  juillet,  la  discussion  sur  ce  sujet  intéressant 
fut  continuée  et  un  comité  permanent  d'études  sur  cette  question  fut  nommé. 

IS9(). 

Les  élections  de  1890  donnèrent  le  résultat  suivant  :  Président,  M.  H.  l'ari- 
zeau  ;  président-honoraire,  M.  J.  X.  Perreault  ;  vice-président,  M.  L.  I.  Hoivin. 

Membres  du  loiiseï/.  -MM.  I").  C.  Brosseau,  L.  K.  Morin,  jr.,  J.  X.  Per- 
reault, Kmile  Letort,  F.  1).  Shdlow,  Thos.  Gauthier,  J.  R.  Savignac,  Gust. 
Piché,  Chs.  Desmarteau,  G.  Boivin,  J.  M.  Dul'resne,  J.  H.  A.  I.anctot,  H. 
Parent,  H.  Laporte,  Ubald  Garand,  J.  Perrault,  J.  Contant,  C.  L.  Bossé,  J.  M. 
Kortier.  E.  M.  Saint-I.ouis,  C.  K.  Delorme,   C.    H.   Calelli,    Ci.    W.    Parent,    S. 

Coté,  secrétaire. 

Arbitres  du  tribunal  de  Commerce.  MM.  A.  Leclaire.  Jacques  Grenier,  E. 
A.  Généreux,  J.  I).  Rolland,  Ls.  Tourville,  C.  Lacaille,  J.  Barsalou,  E.  E.  Mo- 
rin,  H.  C.  Cadieux,  P.  P.  Martin,  E-  VV.  Telmosse. 

Examinateurs  des  farines  et  grains.  -MM.  Es.  Tourville,  ti.  G.  Gaucher,  J. 
P.  Daigle,  Hurtubise,  Aug.  Girard. 

Bœuf  et  lard.      MM.  J.  Richard,  J.  Bourassa. 

Heurre  et  fromaire.  -MM.  ).  M.  Dufresne,  Thos.  Ciauthicr,  J.  X.  l'erreault, 
H.  Eaporte,  C.  Eanglois. 

Poissons  et  tiui/es.  MM.  E  E.  Morin,  Sr.,  E.  \V.  Telmosse,  H.  C.  Bros- 
seau, N.  Quintal,.!.  C.  Marchand. 

Potasses.      MM.  S.  Barsi-.lou,  J.  Contant,  T.  Chivé,  C.  H.  .Morin,  A.  Robert. 

Peaux  et  cuirs.  — MM.  S.  O.  Delorme,  Guillaume  Boivin,  J.  Richard,].  E. 
Pelletier,  E.  Chevalier,  J.  Z.  Désormeau. 

Au  mjis  de  mai  de  cjtte  année  la  Chambre  transporta  son  bureau  dans 
l'édilice  du'New  VorU  Eife,  après  avoir  voté  des  remerciements  h  .MM.  1'".  D. 
Shallovv  &  Cie,  pour  l'hospitalité  ijénéreuse  qu'ils  avaient  donnée  à  la  Chambre 
dans  les  bureaux  du  Moniteur  du  Cammerce.  Il  tut  aussi  créée  une  classe  de 
membres  à  vie  de  la  Chambre.  E?s  deux  premiers  membres  à  vie  t'ureiU  sir 
Donald  Smith  et  M.  J.  X.  Perreault. 

Ee  conseil  s'occupa  de  no'.i veau  d. 'S  améliorations  du  llà\re  et  des  exposi- 
tions à  Montréal,  s'en  tenant  aux  i.E-js  qu'il  av. lit  déjà  exprimées. 

Imi  février  une  délégation  de  la  Chiimbre  obtint  des  ciimpagnies  du  (irand 
Tronc  et  du  Pacifique  que  Ijs  Cvilis  examinés  à  la  douane  de  Montréal  seraient 
livrés  sans  frais  adJitio  iiu'ls  par  ces  compagnies.  Priée  d'intervenir  dans  la  ques- 
tion de  la  fermeture  djs  m.igaslns  à  bonne  heure,  la  Chambre  répondit  qu'étant 
en  principe  en  faveur  du  co:ivnerce  libre,  elle  s'opposerait  à  toute  restriction  par 
l'action  législative. 

Eu  question  de  n;i\ig,ition  d'hiver  entre  Montréal  et  Québec  fut  mise  à 
l'élude  sur  un  rupn-iri  ik'  M.  Ch  irles  Miiiiie,  ingénieur  ci\il. 
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Un  comité  spécial   fut  chargé    d'étudier  le   projet  d'un   nouveau  pont  sur  le '^«j'^l^^'/J^J^^ 
Saint-I.aurent,  et  des  démarches  furent  faites  pour  obtenir  l'appui  des  gouverne- f^'"- 
ments  fédéral  et  provincial.      L'abolition  de  l'impôt  sur  les  enchères  de  commerce 
fut  enfin  obtenu. 

La  Chambre  appuya  la  demande  pour  la  nomination    d'un   surintendant  des 

pilo» ..-.  du  lleuve. 

Le  conseil  s'i:^  b.;aucoup  préoccupé  des  moyens  les  plus  propres  de  prévenir 
les  conHits  entre  patrons  et  ouvriers  et  des  négociations  ont  été  entourées  avec 
les  associations  ouvrières  pour  l'établissement  d'un  bureau  d'arbitrage. 

Sur  invitation,  la  Chambre  appuya  la  demande  des  exportateurs  de  bestiaux 
aux  fins  d'avoir  plus  de  facilités  pour  l'exportation,  en  transit,  des  animaux 
américains.  Elle  jirit  même  l'initiative  d'une  réunion  qui  eut  lieu  ,^  l'hôtel-de- 
ville  pour  étudier  la  question. 

La  Chambre  continua  l'agitation  en  faveur  du  chemin  de  fer  de  la  Rive  Sud, 
et  demanda  au  gouvernement  fédéral  d'accorder  à  ce  chemin  les  mêmes  subven- 
tions qu'aux  autres  lignes. 

La  question  des  pêcheries  fut  mise  à  l'élude  à  la  demande  du  gouvernement 
fédéral,  et  M.  L.  E.  Morin.  aine,  prépara  sur  le  sujet  un  rapport  qui  fut  transmis 
au  ministre  des  pêcheries. 

La  Chambre  se  déclara  pour  la  réduction  de  la  taxe  municipale  sur  les  étaux 
privés  de  bouchers.  L'idée  ayant  été  émise  qu'il  serait  opportun  d'imposer  un 
droit  sur  les  œufs  venant  des  Etats  Unis,  la  Chambre  après  discussion,  décida 
d'appuyer  les  exportateurs  canadiens  en  temps  et  lieu. 

l'n  grand  nombre  d'autres  questions  furent  .lussi  discutées  par  la  Chambre, 
entre  autres  le  transfert  des  consulats  généraux  i  Montréal,  le  pavage  des  rues, 
lafiVanchissement  des  lettres,  les  lois  sur  les  faillites  et  les  dissolutions  de  société, 
l'exportation  du  foin,  les  écoles  du  soir,  les  tramways  if  l'inspection  des  cuirs. 
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Les  élections  de  1.S91  donnèrent  le  résultat   suivarat  : 

{'résident,  .\L   1).  i'ari/eau  ;   vice-président,  M.  L.  i.  Bonvin. 

Membres  du  Comcii.  -NLVl.  D.  C.  Brosseau,  L.  iE.  ll«»»riiii.  jr.,  Emile  Lefort, 
!•■.  n.  Shallow.  Thos.  t.authi^r.  Ci.  Hoivin,  ].  9f.  l^iaferaswne,  J.  B.  A.  Lanctot, 
Raoul  Chapleaa,  L.  Cousineau,  O.  Faucher.  J.  IttswfUM?*,  VA.  Humwbi***,  A. 
White,  H.  Laporte,  J.  Contant,  C.  V..  DeKvrme.  C.  M.  .tafUrfîli.  t..  W.  PawaK, 
L.  !•:.  Monn,  sr  .  P.  Pouliii,  L.  K.  \.  Praiic.  P.  f>(smers.  !*•.  t'«««j.  «ecrélaire, 

Arbitirs  du  Tribunal   de  Cominene.      .MM.    :\.  Leclai're.   paL.4ftm^  QtPiemttr ,  Ji. 
I).  Roilland,  Ls.  Tourville,  C.   Lacaiile.  P.  Demers,.*»).  Htof-r -sne, 
L.  V..  Morin,  sr.,   P.   P.   .Martin,    L.   H.   Hébert. 

/-..xiiiiniiii/fiifsdrx  h'arhtvs  cl  Graiu-i.      MM.  Ls.  Tewifrville,  Ci 
P.   I>;iigl<.    Hurtubise,  j.  O.   Lalrenière. 

Batit  et  liini.      MM.  Iv.   Lavigne,  J.   H.  Hviurassa. 

Bfurn'  et  froiiin!^,-.      MM.J.  M      nuiVesne,     l'iiw.  GswHWwbC 
IL  Laporto,  C.   Langlois, 

r,)iss,)ns  e'  lui::  >.      MM     I.    I'..   Morin.  sr  ,   i     W    rdmossi',  L  !'•.  A.  .M.irtin, 
1).  <.  .  Brosseau. 
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Potusii'.  MM.  S.  MarsaliHi.  j.  Contant,  S.  f^acliance,  C.  I).  Morin,  A. 
Robert. 

l'idii.x  (■/  titirs.  MM.  S.  O.  Delorme,  Ciuillaiinio  lîoivin,  ).  I,.  l'elletier,  1,. 
tlu'valier,  J.  /.    Désormcaii. 

Los  questions  qui  ont  t'ait  le  sujet  des  opérations  de  la  Chambre  de  Commer- 
ce durant  l'année  iSi)i  sont  les  suivantes  :  Les  alcools  tle  betterave  et  les  résidus 
pour  les  !nis  d'af^riculture,  les  droits  d'importation  sur  les  sucres  bruts,  le  chemin 
de  ter  de  hi  l\ive  Sud,  les  améliorations  au  port  de  Montréal,  nn>dlfication  à  la 
procédure  sim"  les  lois  de  taillite,  l'insirviclion  commerciale,  le  (.[uai  à  la  Pointe- 
aux-Pères, le  colpor'aife,  l'iminit^ration  et  le  paupérisme,  les  chemins  de  fer 
électriques  à  .Montréal,  le  cadastre  de  l'île  de  Moniréal. 

A  la  réunion  du  conseil,  le  J4  a\ril  iSi)i,  une  importante  communication  l'ut 
soumise  au  sujet  de  la  fabrication  des  alcools  de  betterave  et  tles  empêchements 
causés  à  cette  fabrication,  ainsi  que  des  pertes  causées  ;'i  l'ai^riculture  par  le 
maintien  en  vii;|^ueur  de  la  loi  qui  obliijje  les  distillateurs  ;i  «garder  leurs  produits 
en  entrepôt  durant  deux  années  avant  de  les  livrer  à  la  consommation. 

Cette  i.|uestion  a  fait  le  sujet  d'une  discussion  approfondie  durant  deux 
séances  consécuti\  es,  qui  se  termina  par  la  proposition  suivante  : 

Considérant  Que  notre  aj^riculture  est  en  souffrance,  en  raison  des  droits 
prohibitifs  imposés  par  le  tarif  McKinlev,  sur  nos  produits  exportés  aux  Ltats- 
Unis  ; 

Considérant  -Que  la  fondation  tle  la  distillerie  des  betteraves  serait  une 
source  de  prolits  considérables  pour  nos  cultivateurs,  soit  en  alcools,  soit  en  ré- 
sidus destinés  à  l'enjjraissement  du  bétail  et  permettrait  à  lajjriculteur  d'améliorer 
sa  culture  ; 

Résolu  Que  cette  Chambre  prie  le  i^ouvernement  fédéral  de  supprimer  les 
deux  ans  d'entrepôt  imposés  aux  fabricants  d'alcool,  et  ce  en  faveur  des  distille- 
ries de  bettera\e  dans  nos  campai^'iies,  dont  les  alcools  non  rectifiés  seraient 
utilisés  dans  l'inJuslrie  seulement. 

A  \  '  réunion  du  S  mai,  le  conseil  s'occupa  de  l'étude  du  droit  d'importation 
impose  :<iu-  les  sucres  bruts. 

Tous  les  membres  du  conseil  présents  à  l'assemblée  prirent  part  X  une  dis- 
cu-, -ion  très  animée,  qui  se  termin;i  par  l'adoption  unanime  de  la  résolution 
suivante  : 

"  Résolu  Que,  en  conséquence  des  mesures  adoptées  par  le  gouvernement 
ai.iéricain,  ciui  a  rappelé  les  droits  d'importations  sur  les  sucres  bruts,  cette 
V.  hambre  est  d'a\  is  (.pie  le  i^ouv  ornement  canadien  doit  rappeler  l'impôt  sur  les 
sucres  qui  entrent  en  Canada,  afin  d'arrêter  la  contrebande  qui  se  pratiquerait 
entre  les  doux  pays,  s'il  existait  une  ditl'érence  sensible  dans  les  prix,  et  aussi 
afin  de  mettre  notre  ct>mmerce  i.le  sucre  --ur  un  pied  dég'alité  a\ec  celui  dos 
Ktals-Cnis.  " 

l-"ort  pou  <Ak^  temps  après,  le  i;()uvornoment  a  lait  (.Iroit  au  \ii'u  exprimé  dans 
cette  résolution. 

Le  22  mai  le  conseil,  ayant  constaté  (.pie  le  ministère  tles  tra\au\  publics,  ;'i 
Ottawa,  a\ait  déliniti vement  tlocitlé  de  commencer  les  tra\aux  de  la  s^rande 
jetée,  martiuéo  au  plan,  tlit  plan  \iv  i),  tle  la  C'ommission  tlu  Ila\re,  vt»ta  la 
projtisition  suivante,  tpii  fut  transmise  au  tfou\  ernement  : 
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l^roposc  par  \..  V..    Morin,  sr.,  artpiivo  par  O.  Pauclier,  et  AniLiioratidiis 

,  '  ,    .  ,  .  ■'>'  Havre. 

"  kosolii  Ouc,  lors(.|iie  la  di-maiulL'  d'aide  pécuniaire  par  la  t'oniinissioii  du 
Ha\  ro  au  i»-ouvernenn.'nt  viendra  dus  ani  le  parlement,  pour  ce  cpie  l'on  est  con- 
venu il'appeler  les  anu'lior, nions  ilu  lia\re  de  Montréal,  celte  (."lianibre  désire 
attirer  l'attention  spéciale  des  députes  des  conilés  de  l.aprairie,  de  C'iianililv  et 
de  X'erclières,  pour  les  prier  de  |irolesier  contre  le  plan  \o.  (>  dotit  la  mise  à  exé- 
cution, avec  la  jetée  du  Pont  Victoria  vers  l'Ile  Sainte-I  lélène,  sera  de  nature  A 
causer  des  diimmai^'es  considérahles  à  la  Rive  Sud  ;  t.|u'ils  soient  priés  de  protes- 
ter contre  l'adoption  et  la  mise  à  exécution  de  ce  plan,  et  qu'ils  exii^enl  tl es  ga- 
ranties contre  les  dommaL;es  i.|ui  pourraient  résulter  de  cette  construction  ;  i.|u'ils 
demandent  la  protection  du  i^oav  ernement  pour  les  habitants  de  la  l\i\e  Sud  (.jui 
pourraient  avoir  à  souffrir  de  l'exécution  des  traxaux  proposés  ;  t|ue  copie  de 
cette  résolution  soit  transmise  aux  députés  des  comtés  de  l.aprairie,  (.'liambK-  et 
X'erclières." 

Cette  résolution  de  la  Chambre  pro\iH|ua  une  démarche  sérieuse  de  la  |iart 
des  municipalités  des  comtés  intéressés,  t|ui,  après  s'être  concertés  au  |iréalable 
firent  siy^nificr  au  j^omernement  fédéral  un  protêt  notarié  en  bonne  et  due  forme 
contre  l'exéjution  dans  le  port  de  .Montréal  de  touslra\aux  (.pii  seraient  de  nature 
à  chans;-er  le  niveau  régulier  du  fleuve,  à  augmenter  les  danger  d'inondation,  et 
par  suite  à  endommager  la  propriété  sur  la  Rive  Sud. 

\  plusieurs  reprises  depuis  sa  fondation,  la  Chambre  de   Commerce  entama  r.„i  ,ies  Fail- 
l'étude  des  modifications  {\  apporter  aux  lois  régissant  les  faillites.      I'"inalement,  '"'^^'' 
le  3  juin,  un  comité  spécial  fut  chargé  d'étudier   la  question  à  fond  et  de  présen- 
ter un  rapport.     Ce  comité,  après  un  échange  de  vues  avec  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Québec,  soumit  les  propositions  suivantes   à    l'approbation   du  conseil 
le  4  décembre  dernier  : 

1  '^  .\ccorder  ;\  chaque  créancier  le  privilège  de  questionner  un  failli  sous 
.iermenl  ; 

2  °  L'obligation  d'accompagner  une  demande  de  cession  de  pièces  justifica- 
tives assermentées  ; 

3  ^  Le  droit  des  associations  incorporées  d'être  représentées  h  une  faillite 
par  leur  principal  associé,  sans  qu'il  soit  nécess.iire  d'avoir  une  autorisation  spé- 
ciale pour  cet  objet  dans  chaque  cas  ; 

4  °  La  nomination  du  liquidateur  par  la  majorité  en  valeur  et  le  tiers  en 
nombre  des  créanciers  dont  les  réclamations  ne  sont  p;is  garanties,  sous  la  pré- 
sidence d'un  juge  de  la  Cour  Supérieure,  dont  la  discrétion  ne  pourra  s'exercer 
que  dans  le  cas  de  partage  égal  des  votes  , 

5  -  Le  droit  du  liquidateur  de  contester  les  réclamations  des  créanciers  au 
besoin,  à  la  charge  de  Tactil  du  failli  ; 

() '^  Le  droit  du  liquidateur  de  contester  les  états  de  compte  fournis  par  le 
failli  ; 

7  ^  L'octroi  d'un  délai  de  4<S  heures  pour  répondre  ;'i  une  demande  de  ces- 
sion, après  quoi  un  bref  de  raftids  pourra  être  émané  contre  le  failli  ; 

<S  ^    Cn  délai  de  huit  jours  pour  le  choix  du  liquidateur; 

()  ^  Le  droit  de  s'emparer  de  l'actif  d'une  succession  dans  le  cas  de  demande 
de  cession  faite  à  une  femme  ou  à  des  enfants  mineurs,  sur  pétition  à  la  Cour 
.Supérieure  ; 
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lo-  L'(ibli<,Mtion  pom- toute  pcrsonriL'  s'eiii,--;»!;..';!!!!  dans  l;i  liquidation  dos 
laillitcs,  do  dJposor  au  !,M-etk'  de  la  Cour  Supérloure  une  garantie  o-énérale  de  pas 
moins  lie  85,000  ; 

I  I  -     L'établissement  d'un  tarif  d'honoraires  et  de  dépens  de  iitiuidation  ; 
ij-     l.'o'.-ilii^ation  pour  les  inspecteurs  d'une   lailiite    de  contrôler  et  approu- 
ver toutes  les  dépenses  de  litiuidation  ;  et  a  défaut  de  ce  contrôle,  oblis^vrle  liqui- 
dateur à  l'aire  taxer  son  mémoire  de  dépenses  par  le  tribunal  ; 

r;-  Accorder  au  failli  le  droit  de  demander  décharge  complète  de  ses 
obligations  dans  le  cas  011  la  succession  rapportera  50  cents  net  par  piastre  à  ses 
créanciers. 

t'es  ilillérentes  priipositioiis  lurent  adoptées. 

1, 'immigration  de  gvns  absolument  inutiles  au  Canada  a  été  l'objcl  d'une 
résolution  du  conseil  qui  se  lit  comme  suit  : 

"  .Attendu  qu'il  existe  dans  les  Statuts  du  Canada  une  loi  pour  prévenir  l'im- 
migration des  indigents  suHîsante  pour  protéger  le  ctMps  social  ; 

••.\ttendu  que  le  gouvernement  du  Canada  a  manifesté  l'intention  d'appli- 
quer celle  loi  dans  toute  sa  rigueur  ; 

"  .\ttendu  que  l'immigration  des  juils  est  dune  qualité  qui  n'est  certaine- 
ment pas  désirable,  et  qu'elle  menace  de  devenir  un  fardeau  pour  le  Canada  ; 

"  Résolu  que  cette  Chambre  prie  le  gouvernement  de  mettre;',  exécution  les 
les  lois  passées  pour  prévenir  le  débarquement  de  toute  personne  qui  n'a  pas  les 
qualifications  nécessaires  pour  résider  en  Canada." 

lui  vue  de  prévenir  les  frais  énormes  d'expropriations  futures,  et  de  régula- 
rité delà  voicrie.  ie  conseil  a  mis  à  l'étude  un  projet  de  cadastre  qui  .s'étendrait  à 
toute  nie  de  Montréal,  dans  la  prévision  de  l'extension   des  limites  actuelles. 
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Les  élections  de  i-S()j  donnèrent  le  résultat  suivant  :  Président,  ^L  L.  K. 
Morin,  sr.  ;   vice-président,  ^L   IL  Laporte. 

M ciiibrvs  d'hoHuciti'  (lit  conseil.  MM.  J.  Cirenier,  J.  C.  Dufresne,  J.  X.  l'er- 
reault,  1).  l'arixeau,  W.WW 

Membres  du  eouseil.  M  NL  J.  .\sselin,  L.  1.  Hoivin.  J.  Hrunet,  C.  FL  Catelli, 
j.  CLmtant,  C.  K.  Delorme,  P.  Demers.  O.  Dufresne.  .\.  Cagnon,  J.  Fortier,  L. 
li.  tieolVrion,  T.  Gauthier,  j.  Haynes,  Frs.  Llurtubise.  J.  Lambert,  fils,  J.  lî.  .\. 
Lanctot,  L.  \-..  Minin,  jr.,  J.  IL  Pelkrin,  F.  D.  ShalKnv,  .\lf.  Thibaudeau,  J.  .\. 
X'aillancourt,  .\.  White. 

Arh/lresdii  tribunal  de  Commerce.  M.NL  .\.  Leclaire,  J.  Cirenier,  J.  I).  Rol- 
land, l'iionorable  L.  Tourville,  J.  C.  Robert,  O.  Ik.fresne,  H.  C.  Prosseau,  D. 
Parizeau,  J.  Barsalou,  L.  IL  Hébert,  F.  \.  Hupuis. 

Examimiteiirs  des  l'urines  et  i>r(iins.-~M'S\.  l'honorable  L.  Tourville,  G.  ti. 
Gaucher,  J.  P.  Daigle,  L.  \.  Hurtubise,  J.  P.  Febel. 

Provisions,  beurres  el  from„,!^■es.  —  ^\^\.  V..  Lavigne.  j.  .\.  \'aillancourt,  J.  H. 
Bourassa,    J.     M.    Dufresne.    T.    Gauthier,    j.     X.     l'erreault.     11.    '.aporte,    C. 

Langlois. 

' Huiles  cl  f>o,ssons.-~-Sn\.  L  \V.  Telmosse,  J.  H.  .\.  Martin.  L.  V..  C.eofVrion, 
1).  C.  Hrosseau,  J.  F.  Quintal,  L.  Iv.  .Morin.  jr. 
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/'nijiii/s  cli:in:(/iics.     -MM.  J.  Contant,  S.  Laehance,  A.  Rolnn,   D.  J.  I.ediic. 

C/iirs  (■/  /'i'ii//\.      MM.  S.  O.   Delorme.    Ci.    Hoivin,    !•:.   I.avi^ne,  J.   !..   Pelle- 
tier, Z.   Désorineaii,  J.   H.   Pellerin. 

L'année  iS()2  sera  citée  dans  les  annales  de  la  Chambre  de  Commerce  par  le  ^avaux  .1.- 
i^rand  nombre  de  (.piestions  vitales  qui  ont  été  discutées  par  le  Conseil,  et  l'avan- 
cement   pratii-iiie   de    plusieurs    i^randes    idées    mises   au  jour  au    cours  de    ses 
délibérations. 

\'oici  la  liste  des  cpiestions  débattues:  i/alliance  des  Chambres  de  Com- 
merce de  la  province,  et  la  l'ondation  de  nouvelles  Chatnbres  dans  les  localités 
où  il  n'en  existe  pas  encore;  la  question  de  l'extension  de  l'instruction  musicale; 
r.icquisition  par  le  i;-ouvernement  des  ii;^iies  télé-^-raphiques  cl  téléphoniques  du 
pays  ;  le  cotii^rés  des  Chambres  de  Commerce  à  Londres,  et  les  relations  de  la 
mère-patrie  avec  le  Canada  ;  les  conférences  ,à  la  C'hambre  de  Commerce  sur 
des  sujets  pratiques  ;  le  tarif  d'exportation  sur  le  bois  du  Canada  ;  les  réclama- 
tions en  matières  douanières  ;  l'administration  des  bureaux  de  poste  dans  la 
province  ;  l'inspection  sanitaire  de  .NKmtréal  ;  la  réduction  du  tarif  sur  les  colis 
postaux  ;  le  déboisement  des  forets  ;  la  quarantaine  de  la  (irosse-ile  ;  poids  et 
mesures  (système  métrique)  ;  les  lois  d'arbitrai,^'  et  île  conciliation  entre  patrons 
et  ouvriers  ;  les  taxes  municipales  sur  le  commerce  ;  l.i  fermeture  des  mai;asins 
;'i  bonne  heure  ;  les  droits  d'importation  sur  le  tabac  ,  le  choléra  et  la  quaran- 
taine ;  la  livraison  du  pétrole  à  Montréal  ;  les  nouvelles  taxes  provinciales  ; 
l'incident  Nicholas  Smith  à  Trois-Rivières  ;  la  question  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Lin  et  [oliette  ;  les  travaux  du  hà\re  de  Montréal  ;  la  bibliothèque  publi- 
que ;  la  représentation  du  commerce  canadien-français  à  C'hicaj^o  ;  les  industries 
domestiques  ;  l'exposition  agricole  de  Montarville  ;  le  carême  de  iSij^  et  le  com- 
merce de  poisson  ;  les  contrats  d'éclairatje  de  la  ville  ;  l'administration  civique  ; 
l'inspection  des  peaux  à  Montréal  ;  la  loi  de  faillite  ;  le  chemin  de  fer  de  la  rive 
Sud.  et  l'excursion  d'été.  Quelques  questions  d'économie  interne  ont  été  aussi 
réijlées. 

L'ne  proposition  a  été  soumise  à  la  Chambre  de  Commerce,  suj^^iiérant 
l'acquisition  par  l'Ktat  de  toutes  les  lif^nes  téléf>raphiques  et  téléphoniques,  dans 
le  but  d'obtenir  un  service  et  un  tarif  uniformes  d'expéditions  de  dépèches  et  de 
messat;es.  Cette  question  d'une  très  s^rande  importance  a  été  l'objet  d'une 
résolution  tendant  à  demander,  par  voie  de  pétition,  au  i^'ouvernement  fédéral 
d'acquérir  et  d'exploiter  ce  service  dans  l'iniérêt  général  du  pays.  .\  cette  occa- 
sion, M.  L.  L.  Morin,  junior,  a  lu  un  travail  très  soigné  sur  l'origine,  les  déve- 
loppements, et  l'usage  du  télégraphe  et  du  téléphone,  qui  lui  valut  les  applaudis- 
sements unanimes  de  la  Chambre. 

lin  juin,  pour  répondre  à  une  invitation  de  la  Chambre  de  C'ommerce  >■•'■' î'.'.Jl'ar'^s"' 
Londres,  deux  délégués  furent  nommés  pour  prendre  part  au  Congrès  des 
Chambres  de  Commerce  de  l'Lmpire  Britannique,  MM.  J.  X.  Perreault  et  C.  L. 
Helorme.  Un  certain  nombre  de  questions  avaient  été  adressées  dès  le  mois  de 
mars  précédent  à  notre  Chambre  pour  être  mises  à  l'élude  et  provoquer  une 
expression  d'opinion.  L'étude  des  propositions  soumises  fut  l'objet  des  délibé- 
rations de  deux  séances  spéciales,  les  12  et   l'i  a\ril. 

A  la  séance  du  u  la  proposition  suivante  fut  soumise  par  M.  J.  X.  Per- 
reault :  - 
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"  t'onsidoiaiil  iiiic  IV-inpiro  hril:innii.|;ic  lOii'pioniinl  un  iiuitioini.' cUi  iiioiuio 
liiibitabk'  a\ci-  iino  pocmlation  tle  v'<'.«">'>.<"i"  d'aines,  peut  aniplcnieiil  approvi- 
sionner le  marclié  intlij^ène  des  priuliu-tions  de  tmis  les  eiiniats  ilans  les  ci>ndi- 
tior.s  les  plus  tavurahles, 

'•  C'onsidéranI  qu'un  scntinienl  naturel  d'intérêt  mutuel  et  de  fraternité 
ilevraii  eiéer  îles  relations  eomniereiales  plus  intiiius  entre  la  mère-patrie  et  ses 
nombreuses  eoUmies. 

'•  A'rso/ii  :  Oue  pour  donner  plus  d'extension  aux  éelianj^es  et  à  la  consom- 
mation lies  proiiuits  prineipaux  inilii;i'nes  ilans  toutes  les  p;irties  de  1  empire 
britannique,  un  dioil  dillérentiel  ou  réduelion  de  3  p.  e.  devrait  être  adopté  par 
le  ^uv.ivernement  impérial  et  les  t;ou\  ernenients  coloniaux  en  laveur  de  l'article 
indiiicne  en  opposition  à  la  marchanilise  étiant^ère  importée. 

"  A'rso/u  :  Oue  cette  résolution  soil  adressée  au  secrétaire  de  la  Chambre 
de  Londres  pour  être  soumise  aux  délibérations  du  second  conL;rés  des  cham- 
bres de  commerce  ûc  l'empire  à  sa  prochaine  réunion." 

M.  le  président  Morin  de  son  colé  soumit  la  proposition  suivante  :  - 

'•  je  sui^i^èrerais  que  cette  lliambre  donne  des  instructions  à  ses  déléj^ués  ;'i 
la  convention  des  Chambres  de  t'ommerce  à  Londres,  d'observer  la  marche  de 
la  discussion  sur  les  relations  commerciales  et  de  se  ranimer  du  côté  des  mesures 
qui  seraient  les  plus  favorables  au  commerce  du  Canada,  de  leur  recomm.inder 
de  ne  pas  prendre  l'initiative  pour  demander  protection  pour  les  productions 
coloniales  et  laisser  à  leur  satfcsse,  si  la  mesure  était  amenée  par  quelque  .autre 
Chambre,  de  ne  prendre  part  à  la  discussion  qu'en  autant  qu'ils  verraient  jour 
que  leurs  idées  seront  partaii;-ées  par  des  délét,rLijs  d'autres  colonies." 

Le  U)  avril,  la  discussion  fut  reprise  par  NL  j.  \.  l'erroault,  et  se  termina 
par  un  vote  en  fa\eur  de  la  motion  principale. 

Parmi  les  propositions  faites  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Londres  se 
trouvait  celle  de  l'établissement  d'un  tribunal  d'arbitrage  pour  rèi^ler  les  diffé- 
rends entre  patrons  et  ouvriers.  Sur  cette  matière,  la  Chambre  de  Commerce 
consulta  .NL  Crbain  Lafontaine,  alors  président  du  congrès  ouvrier  du  Canada, 
et  son  collèi^iie,  M.  \.  A.  Rodier.  Ces  messieurs  écrivirent  un  mémoire 
soii;iieusement  élaboré  qui  a  été  transi^iis  au  confinés.  Il  y  a  de  bonnes  r.aisons 
de  croire  que  ce  mémoire  sur  les  arbitrages,  après  avoir  été  étudie  par  le  con- 
grès a  été  pris  en  sérieuse  considération  par  les  autorités  de  la  métropole. 

Cne  autre  rrsolution  de  la  Chambre  a  ett  soumise  au  congrès,  à  savoir,  de 
recommander  l'adoption  du  système  métrique  pour  les  poids  et  mesures,  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire,  afm  d'assimiler  la  \erge  au  mètre,  la  pinte  au 
litre,  et  le  poids  de  deux  livres  au  kilogramme.  11  a  été  aussi  recommandé 
d'étendre  le  svstème  monttaiie  canadieti  à  to\iles  les  parties  de  1  empire. 

Le  congrès  n"a  pas  voulu  se  prononcer  en  faveur  d'un  taril  dillérentiel,  mal- 
gré les  eflorts  du  haut  commissaire  canadien,  sir  Charles  'lupper.  Sur  les 
autres  questions  le  congrès  ne  s'est  pas  delinili\  ement  prononce. 

La  maison  T.  1).  Dodds  M;  Cie,  marchands  de  pcintm-e,  a\ait  importe  d'iùi- 
rope  une  caisse  de  diamants  pour  tailler  le  verre.  Cette  caisse  entra  régulière- 
ment en  douane,  à  l'entrepôt  ;  la  maison  Dodds  se  mit  parfaitement  en  règle 
avec  les  autorites  douanières,  payant  les  droits,  etc.,  etc.  Toutefois,  lorsqu  elle 
réclama  sa  caisse  de  diamants,  elle  était  disparue.      Des  recherches  furent  faites 
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on  vain,  lii  caisso  rcsiii  iiitrouvalilo.  Ia's  roolainanK  >.'ai.ln.-<iTi'nt  au  niini^lic  "^''^j'j'J'^''»^^^^^^^ 
di.'^  douanes,  t|ui  les  lYMnoya  de  (.'aïplio  à  l'ilate  cl  de  Pilale  à  Anne,  tant  et 
tant  qu'en  lin  de  compte  la  maison  Dodds  recourut  aux  tribunaux.  I.a  cour 
d'i^ciiiquier  décida  en  cette  matière  ciu'ii  était  bien  vrai,  vu  la  preuve  laite,  que 
la  maison  I'.  I>.  Hodds  axait  perdu  ses  diamants,  mais  c|ue  le  i,'-ouvernenient  tle 
.Sa  .Majesté  n'était  pas  responsable  de  la  iié,i,Hif^ence  ou  de  l'impéritie  de  ses  em- 
ploxés.  Cette  alVaire,  plus  importante  qu'on  ne  le  croit  pour  les  importateurs, 
tu  l'objet  de  deux  resolutions  de  la  C'iianibre  de  Commerce,  qui  se  lisent  comme 
suit  : 

"  Rcsolii  :  \\\  le  iuij;ement  de  la  cour  de  ri'!cliiquier  dans  la  cause  de  P.  I). 
ilodds  .V  Cie  vs.  la  Reine,  déclarant  le  ijouvernement  irresponsable  des  torts  et 
néi;lii;ences  de  ses  olllciers,  en  rapport  avec  la  disparition  des  marchandises 
placées  en  entrepôt  d'examen,  h'cso/n  ^  que  demande  soit  laite  au  i^ouvernement 
fédéral  de  modifier  la  loi  de  manière  que  :  i  ^  l.e  i;ouvernement  soit  comptable 
de  toutes  valeurs  on  marchandises  disparues  par  le  fait  de  ses  oiliciers  et  em- 
ployés auxquels  elles  sont  consit^nées  ;  j  ^  Oue  le  i,univernement  soit  tenu  de 
rembourser  aux  importateurs  les  droits  payes  pour  ces  marchandises  ou 
valeins." 

Krsdlii  :  I")e  demander  ;'i  l'honorable  ininistre  des  douanes  île  faire  remise  ;'i 
la  maison  V.  T").  Dodds  iS:  Cie  des  droits  qu'elle  a  payés  sur  une  caisse  de  mar- 
chandises qui  lui  a  été  volée  dans  l'entrepôt  de  la  douane  à  Montréal." 

I,a  Chambre  de  Commerce,  pour  répondre  au  sentiment  unanime  des  nygii-iic. 
citoyens  de  Montréal,  a  jugé  nécessaire  d'intervenir  et  d'insister  auprès  des 
autorités  municipales  pour  obtenir  la  nomination  d'un  inij^-énieur  compétent  en 
matière  d'hyi^iène  et  de  construction,  pour  dirit^cr  les  travaux  d'assainissement 
de  la  ville.  On  constate  avec  plaisir  que  le  premier  pas  dans  la  bonne  direction 
a  été  fait,  et  cju'ori  a  nommé  un  inj^énieur  civil. 

Le  J2  avril,  le  Conseil  adopta  la  résolution  suivante  ; 

"  Considérant  qu'un  grand  nombre   de    petits  colis  pourraient  èlre  expédiés '^°'""'"'*'""''' 
par  la  malle,  et   livrés    plus    promptement  que  par  les  moyens  de  transport  ordi- 
naires, ce  qui  serait  très  avant ai^'eux  pour  le  commerce  en  j^énéral  ; 

"  firso/u  :  Oue  cette  Ch.imbre  prie  l'honorable  ministre  des  postes  de  bien 
vouloir  réduire  le  tarif  des  colis  postaux  au  prix  de  un  cent  par  quatre  onces, 
au  lieu  de  six  cents  qu'il  esr  aujourd'hui." 

Le  I)  juin  iSc)j,  la  résolution  suivante  fut  adoptée  par  cette  Chambre  : 

"Oue  le  président  soit  prié  de  se  rendre  auprès  du  comité  des  Hills  Privés  J^p^jf,""^ '"^^ 
de  la  Lé^'islaiure  Provinciale  pour  y  déclarer  que  c'est  l'opinion  de  cette  institu- 
tion que  l'imposition  par  la  cité  d'une  taxe  de  im  pour  cent  sur  le  capital  des 
institutions  linancières,  sur  les  marchandises  et  les  meubles  ij^énéralement,  tel 
que  demandé  par  le  projet  de  loi  N'o.  82,  actuellement  sous  considération,  serait 
injuste  aux  intérêts  i^énéraux  du  commerce  et  que  dans  tous  les  cas  elle  serait 
exorbitante." 

La  Léj^islature  l'rovinciale  n'.i  pas  accordé  ,1  la  municipalité  le  privilège 
extraordinaire  i.|u'elle  demandait. 

Le  5  octobre,  la  résolution  suivante  tut    adoptée  à  l'unaniniité  en  assemblée 
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SOUVENJR  DE  LA   CHAIlHJih  DJ 


Taxes  Provin- 
ciales. 


Les  Travaux 
lin  Havre. 


I\xj>osition  de 
CliicaRO. 


par  le  i^iHivcrnenient  de  la  pro\  iiuv  (.lo  Québec  pour  équilihier  le  budj^et  provin- 
cial, est  d'upiiiioii  :  i  ^  Que  le  parlement  de  la  province  pourrail  opérer  des 
économies  plus  taraudes  que  celles  qu'il  a  déjà  faites  dans  les  services  publics  ; 
1  '^  Que  les  nouvelles  taxes  imposées  sur  le  commerce  de  cette  province  par 
l'Acte  55,  fi()  Vict.,  ciiap.  10,  15,  17,  sont  excessive*  et  injustes,  parcequ'elles 
sont  mal  réparties  ;  3°  Que,  en  vue  de  l'opposition  manifeste  au  paiement  de 
ces  taxes,  le  ijouvernenienl  provincial  soit  prié  d'en  retarder  la  perception 
jusqu'apr^js  la  prochaine  sis^ion  du  parlenieni,  afin  de  permettre  au  commerce 
de  démontrer  qu'elles  sont  nuisibles  au  développement  matériel  de  notre  pro- 
\iiice. 

Au  sujet  des  travaux  du  havre,  la  résolution  suivante  fut  adoptée  : — 

Ri'.Miii  :  Que,  \  u  l'importance  des  travaux  entrepris  par  la  commission  du 
havre  dans  le  port  de  Montréal,  et  les  grands  intérêts  en  jeu  ;  vu  qu'il  est  ru- 
meur dans  le  public  que  les  travaux  de  la  grande  jetée  dans  le  port,  commencés 
l'été  passé,  ne  sont  d'aucune  valeur,  mais  plutôt  faits  en  pure  perte  ;  la  commis- 
sion du  havre  soit  priée  de  permettre  à  la  presse  d'assister  à  ses  délibérations, 
afin  de  hieii  renseigner  le  public. 

Subséquemment,  en  vue  d'une  demande  probable  de  subsides  au  gouverne- 
ment fédéral,  le  Conseil  crut  devoir  attirer  l'attention  des  représentants  des 
comtés  de  l.aprairie,  Chambly  et  Verchéres  sur  l'inopportunité  d'accorder  de  tels 
subsides,  parce  que  cette  digue  causerait  des  dommages  aux  terres  de  la  rive 
Sud. 

Le  z\  novembre,  le  Conseil  adopta  la  proposition  suivante  :    - 

Considérant  que  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  a  nommé  une 
commission  spéciale  pour  le  représenter  à  l'Exposition  internationale  de  Chica- 
go en  i8c)3  ; 

Considérant  que  cette  commission  aura  pour  principal  but  de  promouvoir 
les  intérêts  agricoles  de  cette  province,  et  que  son  rôle  ne  pourra  guère  s'étendre 
au-delà  de  cet  oljet  ; 

Considérant  que  le  commerce  de  cette  province,  qui  contribue  nour  une  très 
large  part  aux  revenus  du  Trésor,  n'est  pas  représenté  dans  cette  commission, 
et  qu'il  est  utile  qu'il  le  soit,  de  manière  i\  profiter  des  nombreuses  occasions  qui 
se  présenteront  de  mieux  faire  connaître  nofe  province,  et  d'y  attirer  des  capi- 
talistes et  des  industriels  étrangers  ; 

Résolu  :  Que  cette  Chambre  prie  le  gouvernement  provincial  de  bien  vouloir 
ajouter  à  la  commission  qui  le  représentera  h  Chiciigo  une  personne  compétente 
actuellement  engagée  dans  le  commerce  ; 

2  °  Que  cette  Chambre  suggère  respectueusement  la  personne  de  .son  pré- 
sident, M.  L.  H.  Morin,  sr.,  comme  étant  parfaitement  qualifié  ;'i  faire  partie  de 
la  susdite  commission  dans  les  intérêts  du  commerce  provincial. 

Cette  demande  fut  favorablement  accueillie  par  l'honorable  ministre  de 
l'agriculture. 

Dans  le  mois  de  janvier  dernier,  la  nouvelle  nous  vint  d'Angleterre  que 
l'.Xssociation  des  Importateurs  de  F'roduits,  de  Bristol,  avaient  décidé  de  classer 
comme  produits  inférieurs  le  fromage  de  la  province  de  Québec,  qu'elle  désignait 
généralement  sous  le  nom  de  homix^Q  ''/rotn  tfie  Frinch  section.''  Comme  il 
est   avéré  que   notre   fromage  ne  le  cède  en  rien  aux  produits  analogues  des 
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autres parties  du  Canada,    des  protestations  yfénorales  s'élevèrent  de  tous  côtés  ^•"H?'''"''"" 
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contre  une  décision  aussi  dommageable  W  toute  l'exportation  du  pays.  La 
Chambre  de  Commerce  joifjfnit  ses  protestations  à  celles  des  fabricants  et  expor- 
tateurs de  tromafïe  canadien.  Le  haut  commissaires  canadien  à  Londres  a  été 
spécialement  charg'é  par  le  ministre  fédéral  de  l'agriculture,  de  contrecarrer  sans 
relard,  par  tous  les  moyens  possibles,  le  mauvais  effet  créé  sur  le  marché  euro- 
péen par  la  décision  des  marchands  de  Bristol. 
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Les  élections  de  iSg^  donnèrent  le  résultat  suivant  : — Président,  M.  L.  E. 
Morin,  aine  ;  vice-président  ,  M.  11.  Laporte. 

Al enihres  du  Conseil  :  MM.tl.  Moivin.J.D.  Rolland,  L.  K.  GeoflVion,  Alphonse 
Aumond,  Joseph  Contant,  Joseph  Portier,  (1.  G.  Gaucher,  Théodule  Lefebvre, 
J.  R.  Savignac,  Alphonse  Racine,  F.  I).  Shallow,  I).  l'arizeau,  C.  H.  Catelli, 
Rémi  (iohier,  G.  Marsolais,  L.  K.  Beauchamp,  Ans.  Labrecque,  J.  B.  A.  Lanctot, 
Joseph  Haynes,  L.  H.  Painchaud,  J.  C.  Jacotel,  J.  H.  Pellerin. 

Arbitres  du  Tri hu nul  de  Comme, ce  :  .Alp.  Leclaire,  J.  Grenier,  J.  H.  Rolland, 
Hon.  L.  Tourvillc,  J.  K.  Robert,  Ovide  Dufresne,  I).  C.  B;osseau,  D.  Parizeau, 
Jos.  Barsalou,  L.  H.  Hébert,  I"".  X.  Dupuis. 

Farines  et  Grains  :  Hon.  L.  Tourville,  (L  G.  Gaucher.  J.  P.  Daigle,  Hurtu- 
bise,  J.  P.  Lebel. 

Provisions,  Beurres  et  Eronia^es  :  Kmile  Lavigne,  L  A.  X'aillancourt,  J.  B. 
Bourassa,  J.  M.  nufresiie,  Thos.  Gauthier,  J.  X.  Perreault,  H.  Laporte,  Charles 
Langlois. 

Huiles  et /oissons  :  L.  VV.  Telmosse,  J.  Bte.  Martin,  J.  K.  Quintal,  L.  L. 
Geoflfrion,  D.  C.  Brosseau,  L.  K.  Morin,  jr. 

Produits  tJ/iniit/ues  :  J.  Contant,  S.  Lachance,  A.  Robert,  DrJ.  I^educ. 

Cuirs  et  Peaux  :  S.  O.  Delorme,  G.  Boivin,  Lmile  Lavigne,  J.  L.  Pelletier, 
Z.  Desormeau,  J.  H.  Pellerin,  S.  Coté,  secrétaire. 

De  toutes  les  questions  qui  ont  préoccupé  la  Chambre  de  Commerce  durant 
cette  année,  la  plus  importante  est  indubitablemeut  celle  des  taxes  provinciales, 
nés  le  lo  mars  iSq^,  sur  proposition  de  messieurs  Lanctot  et  Fortier,  le  conseil 
se  constituait  en  commission  spéciale  pour  l'étude  des  réformes  à  apporter  au 
système  des  taxes  en  vigueur  dans  notre  province.  Inutile  de  dire  que  le  conseil 
s'est  mis  à  l'œuvre  et  qu'il  a  tenu   à  ce  sujet   des  délibérations  fréquentes. 

Le  H)  mai,  le  conseil  demanda  au  Trésorier  de  la  Province  de  vouloir  bien 
lui  faire  connaître  la  valeur  totale  cotisée  de  la  propriété  dans  la  Province  de 
Québec,  et  aussi,  la  somme  requise  pour  les  frais  d'administration  du  gouverne- 
ment provincial,  en  plus  de  la  somme  produite  par  les  taxes  de  i8gi. 

Le  i)  juin,  le  conseil  re«;ut  une  lettre  de  l'assistant  secrétaire  provincial,  l'in- 
formant de  l'envoi  des  statistiques  municipales  à  cette  Chambre.  Cette  lettre 
déclarait  en  même  temps  que  ces  statistiques  étaient  incomplètes,  gr.lce  à  la  né- 
gligence de  certains  secrétaires-trésoriers  de  municipalité  de  se  conformer  à  la 
loi. 

Après  délibération,  la  résolution  suivante,  proposée  par  M.  Parizeau,  M.  P.P., 
appuyée  par  M.  (î.  Boivin,  fut  adoptée  ;'i  l'unanimité  : — 
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"  Considérant  que  cette  Chambre  s'occupe  actuellement  du  meilleur  mode 
de  taxes  ;"i  établir  dans  cette  province  ; 

"  Considérant  que  l'honorable  Trésorier  de  la  province  a  déjà  consulté  cette 
chambre  ainsi  que  d'autres  institutions  sur  cette  matière  importante  ; 

"  Considérant  que  pour  faire  cette  étude  avec  profit,  il  est  nécessaire  de  pos- 
séder la  statistique  de  la  valeur  imposable  dans  cette  province  ; 

"  Considéra'- 1  que  cette  statistique  a  été  demandée  par  cette  Chambre,  le  19 
mai  dernier,  et  que  cette  de  ande  a  été  référée  le  21  Ju  même  mois  à  l'honorable 
Secrétaire  de  cette  Province  ; 

"  Considérant  la  lettre  de  l'assistant  Secrétaire  en  date  du  2  juin,  informant 
cette  Chambre  de  l'envoi  des  rapports  municipaux  ; 

"  Considérant  qu'il  est  admis,  dans  la  lettre  ci-haut,  que  ces  rapports  ne 
sont  pas  complets,  vu  qu'un  grand  nombre  de  secrétaires-trésoriers  de  municipa- 
lités néifligent  de  transmettre  leur  rapport  officiel  exij;é  chaque  année  ; 

"Considérant  que  cette  négligence  est  préjudiciable  aux  intérêts  de  cette 
province. 

Résolu: — Que  cette  Chambre  prie  respectueusement  l'honorable  Trésorier 
Provincial  d'appliquer,  dans  toute  sa  sévérité,  la  loi  exigeant  des  secrétaires- 
trésoriers  de  municipalité  les  statistiques  et  rapports  concernant  leur  municipa- 
lité respective,  et  ce  dans  l'intérêt  du  commerce  de  cette  province  et  de  la  bonne 
administration  des  affaires  provinciales." 

Le  27  septembre  dernier,  l'honorable  Trésorier  informa  le  conseil  de 
cette  Chambre  que  le  comité  législatif  sur  les  taxes  devait  se  réunir  bientôt 
pour  demander  des  opinions  sur  un  mode  d'impôts  convenable  pour  cet*e 
province. 

Le  2q  septembre,  un  comité  composé  du  Président  et  de  M. M.  Laporte, 
Geoffrion.  Aumond,  Boivin  et  du  Secrétaire,  fut  chargé  de  s'entendre  avec  une 
commission  qui  serait  choisie  par  le  "  Board  of  Trade  "  pour  taire  l'étude  de  la 
loi  des  taxes  provinciales,  et  préparer  un  rapport  conjoint  pour  le  soumettre  au 
gouvernement  provincial. 

Le  jo  octobre,  le  comité  conjoint  de  la  Chambre  de  Commerce  et  du  "  Board 
of  Trade,"  après  avoir  mûrement  délibéré  sur  cette  question,  proposa  la  résolu- 
tion suivante  k  l'approbation  de  cette  Chambre  : 

Ri-sol  II  :  Que  ce  comité  considère  les  taxes  provinciales  de  1892,  telles  que 
perçues  aujourd'hui  des  classes  commerciales  dans  cette  province,  comme  onéreu- 
ses et  excessives  et  recommande  que  ces  taxes  soient  abolies  et  que,  pour  les 
remplacer,  qu'un  impôt  de  un  millième  soit  perçu  sur  la  propriété  imposable,  la 
base  d'évaluation  devant  être  les  rôles  dévaluation  des  cités  et  des  municipalités, 
et  que  les  dits  impôts  soient  perçus   par   les   officiers  autorisés  des  dites  cités  et 

municipalités  ; 

"  Que  le  comité  recommande  de  plus  qu'il  soit  fait  dans  les  dépenses  des 
réductions  suffisantes  pour  permettre  au  revenu  produit  par  le  dit  impôt  de  un 
millième  dans  la  piastre  de  faire  face  aux  besoins  extraordinaires  actuels  du  gou- 
vernement ; 

*'  Que  ce  comité  e; .  sérieuseinent  d'opinion  que,  vu  la  condition  fmancière 
de  cette  province,  toutes  les  exemptions  de  taxes  devraient  être  abolies  le  plus  tôt 
possible  ; 
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"  Kl  ce  comité  recommande    respectueusement    que  cette    recommandation  T^'^^^P™^*"- 
soit  prise  en  sérieuse  considération  par  le  gouvernement. 

Cette  résolution  fut  unanimement  confirmée  séance  tenante.  Le  21  elle 
était  transmise  par  M.  J.  D.  Rolland,  le  président  du  comité  conjoint,  à  l'honora- 
ble Trésorier  provincial  au  bureau  du  gouvernement. 

Le  27  du  même  mois,  le  comité  chargé  de  s'occuper  de  cette  question  de 
taxes,  fut  continué  dans  ses  fonctions  et  autorisé  ;'i  surveiller  à  la  prochaine  ces- 
sion de  la  législature  les  projets  de  loi  sur  cette  matière. 

Le  3  mars  1S93,  les  deux  résolutions  suivantes  furent  adoptées  : 

Proposé  par  M.  Boivin,  appuyé  par  M.  Gaucher  : 

Résolu  : — Oue  cette  t'hambre  considérant  qu'il  est  utile  que  la  cité  de  Mont-  ReprCstnta- 

**  lion  sur  la 

réal  soit  représentée  dans  la  Commission  du  Havre   par  un  des  membres  du  con-  commission 

„  .     .  1     1,  •         1  <!•  .    «lu  Havre. 

seil  de  ville,  actuellement  en  office,  et,  pour  éviter,  a  1  avenir,  des  conflits  possi- 
bles résultant  du  fait  qu'un  ex-membre  du  conseil  de  ville  continuerait  de 
rester  membre  de  la  Commission  du  Havre,  après  l'expiration  de  son  mandat, 
suggère  respectueusement  au  conseil  de  ville  de  Montréal  de  demander  au 
parlement  fédéral  que  l'.Act  37  Vict.,  ch.  31  des  Statuts  du  Canada,  soit  amendé 
de  manière  que  le  maire  de  Montréal,  soit  ex-officio  membre  de  la  Commis- 
sion du  Havre  pendant  la  durée  de  son  mandat. 

Proposé  par  M.  Contant,  appuyé  par  M.  Geoffrion  : 

"  Que  l'Acte  37  Vict.,  ch.  31  des  Statuts  du  Canada  soit  amendé  par  le  par- 
lement fédéral,  de  manière  que  la  Chambre  de  Commerce  du  district  de  Montréal 
soit  représentée  par  son  président  dans  la  Commission  du  Havre  au  même  titre 
que  le  "  Board  of  Trade  "  et  la  Hall  aux  Blés  de  cette  ville  et  que  cette  résolution 
soit  adressée  au  Ministre  du  commerce  i\  Ottawa." 

Quelques  jours  après,  l'honorable  Alphonse  Desjardins,  Sénateur,  et  l'hono- 
rable J.  J.  Curran  informaient  le  président  que  le  vœu  de  la  Chambre  de  Com- 
merce avait  été  soumis  aux  ministres  fédéraux. 

Durant  la  dernière  session  du  parlement  fédéral,  sur  l'initiative  de  l'honorable 
J.  A.  Ouimet,  Ministre  des  Travaux  Publics,  de  l'honorable  J.  J.  Curran,  Solli- 
citeur Général,  la  composition  de  la  Commission  du  Havre  fut  modifiée  par  le 
parlement  fédéral  par  le  Statut  56  Vict.,  ch.  21,  de  telle  manière  que  cette  Cham. 
bre  de  Commerce  fut  représentée  par  un  de  ses  membres  dans  la  dite  commis- 
sion. 

Le  7  août  1893,  en  conformité  aux  dispositions  de  la  loi  précitées,  la  Cham- 
bre de  Commerce  fit,  h  l'unanimité,  le  choix  de  M.  L.  E.  Morin,  son  président, 
pour  la  représenter  dans  la  Commission  du  Havre  de  Montréal. 

.\  la  suggestion  de  M.  Rolland,  et  sur  la  proposition  de  MM.  Contant  et 
Langlois,  le  27  mars  1893,  il  fut  résolu  qu'une  lettre  soit  adressée  k  l'honorable 
Ministre  des  Postes  lui  demandant  que  la  malle  du  Nord,  depuis  Saint-Jérome 
jusqu'î'i  Sainte-Agathe,  soit  expédiée  Tia  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
afin  de  rendre  plus  facile  et  plus  prompte  la  correspondance  des  marchands  des 
localités  situées  sur  le  parcours  de  ce  chemin,  avec  les  grands  centres  de  com- 
merce. 

Le  gouvernement  fédéral  a  fait  droit  h  cette  demande. 

\  la  suite  de  plusieurs  entrevues  avec  des  producteurs  et  des  manufacturiers 
de  tabac  canadien,  un  comité  composé   de  MM.  Parizeau,    M.  PP.,  Boivin  et  du 
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Secrétaire  fut  charj^^é  de  faire  une  élude  spéciale  sur  la  question  de  la  tarification 
des  tabacs. 

Le  30  juin,  ce  comité  fît  son  rapport  comiTie  suit  : 

"Attendu  que  i'intellijifence  et  le  travail  des  cultivateurs  du  Canada  peuvent 
dans  la  production  de  leurs  tabacs,  pourvu  quils  soient  appuyés  par  une  législa- 
tion pratique  et  exempte  d'exclur.ivisnie,  fournir  au  marché  des  qualités  de  tabac 
égales  aux  qualité*  des  beurres  et  des  fromages  qui  ont  placé  notre  pays  au  pre- 
mier rang  des  pays  producteurs,  ainsi  qu'il  vient  d'être  démontré  à  l'exposition 
internationale  de  Chicago,  il  soit  résolu  : 

1  °  D'imposer  sur  les  tabacs  importés  de  l'étranger  un  droit  unique  et  suf- 
fisant, ;'i  leur  entrée  dans  le  pays,  pour  favoriser  généralement  la  culture  et  la 
préparation  des  tabacs  indigènes  ; 

2  ^  De  dispenser  tous  les  tabacs  importés  dans  le  pays,  et  ayant  payé  les 
droits  de  douane,  ainsi  que  tous  les  tabacs  indigènes  destinés  à  la  consomma- 
locale,  des  charges  et  des  procédures  de  l'accise." 

Ce  rapport  fut  adopté  à  l'unanimité  et  une  copie  en  a  été  adressée  au  gou- 
vernement fédéral. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  s'étant  départies  de  l'usage  de  compren- 
dre dans  leurs  charges  de  fret  le  coût  des  livraisons  aux  magasins,  ce  qui  occa- 
sionnait beaucoup  de  troubles  inutiles  aux  consignataires  de  marchandises,  le 
conseil  de  cette  Chambre,  sur  la  proposition  de  MM.  Geofî'rion  et  Catelli,  adopta 
la  résolution  suivante  le  3  mars  1893  • 

Résolu  :  -Que  les  compagnies  du  Grand  Tronc  et  du  Pacifique,  ainsi  que  les 
autres  compagnies  de  transport  soient  priées  de  revenir  à  l'ancien  usage  qui 
consistait  ;'i  inclure  dans  le  coût  du  fret  les  frais  de  livraison  aux  consigna- 
taires. 

.\  la  séance  du  conseil  du  10  Novembre  1893,  M.  Rolland  attira  l'attention 
des  membres  sur  une  anomalie  dans  le  code  de  procédure  au  sujet  d'une  insuffi- 
sance de  la  loi  qui,  dans  les  cas  de  vente  par  le  Shérif  des  propriétés  hypothé- 
quées, ne  protège  pas  au  moins  la  première  hypothèque,  lorsqu'il  arrive  que  l'ad- 
judication qui  constitue  un  titre  définitif  à  l'acquéreur  ne  s'élève  pas  au  chifTre 
du  capital  représenté  par  cette  première  hypothèque. 

Sur  cette  proposition,  le  conseil  se  constitua  en  comité  général  avec  pouvoir 
d'adjoindre  des  légistes  membres  de  cette  Chambre  pour  étudier  la  question. 

Le  10  mars  1893,  le  conseil  de  la  Chambre  recevait  une  circulaire  du  Procu- 
reur Général  de  la  Province  demandant  des  opinions  au  sujet  d'une  refonte  du 
code  de  procédure  civile.  Un  comité  composé  de  plusieurs  membres  fut  chargé 
d'étudier  la  procédure  relative  aux  cessions  de  biens  et  j'i  la  distribution  des 
deniers  réalisés  par  les  curateurs  sur  la  vente  des  biens  des  débiteurs,  ce  comité 
devant  faire  rapport  au  ler  mai. 

Le  ler  décembre,  le  conseil  re^ut  un  projet  d'amendements  i\  la  loi  actuelle 
des  liquidations  des  faillites,  amendements  proposés  par  la  Chambre  de  Québec. 

Le  ■^.z  décembre,  sur  la  proposition  de  M.  H.  Laporte,  la  résolution  suivante 
a  été  adoptée  : 

Résolu  :  Qu'une  loi  de  faillite  applicable  à  tout  le  Canada  est  devenue  d'ur- 
gence, vu  le  défaut  d'uniformité  des  lois  des  différentes  provinces  sur  cette 
matière,  défaut  qui,  dans  la  plupart  des  cas  de  faillite,  est  la  cause  que  les  créan- 
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ciers résidant  dans  une  pro»  ince  sont  victiines  des  fraudes  de  débiteurs  malhon- 
nêtes résidant  dans  d'autres  provinces." 

Le  1 1  décembre,  la  Chambre  en  assemblée  générale  avait  pris  communication 
d'un  projet  proposé  par  M.  Desjardins,  M.  P.P.,  ayant  pour  objet  de  faire  choisir 
le  liquidateur  h  un  faillite  dans  le  district  judiciaire  où  réside  le  failli.  La  Cham- 
bre se  déclara  carrément  contre  ce  projet  que  son  auteur,  du  reste,  eut  le  bon 
sens  de  retirer  à  temps. 

Le  ()  novembre  iH()3,  la  proposition  suivante  de  M.  D.  Parizeau,  M.  PP.  et 
J.  Contant  fut  votée  : 

"  Que  le  président  de  cette  Chambre  soit  prié  de  se  rendre  auprès  de  l'hono-  Perceptf ur  de 
rablej.  A.  Ouimet,  Ministre  des  Travaux    Publics    du  Canada,  pour  le  prier  de 
bien  vouloir  insister  auprès  de  ses  collègues  du  parlement  fédéral  pour  en  obtenir 
la  nomination  sans  retard  d'un  percepteur  de  douanes  à  Montréal  ; 

"Que  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  il  convient  que  cet  oflicier  soit 
choisi  parmi  ses  membres; 

Que  cette  Chambre  croit  devoir  recommander  avec  instance  la  personne  de 
Guillaume  Boivin,  Ecr.,  pour  remplir  la  charge  de  percepteur  des  douanes  à 
Montréal,  et  ce  pour  l'avantage  du  commerce  en  général." 

La  correspondance  échangée  sur  cette  matière  indique  que  la  question  n'a 
pas  encore  re(,-ue  de  solution  de  la  part  des  ministres  fédéraux. 

l'n  comité  spécial  a  été  choisi  pour  étudier  la  meilleure  méthode  pour  favo- jj^portiiUon 
riser  l'exportation  du  foin   du  Canada  dans   les    pays   étrangers,  surtout  sur  les  ''"  '"'"• 
marchés  européens. 

Ce  comité  est  encore  à  l'œuvre.  Néanmoins  le  7  juillet,  en  assemblée  géné- 
rale, M.  H.  Labelle,  inspecteur  officiel  des  grains  à  Montréal,  soumit  qu'il  était 
opportun  pour  l'utilité  du  commerce  des  foins  et  leur  exportation  d'établir  un 
étalon  de  qualité  qui  serait  le  suivant  : 

"  Le  mil  No.  1  sera  du  mil  ne  contenant  pas  plus  de  ' .;  de  trèfle,  ou  autres 
herbes,  bonne  couleur,  bien  séché  ; 

"  Le  mil  No.  ::  sera  du  mil  ne  contenant  pas  plus  de  '  ;  de  trèfle,  ou  autres 
herbes,  bonne  couleur,  bien  séché  ; 

"  Le  foin  No.  3  sera  du  foin  contenant  au  moins  50  de  mil,  et  le  reste  de 
trèfle,  ou  aut-^es  herbes,  couleur  moyenne  bien  séché  ; 

"  Le  trèfle  No.  1  sera  du  trèfle  ne  contenant  pas  plus  de  '^  de  mil,  ou  autres 
herbes,  bonne  couleur,  bien  séché  ; 

•'  Le  trèfle  No.  2  sera  du  trèfle  ne  contenant  pas  plus  de  '4  de  mil,  ou  autres 
herbes,  couleur  moyenne,  bien  séché  ; 

"  Déclassé  :  Toutes  sortes  de  foin  mal  séché,  taché  ou  mal  conditionné." 

Sur  la  proposition  de  M.  Rolland,  la  classification  qui  précède  fut  acceptée 
/i  l'unanimité  pour  valoir  autant  que  pourra  jusqu'à  confirmation  par  le  parle- 
ment du  Canada. 

La  Chambre  vota  des  remerciements  à  M.  Labelle  pour  le  travail  qu'il  s'était 
imposé. 

Le  20  mars  1893,  la  résolution  suivante  a  été  unanimement  adoptée  sur  la 
proposition  de  NL  C.  H.  Catelli,  appuyé  par  M.  H.  Laporte  : 

"Que  cette  Chambre  est  d'opinion  qu'il  serait  avantageux  pour  le  commerce '^'•"^""".''.e 

1      I         •,,       ,      •>  f    f  j        !•        •  .  •      .  Fer  do  Ceiiitii- 

de  la  ville  de  Montréal  et  du  district  environnant  que  permission  soit  accordée  are 
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la  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  ceinture  de  l'Ile  de  Montréal  "  par  les  con- 
seils municipaux  de  la  cité  de  Montréal,  de  Sainte-Cunégonde,  de  Saint-Henri, 
de  Lachine,  de  Maisonneuve  et  de  toutes  les  autres  municipalités  situées  sur  la 
frontière  de  l'Ile  de  Montréal,  d'entrer  dans  les  limites  de  chacune  des  dites  mu. 
nicipalités  pour  y  construire,  entretenir  et  exploiter  un  chemin  de  fer,  aux  termes 
de  la  charte  accordée  à  la  dite  compagnie  par  la  législature  provinciale,  le  29 
Février  ; 

"  Que  cette  Chambre,  en  vue  des  avantages  mutuels  qui  découleraient  de 
communications  plus  rapides  et  plus  faciles  avec  la  cité  de  Montréal,  croit  devoir 
recommander  respectueusement  aux  conseils  municipaux  des  localités  ci-haut 
mentionnées  de  donner  la  plus  sérieuse  considération  ;'i  cette  matière  et  d'accor- 
der la  permission  demandée." 

Le  3  novembre  1893,  la  Chambre  de  Commerce  re<,-ut  une  demande  de  la 
part  des  promoteurs  de  la  "  Compagnie  d'Assurance  des  Marchands"  d'appuyer 
leur  projet  et,  sur  proposition  de  M.  Geoffrion,  il  fut  unanimement  résolu  :— 

"  Que  cette  Chambre  pourrait  difficilement  donner  son  patronage  ;'i  une 
compagnie  d'assurance  dont  elle  n'aurait  pas  le  contrôle,  mais,  c'est  avec  plaisir 
qu'elle  voit  l'organisation  de  la  "  Compagnie  d'Assurance  des  Marchands  "  qui 
aura  pour  résultat  de  favoriser  les  intérêts  commerciaux  de  notre  ville  en  dimi- 
nuant les  taux  d'assurance  et  en  conservant  au  milieu  de  nous  des  capitaux  qui 
aujourd'hui  s'en  vont  A  l'étranger." 

Le  ler  décembre  1893,  un  document  fut  déposé  devant  le  Conseil  au  sujet 
d'un  projet  de  fonder  une  compagnie  de  transport  et  d'élévateurs  à  Prescott, 
Ont.,  dont  l'objet  serait  d'établir  une  concurrence  propre  à  détruire  les  monopo- 
les qui  existent  ou  qui  sont  en  voie  de  s'établir  dans  le  transport  des  marchan- 
dises. 

.Après  quelques  explications  du  président,  la  proposition  suivante  fut  unani- 
mement adoptée  : — 

"  .Attendu  que  cette  Chambre  est  d'opinion  que  le  port  de  Prescott,  Ont., 
otTre  des  avantages  très  grands  :  1  ^  Parce  qu'il  est  situé  au  pied  de  la  navi- 
gation des  grands  lacs  avec  le  fleuve  Saint- Laurent  ;  2  °  Parce  qu'il  est  en 
communication  facile  avec  le  port  de  Montréal  en  toutes  saisons  par  voie  ferrée 
ou  par  eau  ;  3  °  Parce  que  ce  port  est  un  point  de  jonction  des  grandes  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  du  Canada  qui  conduisent  vers  l'océan  par  l'intermé- 
diaire du  port  de  Montréal,  les  produits  des  territoires  de  l'ouest  du  Canada. 
Résolu  :  Que  cette  chambre  est  d'opinion  qu'il  est  ;'i  propos,  dans  l'intérêt  du 
commerce  intérieur  et  extérieur  du  Canada  de  favoriser  la  création  d'une  com- 
pagnie dont  l'objet  serait  de  construire,  équiper  et  conduire  un  entrepôt  de 
grains  avec  de  grandes  facilités  d'élévation  et  de  transbordement  des  produits, 
dans  ou  près  de  la  ville  de  Prescott,  Ont.,  et  de  faciliter  ainsi  l'entreposage  des 
grains  en  transit  entre  les  ports  des  grands  lacs  et  les  navires  océaniques," 

A  l'assemblée  du  5  mai  1893,  M.  Geoffrion  attira  l'attention  de  la  Chambre 
sur  le  rejet,  par  les  inspecteurs  américains,  d'articles  d'alimentation,  d'un  lot  de 
thé  de  rebut  qui,  suivant  l'avis  qu'il  avait  reçu,  prendrait  probablement  la  rou- 
te du  Canada;  et  sur  la  proposition  de  MM.  Haynes  et  Parizeau,  le  secrétaire 
reçut  instruction  d'attirer  l'attention  du  gouvernement  fédéral  sur  le  fait  qu'une 
quantité  considérable  de  thés  inférieurs  rejetés  par  les  inspecteurs  américains 
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sera  probablement  placée  sur  le  marché  canadien,  et  de  déclarer  qu'il  est  oppor- 
tun, pour  des  raisons  de  salubrité  publique,  de  prévenir  cette  importation.  Le 
secrétaire  reçut  également  instruction  d'attirer  l'attention  du  conseil  d'hygiène 
de  la  province  sur  cette  matière. 

Le  12  mai  1893,  îe  conseil   prit  connaissance  d'une  communication  de  M.  Reiationsavec 

I  •         1  .      .  '"  Belgique. 

Légat  au  sujet  des  relations  commerciales  du  Canada  et  de  la  Belgique. 

A  ce  propos,  M.  Rolland  fit  remarquer  que,  crncernant  ces  relations,  le 
consul  de  Belgique  déployait  un  zèle  des  plus  louables  et  qui  portera  bientôt  des 
fruits  abondants. 

Le  3  avril  1893,  M.  Geo.  W.  Stephens,  M. P. P.,  adressa  au  conseil  un  pro- Affaires 
jet  de  requête  au  lieutenant  gouverneur  de  cette  province  pour  demander  la 
nomination  d'une  commission  royale  qui  serait  chargée  de  s'enquérir  de  tous  les 
détails  de  l'administration  de  la  cité  de  Montréal,  sur  le  motif  de  malversation. 
Ce  document  n'étant  pas  étayé  de  faits  spécifiques  pour  justifier  une  initiative  de 
la  part  de  cette  Chambre,  resta  sur  la  table  d'après  le  vœu  des  membres. 

Une  proposition  de  s'occuper   de   cette  question  n'a  pas  eue  de  suite,  la  Fermeture  ii 
Chambre  s'en  tenant  à  l'opinion  qu'elle  avait  déjh  exprimée  sur  cette  matière,  à' 
savoir  :  qu'il  n'était  pas  opportun  d'intervenir. 

Le  2  juin  1893,  la  Chambre  de  Commerce  s'est  adressée  à  la  commission 
d'hygiène  de  la  province  pour  lui  demander  de  permettre  au  comité  de  santé  de 
Montréal  d'étendre  sa  juridiction  jusque  dans  le  port,  au  cas  d'épidémie.  Les 
circonstances  l'exigeant,  la  commission  d'hygiène  fera  droit  i\  cette  demande. 

Au  19  mai  1893,  '^  conseil  de  ville  de  Montréal  n'ayant  pas  encore  pris  de 
décision  au  sujet  du  permis  demandé  par  la  Compagnie  de  Téléphone  des  Mar- 
chands de  poser  ses  poteaux  dans  les  rues  de  Montréal,  cette  Chambre  crftt 
devoir  insister  auprès  des  autorités  municipales  pour  en  obtenir  une  prompte 
décision.  Depuis  cette  époque  les  citoyens  ont  constaté  que  la  nouvelle  compa- 
gnie de  téléphone  avait  atteint  son  but. 

Deux  auditeurs  et  un  trésorier  ont  été  ajoutés  à  la  liste  des  officiers  de  la  Smèiefs" 
chambre.  Les  auditeurs  sont  MM.  C.  H.  Catelii  et  J.  B.  A.  Lanctôt.  Dans  le 
moment,  M.  Catelii  remplit  les  fonctions  de  trésorier.  Dans  le  courant  de 
l'année,  M.  L.  E.  Morin,  fils,  et  J.  O.  Dupuis,  ayant  résigné  comme  membres 
du  conseil,  furent  remplacés  par  MM.  R.  Gohier  et  J.  H.  Pellerin. 

Le  II  décembre,  M.  L.  E.  Morin,   le  président  de  cette  Chambre,   fit  une^°''^^o7i°"'*'''' 
conférence  très  élaborée   sur  les  origines  et  les  développements  du  commerce  '''"^'• 
dans  le  inonde.     Cette  conférence  fut  écoutée  par  un  très  nombreux  auditoire 
réuni  dans  une  des  salles  de  l'édifice  de   la  Société  Saint-Jean-Baptiste  qui,  pour 
l'occasion,  avait  bien  voulu  donner  l'hospitalité  ^i  cette  Chambre. 


Nouveaux 


Le  bureau  de  direction  pour  1894,  est  ainsi  constitué  : — 

Président,  H.  Laporte  ;  vice-président,  J.  D.  Rolland. 

Membres  du  Co;Mf/7. ^Guillaume  Boivin,  L.  E.  Morin,  sr.,  Alph.  Aumond, 
Joseph  Contant,  Alph.  Racine,  C.  P.  Chagnon,  Joseph  Portier,  Théodule  Lefeb- 
vre,  L.  K.  Geoffrion,  D.  Parizeau,  C.  H.  Catelii,  .Ans.  Labrecque,  l'honorable 
Louis  Tourville,  Ovide  Dufresne,  jr.,  O.  Faucher,  L.  J.  Forget,  Ubalde  Garand, 


officiers  pour 
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officiers  pour  K_    Prétoiitiiinc,    Alfred   Thibiindt'au,   Charles    Lantjlois,  Joseph  Hayiies,    V.  D. 
ShalUnv,  Charles  Desmarteau. 

Arbitres  du  tribunul  de  lomincnc.  MM.  Alphonse  l.eelaire,  Jacques  Ore- 
nier,-  J.  X.  Perreault,  honorable  I,.  Tourville,  J.  C.  Robert,  Ovide  Diit'resne, 
fils,  I).  C.  Hrosseau,  H.  Parizeaii,  L.  M.  Morin,  père,  L.  II.  Hébert,  J.  S. 
Bousquet. 

Etiriiiis  ci frniins.  —  MM.  l'\  X.  Henoil,  CJ.  tî.  Ciaucher,  L.  N.  Hurtubise, 
J.  P.  Lebel,  J.  P.  Daif^le,  Hospice  Labelle. 

/'ravisions,  bi'iinrs  ci /n>iiiaf>vs.  MM.  I-Imile  Lavi}j;ne,  J.  A.  X'aillancourt, 
J.  M.  lUnirassa,  N.  F.  Hedard,  Thos.  llauthier,  Slan.  Deniers,  Daniel  Hislop, 
Charles  l.an^lois. 

Huiles  et  poissons.  MM.  !..  K.  Morin,  sr.,  L.  \V.  Telmosse,  J.  H.  .\.  Mar- 
tin, J.  V..  (Juintal,  \..  \i.  lîeotVrion,  lùis.  Touj^as. 

Produits  chimiques.  MM.  J.  Contant,  S.  Lachance,  .A.  Robert,  Dr  J.  Le- 
duc, J.  H.  Nault. 

Cuirs  et  peaux.  MM.  S.  O.  Delorme,  Iniil.  Boivin,  J.  B.  .\.  I.anctôt,  J.  L. 
Pelletier,  Z.  Désorineau,  J.  H.  Pellerin,  H.  Laurencelle. 

Comité  de  la  salle  de  réunions.  —  M. M.  .\lph.  Aumond,  C.  H.  Catelli,  Joseph 
Haynes. 
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jiics,    V .  D. 

[icqiies  Grê- 
le DiitVosne, 
lébcrl.  J.  S. 

.  Hurlubisc, 

.'aillaiicinirt, 
miel  Hislop, 

.  H.  A.  Mar- 
ri, DrJ.  he- 
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itelli,  Joseph 


Auiiiteiirs.     MM.  C.  H.  Calelli,  Joseph  Contant. 

Trisoriir.      "SX.  Charles  Desniarteaii. 

Sccrc/iiin'.  —  M.  S.  Coté. 

Les  anciens  présidents  sont  de  droit  membres  honoraires  du  conseil. 

M.  L.  K.  Morin,  sr.,  en  sortant  de  charj^e,  présenta  une  étude  très  appro- 
fondie des  relations  commerciales  du  Canada  avec  les  pays  étranjjers  et  les 
moyens  ;'i  prendre  pour  les  réaliser.  11  a  aussi  été  l'initiateur  du  projet  de  fon- 
der un  musée  commercial,  projet  qui  sera  bientôt  réalisé  par  la  Chambre  de 
Commerce,  pour  peu  que  les  autorités  prêtent  leurs  concours. 

Le  13  avril,  à  la  suite  de  négociations,  la  Chambre  de  Commerce  a  décidé 
d'admettre  tous  les  membres  de  l'Association  des  Kntrepreneurs  en  bloc.  Cette 
dernière  société  fut  en  conservant  ses  droits  et  son  existence,  formera  une  sec- 
tion spéciale  de  la  Chambre. 

Le  2  juin  la  Chambre  de  Commerce  est  entrée  en  possession  de  ses  nou- 
velles salles,  dans  le  maj^nilique  édifice  de  la  Manque  du  Peuple,  oi'i  elle  va  enfin 
avoir  ses  salles  de  lecture  et  de  conférence. 

Knlin,  j^uidée  par  des  hommes  qui  ont  travaillé  à  son  proj^rès  depuis  sa 
fondation,  la  Chambre  de  Commerce  du  district  de  .Montréal  marche  sûrement 
ve>-s  la  haute  position  qui  lui  appartient  dans  le  monde  commercial  canadien. 
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AiiiiTMid,  Aiplii>nsc 
Al'.!'      ,  Zôph. 
Asseiiii,  Jos. 
Arinstron^,  t'.  N 
Authior,  M.  K. 
An^L-rs,  Real 
Archainhault.   Fr^. 
Archambault,  Jos. 
Auniond,  R. 
Archambault,  J.  H.  O. 
Ayotte,  Tclesph. 
Aquin,  Tous.  J. 
.Armand,  lion,  sénateur 
Arcliambault,  bon.  Horace 
Auge,  O.  M. 

B. 

Herthiaume,  Treftlé 
Brisson,  T.  A..  .M. H. 
Berffer.  Charles 
Bessette,  F.  X. 
Barbeau,  Henri 
Brunet,  J. 
Bolduc,  Louis 
Bertrand,  K.  .A 
Bickerdike,  Robert 
Bastien,  Eugène 
Beaudin,  Simon 
Beaubien,  josepli 
Brossard,  Henri 
Bernard,  Dr  .A. 
Bourdeau,  Théoph, 
Black,  John 
Béique,  F.  I-. 
Benoit,  Z. 
Brissette,  Damase 
Beauchamp.  J.  C 
Bourdon,  J.  R. 
Bénard.  Tous. 
Barbeau,  Thos. 
Benoit,  Elz. 
Blanchet,  \Vm. 
Boivin,  L.  I. 
Beaugrand,  H. 


liiaubii  11.  Louis 
Brig^s,  C'.  A. 
Bourassa,  J.  I>. 
Bastien,  Benoit 
Bartlie,  vicomte  île  La 
Beausoleil,  C". 
F^eaulieu,  !>.  .\. 
Bourgoin.  lïeo. 
Boivin,  (iiiillaiime 
Botiiii,  I. 
Bousquet,  J.  S. 
Beauchamp,  .\.  .A. 
Barsalou,  Joseph 
Bélanger,  F. 
Boisseau,    L.  Horace 
Boisseau,  Louis 
Brunet,  Joseph 
Brunet,  L  W.  R. 
Bédard,  N.  F. 
Bricault,  Théopliile 
Beauchamp,  !..  1^. 
Barsalou,  M. 
Brissette,  F.  X. 
Bastien,  F.  de  S. 
Brosseau,  I).  t". 
Brosseau,  .Ad. 
Beauchemin,  L.  O. 
Barré,  J.  L. 
Beaudoin,  J.  P. 
Bourdeau,  J.  R. 
Bourdeau,  Jos. 
Beaudry,    \..  jr. 
IK'tournav,  \.  O. 
Bavard,  F.  " 
Brâult.  H.  .\.  A. 
Beaudry,  N.   |. 
Boucher,  J.  Oci. 
Bourdon,  Alph. 
Bernard,  J.  H. 
Benoit,  F.  X. 
Bourdon,  J.  F. 
Bourdon.  J.  F. 
Bienvenu,  Tanc. 
Boudreau,  J.  B. 
Bissonnette,  .A.  C".  A. 


C'adieux,    L.  .A. 
C're-sé,  L.  Ci.  .\. 
foullée,  J.  P. 
C'atelli.    Pierre 
Chaput.  .A.  J. 
fonlanl,  Joseph 
C'hagnon,  .A.  '1'.  .\. 
Courtenianche,  O. 
C'adieux,  H.  C 
Lochrane,  James 
fousineau  Liidger 
Chevalier,  Louis 
Chi\  rier,    T. 
Charlebois,  C.    T. 
Catelli,  C.  H. 
Charron,    Frs. 
Chouillou,  C.  .AIL 
Chapleau,    (.iodtVoi 
Cusson,  V..  N. 
Choquet,  !•".  \. 
Chagnoii,  C.  P. 
Craig,  V .  X. 
Charbonneau,  L.  L. 
Comtois,  L. 
Chadillon,  F.  X. 
Cyphiot,  Dr 
Contant,  H. 
Carmel,   .A. 
Crevier,  L.  J. 
Chrétien-Zaugg,  Dr  A. 
Costigan,  F^. 
Chabot,  capt.  Jules 
Casgrain,  J.  P.  B. 
Cardinal,  J.  T. 
Charlrand,  Raymond 
Carufel,  I.,.  F. 

D. 

Daiisereau,  P.  (fers) 
Deronie,  L.  J.  .A. 
Dupuis,  J.  O. 
Dupuis,  F.  X. 
Dupuis,  .Alexis 
Dépatie,  Arcade 
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Dt-loriiK',  (iustaw 
IloTonnaiicinir,  L    (i. 
I)i'siirmenii,  J.  '/.. 
ncsjarclii's  .\i)(.lrc 
l>elorme,  (.".  V.. 
Denis.  L.  N. 
Daniel,  W.  K. 
Diilianu'l,  J.  (i 
Duchcsnoaii,  Jos. 
Desserres,  Ciaspard 
Dansereaii,  M.  K. 
Diival,  Jos. 
Deniers,  Stanislas 
Deniers,  lîust.  Dr 
Dansoreaii,  Pierre  (voitures) 
Destroismaisons,  Gust. 
Déeary,  Arthur 
Dufresne,  Olivier 
Dn^uay,  J.  N. 
Déeary,  l^'erdiiiand 
Deniers,  Kmile 
Desaulniers,  Clou/. 
Dupuis,   Narcisse 
Daignault,   P. 
Desormier.  P. 
Dumont,  Achille 
Del.orimiers,  S.  A. 
Dionne,  A.  C 
Daoust,  Kmilien 
Magenais,  E. 
u.ré,  J.  H. 
Durand,  Akléric 
Daniel,  E.  F.  G. 
Daifïle,  Jos. 
Ducharme,  G.  N. 
Demers,  P. 
DulVesne,  Ovide 
Desmarteaii,  Chs. 
Daveluy,  Geo. 
Dufresne,  J.  M. 
Drummond,  hon.  Cieo.  A. 
Davis,  A. 
Delisle,  Noian. 
Dubuc,  Arthur 
Drolet,  Gustave  A. 


Dubuc,    Pierre 
Delornie,  .AdlKinar 
Desjiirdins,  JAUiis 
Desjardins,  i'iiul 


Kthier,  K. 
Kthier,  II. 
Kthier,  L. 


!.. 
II. 


F. 


Faucher,  O. 
l''ouclier,  J.  l'. 
Fortier,  Joseph 
Forfj^et,  L.  J. 
Frappier,  Oiicsiire 
Fortier,  J.   M. 
Foisy,  Th. F.  Ci. 
Foisy,  Ci.  W. 
Foisy,  A.  G. 
Foisy,  Théod. 
Filiatreault,  .A. 
Filiatreaull,  C'yriac 
Futvoye,  I.  H. 
Fellay,  Ernest 
Fauteux,  Hercule 
Forget,   Lucien 

G. 

CJohier,  R. 
Cilobensky,    E-  .\. 
Goulet,  A.  Ludger 
Ciaucher,  G.  G. 
Ciiriy'd,  .Aug. 
Ciuilbault,  Ed. 
Ciariépy,  Horniisd;is 
Généreux,  E.  .\. 
Gravcl,  J.  A. 
CieoftVion,  E.  E. 
Gauthier,   Eéandro 
Ciarand,   l'baKle 
Gauthier,  Thos. 
Grenier,  Jacques 
Grenier,  M.  .Antoine 
Godin,  J. 
Grothé,   E.  O. 


Granger.  F.  J. 
Cîareau,  E.  K. 
Ciosselin,  Z. 
Ciosselin,  Jules 
Cîagnon,  N.  T. 
Ciagnon,  .Arthur 
Ciuay,    Eug. 
Gérardin,  A. 
Ciravel,  Eudger 
Cieoffrion,  J.  A. 
Cioyetle,  Arthur 
Cioulet,  Rodrigue 
Ciagnon,  Pascal 
Guay,  N. 
Girouard,  Dr  J. 
Ciagnon,  Donat 
Ciratton,  J.  B. 
Ciiguère,  P. 
Ciauthier,  T.  A. 
Germain,  Ad. 
Ciauthier,  Jos. 
Ci  race,  P. 
Cioulet,  Capt. 

H. 

Hébert,  E.  H. 
Hérard,  E.  J. 
Hamelin,  A.  S. 
Hurtubise,  E.  N. 
Hurteau,  N.  A. 
Hellebronner,  J. 
Haynes,  Jos. 
Hogan,  Hy. 
Hislop,  Daniel 
Hurtubise,  Frs. 
Hurtubise,  Edwin 
Hudon,  J.  M. 
Hénault,  E.  H.  . 
Hardy,  Edmond 
Hamilton,  N.  E, 
Harris.J.  W, 
Hétu,  E.  O. 
Hamilton,  Henri 
Huot,  Jules 
Henault,  O.  E. 
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Hall,  John  S. 
Hughes,  H.  H.  F. 
Haret,  J.  B. 
Hudon,  Albert 

I. 

Itzweire,  l.s.  Philippe 

J. 

Juneau, Joseph 
Jacotel,  Théodore 
Jodoin,  Ferdinand 
Jacotel,  J.  C. 
Jobin,  C.  E. 
Jean,  Jos. 
Jobin,  Ed. 


Lefebvre,  Théodule 
Lefebvre,  Théodore 
Laurence,  Oct. 
Lanctôt,  J.  B.  A. 
revoie,  O.  M. 
Leclaire,  Alphse 
Langlois,  Chs. 
Lemay,  Octave 
Lemieux,  E. 
Larivière,  F.  C. 
Lessard,  Jos 
Languedoc,  G.  de  G. 
Lambert,  J.,  jr. 
I^frenière,  J.  O. 
Laporte,  H. 
Ulonde.  C.  F, 
Lachance,  S. 
Lavoie,  Jos. 
I^vigne,  Emile 
Lemoine,  O.  G. 
I^marche,  Jos. 
Labonté,  S. 
Letendre.  J.  B. 
Leclèrv,  Pierre 
Labrecque,  Ans. 
Létang,  C.  L. 
labrecque,  J.  O. 
Labbé,  G.  H. 
Laurin,  Alph. 
L'Heureux,  Alex. 


Laverijnc,  Ls. 
I^évest|ue,  Jos. 
Laviolette,  J.  G. 
Larivière,  P. 
Lefort,  Kmile 
Lacaille,  Chs. 
Lacoste,   .A. 
Laurier,  Médéric 
Laurent,  George 
Labelle,  Hospice 
Labelle,  Gust. 
Léveillc,  Grégoire 
Lemay,  Césaire 
Lionais,  Charirs 
Lépine,  A.  T. 
Laramée,  L.  H. 
.Lionais,  Alfred 
Lavaliée,  Poussin  L.  de 
Leduc,  Dr.  J. 
Laramée.  Nap. 
Lemay,  Victor 
Lebel,  J.  P. 
Lebœuf,  Z. 
Lavigne,  Jos.  T. 
Lebrèque,  A.  A. 
Lanoix,  J. 
Leblanc,  Amédée 
Labrèque,  Her.ri 
Lamoureux,  Jos.  (manuf.) 
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HORMISIIAS     I.APORTK. 

M.  HoKMisPAs  Lai'ortk,  de  la  maison  Kaportc,  Martin  &  Cie,  épiciers  en  y:ros,  est  né- 
dans  la  paroisse  de  Lachine,  le  7  N'ovembre  1850.  Son  père,  Jean-Haptiste  Laporte, 
qui  était  meunier,  alla  résider  l'année  suivante  au  Sault-au-Récollet  ;  et  c'est  l;i  que  le  jeune 
Laporte  ret;ut  sa  première  éducation.  A  l'âge  de  quatorze  ans  il  vint  à  Montréal  et  com- 
men»;a  à  gas,Mier  sa  vie  en  travaillant  dans  une  manufacture  de  clous.  Pendant  quatre  ans 
il  resta  attaché  a  cet  emploi,  profitant  de  tous  ses  loisirs  pour  ajouter  h  son  éducation. 
Désireux  de  se  lancer  dans  le  commerce,  il  laissa  en  1.S70  la  manufacture  de  clou  pour  en- 
trer au  service  d'un  épicier  de  la  rue  St-Joseph.  Il  ne  tarda  pas  ,1  se  faire  remarquer  par 
ses  aptitudes  pour  le  commerce  ;  et  au  bout  de  quelques  mois  il  se  lança  dans  les  affaires 
pour  >on  propre  compte  au  coin  des  rues  St-Jacques  et  St-Martin.  L'éneririe,  l'activité  et 
l'honnèieté  conduisent  toujours  au  succès;  ce  fut  le  cas  pour  M.  Lapone.  Kn  18S1,  il 
renonçait  au  commerce  de  détail  pour  se  consacrer  A  celui  du  f^ros,  et  en  iSSS  il  forma  la 
société  dont  il  est  actuellement  le  chef  avec  NL  J.  B.  \.  Martin,  qui  avait  été  pend.mt  plu- 
sieiirs  années  avec  la  maison  X.  Ouintal  i\:  fils,  et  NL  J.  O.  Boucher,  son  premier  commis. 


ciale,  les  atVaires  ne  cesse- 
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et  d..'s  Seijfneurs,  le  maijfnifi- 
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de   M.    Laporte  devait    pren- 


Sous  la  nouvelle  raison  so- 
renl  pas  de  prospérer,  et 
au  coin  des  rues  Notre  Dame 
que  éditice,  qu'elle  occupait 
feu  il  \  a  quelques  semaines, 
seul  instant  par  ce  désastre, 
ouvert  un  maj^asin  temporai- 
pare  actuellement  ;'i  rebâtir 
le.  MM.  Laporte,  Martin  iK: 
des  premiers  raiiifs  dans 
leurs  relations  .s'éientleiit  :i 
le  chiffre  de  leurs  affaires  va 
Ils  ont  toujours  ini  fonds 
ses,  et  on  dit  t^énéralement 
pas  une  maison  où  on  soit 
l'instant  l'article  voulu. 

Un  homme  de  la  valeur 
dre  un  intérêt  considérable  dans  tous  les  mouvements  pour  l'avancement  du  coinmerce  et 
de  nos  intérêts  nationaux.  Kn  effet  dans  la  Chambre  du  Commerce  du  district  de  .\h>nt- 
réal,  au  /ioiird  0/  Tradv  et  dans  l'.-Xssociation  des  Kpiciers  en  j^ros,  il  a  toujours  été  noté 
comme  un  des  inembres  les  plus  précieux.  Après  avoir  été  pendant  deux  ans  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  de  Commerce,  il  en  a  été  élu  président  par  acclamation  aux  dernières  élec- 
tions, et  le  commencement  de  son  administration  a  été  si>,'nalé  par  l'entrée  d'un  j^rand  nom- 
bre de  nouveaux  membres.  Il  a  aussi  porté  un  intérêt  patriotique  à  l'.Kssociation  Saint- 
Jean-Baptiste  ;  il  en  a  été  le  trésorier  et  le  président  pour  la  section  Saint-Joseph.  .Ancien 
président  de  l'Union  Saint-N'incent,  il  a  aussi  fait  beaucoup  pour  cette  excellente  société. 

M.  Laporte  a  été  un  des  initiateurs  du  mouvement  qui  a  amené  la  fondation  de 
r.Mliance  Nationale,  incorporée  par  la  lé^j'islature  ;'i  sa  dernière  session,  et  dont  il  a  été  élu 
le  premier  président.  Cette  association  de  bienfaisance  et  d'assurance  mutuelle  s'est 
tracé  un  large  programme  patriotique,  qu'elle  ne  manquera  pas  do  réaliser  .sous  la  direction 
des  hommes  énergiques  qui  sont  k  sa  tête.  M.  Laporte  est  encore  directeur  de  la  Cie 
d'.Assurance  Mutuelle  contre  le  feu  et  de  la  Société  de  Construction  Mutuelle  Nationale, 
juge  d  :  paix,  et  conseiller  de  la  municipalité  de  Horionville,  comté  de  \'audreuil,  où  il  a 
une  résidence  d'été. 

C'est  assez  dire  que  M.  Laporte  est  un  de  ces  hommes  généreux  et  dévoues  qui  se  ren- 
contrent partout  où  il  y  a  une  bonne  œuvre  à  encourager,  et  les  honneurs  qui  lui  ont  été 
conférés,  tout  en  étant  une  marque  de  la  confiance  et  de  l'estime  qu'on  lui  porte  partout, 
ne  sont  que  la  récompense  des  services  qu'il  a  rendus,  V.n  somme,  la  carrière  de  M. 
Laporte,  qui  s'est  élevé  par  le  travail  Je  la  position  la  plus  modeste  au  premier  rang  dans 
le  monde  commercial,  est  un  bel  exemple  des  occasions  que  notre  pays  oflVe  aux  jeunes 
gens  qui  aspirent  à  réussir  par  des  moyens  légitimes. 
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XAPOLKOX  ARTHIR  HrRTEAl'. 


M.  Nai'oi.kox-Aktiiik  Hikteai-,  éclieviii  de  la  cité  de  Montréal  et  marchand  de  bois, 
est  né;'  Longue!!  en  i>S47.  Il  vint  s'étahlir  à  Montréal  à  l'âge  do  vingt-cinq  ans,  après 
avoir  re»;u  une  bonne  éducation  dans  son  village  natal  ;  et  il  entra  aussiioi  comme  commis 
à  l'emploi  d'un»;  des  nieiileures  maisons  faisant  alors  le  commerce  de  bois  dans  la  ville.  M. 
Hurteau  avait  heureusement  trouvé  le  genre  d'aftaires  qui  convenait  à  ses  goûts,  et  il  ne 
tarda  pas  de  s'initier  à  tous  les  détails  de  ce  commerce.  Deux  ans  plus  tard  il  se  lançait 
dans  les  affaires  pour  son  propre  compte,  et  en  iSSd,  il  formait  la  société  qui  existe  encore 
avec  son  frce.  De  toutes  les  industries  naturelles  du  Canada,  il  n'en  est  pas  où  la  supré- 
matie de  noire  pays  soit  plus  incontestable  que  dans  la  production  du  bois.  C'est  depuis 
un  demi  siècle,  l'article  le  plus  imponant  de  notre  commerce.  .M.  Hurteau  avait  donc  un 
vaste  champ  à  exploiter,  et  il  l'a  fait  avec  beaucoup  de  succès.  Par  son  énergie  et  son 
habilité,  il  a  étendu  ses  opérations  à  toutes  le-;  parties  du  pays,  et  a  conquis  une  des  premiè- 
res places  dans  cette  branche  de  commerce.  Kn  i8S8,  M.  Hurteau  a  été  élu  pour  la  pre- 
mière fois  pour  représenter  le  quartier  Saint-Jacques  au  conseil  de  ville,  et  il  a  toujours  été 
réélu  depuis.  Dès  son  entrée 
une  des  tètes  dirigeantes  ;  et 
nées  déjà  partie  du  comité 
été  élu  le  président  en  189J. 
part  active  dans  la  négocia- 
de  la  ville.  Il  s'est  montrer 
deniers  publics  qu'il  l'a  été  de 
teau,  jouit  dans  le  monde  des 
général  d'une  réputation  ir- 
menl  été  l'objet  des  accusa- 
lait  pleuvoir  à  tort  et  à  tra- 
conseil  de  ville  indistincte- 
)•  a  qucîlques  années  de  l'er- 
teau  pour  le  forcer  à  donner 
teurs  du  quartier  Saint-jac- 
persécution  en  le  reélisant 
lion  avait    si  peu  souffert  que 
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au  conseil,  il  en  est  devenu 
il  faisait  depuis  plusieurs  an- 
des  finances,  lorsqu'il  en  a 
V.n  celle  qualité,  il  a  pris  une 
tion  des  derniers  einprunts 
aussi  bon  administrateur  des 
ses  propre.s  affaires.  M.  Hur- 
atlaires  et  dans  le  public  en 
réprochable.  il  a  naturelle- 
tions  qu'une  certaine  école 
vers  sur  tous  les  membres  du 
ment.  On  profita  même,  il 
reur  d'un  commis  de  M.  Hur- 
sa  démission  ;  mais  les  clec- 
ques  le  vengèrent  de  cette 
par  acclamation.  Sa  réputa- 
lors  des  dernières  élections 
provinciales,  le  parti  conservateur,  qui  voulait  mettre  en  campagne  partout  les  plus  forts 
candidats  possibles,  le  solicita  vivement  de  se  laisser  mettre  en  n(.>niinaiion  dans  le  quartier 
Saint-Jacques  Sa  santé  ne  lui  permit  pas  d'accepter  cet  honneur.  Au  printemps  de  1892 
M.  Hurteau  fut  aussi  choisi  pour  être  le  candidat  à  la  mairie  par  ime  importante  convention 
composée  de  délégués  des  différents  quartiers  de  la  ville,  mais  cette  fois  encore,  tout  en 
reconnaissant  l'honneur  qu'on  lui  faisait,  M.  Hurteau  déclina  pour  des  i-aisons  de  santé. 
Mais  c'est  au  printemps  de  1894  que  M.  Hurieau  a  r^Miipo^té  le  succès  peut-être  le  plus 
flatteur  de  sa  vie.  L'état  de  sa  santé  l'ayant  forcé  à  se  rendre  en  .Afrique  avec  sa  famille, 
au  commencement  de  l'hiver,  les  élections  municipales  se  firent  durant  son  absence.  Ce- 
pendant, malgré  la  guerre  organisée  contre  le  conseil  de  ville  et  ses  anciens  membres  per- 
sonne ne  se  pré.senta  pour  lui  faire  d'oppo>ition  dans  le  quartier  canadien-français  le  plus 
important  de  la  ville,  et  il  fut  de  nouveau  r  élu  par  acclamation.  Un  fait  analogue  se  passa 
lorsqu'il  fut  question  de  former  les  comités  du  conseil  de  ville  après  les  élections.  On  avait 
annoncé  à  son  de  trompe  dans  certains  journaux,  que  l'échevin  Hurteau  devait  être  rem- 
placé comme  président  du  comité  des  finances.  Cependant  le  moment  venu,  il  fut  de  nou- 
veau élu  à  cette  position,  la  plus  impcrtante  dans  le  conseil,  à  l'unanimité.  L'élection  de 
M.  J.  O.  V^illeneuve  h  la  mairie  ayant  créé  une  vacance  dans  la  Commission  du  Havre  le 
printemps  dernier,  M.  Hurteau  a  été  nommé  par  le  gouvernement  fédéral  pour  la  remplir. 
Il  a  signalé  son  entrée  dans  ce  corps  important  en  lui  faisant  adopter  un  projet  pour  la 
création  d'un  bassin  à  Maisonneuve,  ce  qui  aura  pour  effet  non  seulement  de  mettre  le 
havre  de  Montréal  en  état  de  satisfaire  tous  les  besoins  du  commerce,  mais  aussi  de  donner  k 
la  partie  Est  l'extension  k  laquelle  elle  avait  droit.  M.  Hurteau  fait  partie  de  la  Chambre  de 
Commerce  et  du  Board  of  Trade  depuis  plusieurs  années,  et  il  est  aussi  un  des  membres  les 
plus  actifs  de  l'Association  Saint-Jean-Baptiste  et  de  l'.Association  des  Commis-voyageurs. 
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LOUIS-KDOUARP     MO 


M.  Louis-EuouARi»  MoKiN,  ex-maire  de  Lon^ueiiil,  ex-prcsident  de  la  Société  St-Jean- 
Baptiste  de  Longueuil,  président  de  la  Chambre  de  Commet  ce  du  district  de  Montréal,  et 
négociant,  est  né  à  Montréal  le  ib  septembre  i8_^o.  La  famille  Morin  émijjra  de  St-Jacq.ies 
de  Bassange,  évêché  de  Poitiers,  à  Québec,  vers  1670  ;  et  depuis  deux  siècles  ses  membres 
ont  occupé  une  foule  de  positions  honorables  en  ce  pays.  M.  Louis  Morin,  le  père  du  sujet 
de  cette  notice,  était  un  citoyen  bien  connu  dans  Montréal  et  lors  des  troubles  politiques  de 
1837,  il  partagea  avec  beaucoup  d'autres  patriotes  l'honneur  d'être  jeté  en  prison  pour  avoir 
porte  ombrage  aux  tyrans.  S'il  aimait  son  pays  et  la  liberté,  M.  Morin  n'en  était  pas 
moins  un  homme  qui  se  rendait  compte  de  la  véritable  situation  de  notre  nationalité  et  de 
l'importance  qu'il  y  avait  pour  nous  d'apprendre  la  langue  de  nos  adversaires.  Aussi  plat;a- 
t-il  son  fils  tout  d'abord  dans  une  école  primaire  anglaise,  et  ensuite  à  l'école  Workman, 
alors  une  des  meilleures  institutions  d'éducation  protestantes.  Disons  toutefois  qu'j'i  cette 
époque,  il  n'existait  pas  d'école  des  Frères  des  Écoles  Chrétiennes,  et  que  les  institutions 
protestantes  accordaient  toute  la  latitude  nécessaire  r'i  leurs  élèves  catholiques  pour  leur 
permettre  d'apprendre  le  cathéchisme  et  de  faire  leur  première  communion.  A  douze  ans 
le  jeune  Morin  fut  placé  au  collège  de  Montréal  pour  y  faire  un  cours  clas- 
sique ;  mais  des  revers  de  fortune  qui  frappèrent  son  père  l'empêchèrent 
de  terminer  ses  études.  Il  avait  du  reste  peu  de  dispositions  pour  le  droit 
ou  la  médecine  ;  il  se  décida  donc  à  entrer  au  service  de  la  maison  Cuvil- 
lier,  qui  faisait  un  commerce  général,  et  dont  le  chef  était  le  citoyen  émi- 
nent  qui  fut  président  de  la  Chambre  d'Assemblée  et  qui  porta  au  pied  du 
trône  les  célèbres  quatre-vingt-douze  résolutions.  C'était  alors  un  dur 
apprentissage  que  celui  du  commerce,  et  pour  mériter  le  certificat  qui  sou- 
vent ouvrait  les  portes  du  temple  de  la  fortune,  il  fallait  A  un  jeune  homrne 
autant  d'énergie  que  d'aptitudes  pour  les  affaires.  M.  Morin  soutint 
l'épreuve  pendant  cinq  années,  au  bout  desquelles  il  songea  à  s'établir 
pour  son  propre  compte.  Comme  tous  les  hommes  qui  pensent  et  qui 
observent,  il  ne  tarda  pas  à  constater  qu'il  avait  encore  à  apprendre  beau- 
coup de  choses  qui  lui  seraient  extrêmement  utiles  et  même  nécessaires 
pour  faire  son  chemin  dans  le  monde.  L'Institut  Canadien  ouvrait  alors 
ses  portes  à  la  jeunesse  studieuse  de  Montréal.  M.  Morin  se  hâta  de  tirer 
profit  des  avantages  qu'il  offrait  et  tout  en  s'instruisant,  il  prit  une  part 
active  aux  divers  mouvements  patriotiques  lancés  par  l'Institut.  Ce  fut 
lui,  notamment,  qui  dirigea  le  voyage  de  plaisir  à  Québec,  donné  pour  pré- 
lever les  fonds  nécessaires  au  parachèvement  du  monument  des  Patriotes.  Le  10  janvier 
1853.  M.  Morin  épousa  mademoiselle  Mathilde  Parent,  et  désormais  il  dut  se  consacrer  plus 
exclusivement  à  ses  affaires.  Néanmoins  il  était  trop  patriote  pour  ne  pas  se  sentir  hutnilié 
par  la  position  d'infériorité  dans  laquelle  le  commerce  canadien-français  était  maintenu  par 
ta  haute  influence  du  Board  of  Tmiic,  dont  la  direction  était  gardée  toute  entière  par  les 
Anglais.  En  même  temps  il  lui  fallait  constater  que  l'apathie  de  nos  compatriotes  était 
pour  beaucoup  dans  cet  état  de  chose  regrettable.  Comme  premier  remède,  il  songea  donc 
à  faire  entrer  les  marchands  canadiens-français  dans  le  Board  of  Trade.  Comme  deuxième 
remède  il  commença,  de  concours  avec  M.  C.  Beausoleil,  la  publication  du  Ncgociiiiif  Cana- 
dien, le  premier  journal  commercial  qui  ait  été  publié  en  français  dans  la  province  de  Qu-- 
bec.  Cette  feuille  fut  très  bien  reçue  ;  et  pendant  plusieurs  années  elle  continua  j^i  revendi- 
quer les  droits  de  nos  compatriotes,  tout  en  les  tenant  au  courant  des  opérations 
commerciales.  Dès  les  premiers  numéros  elle  publia  une  série  d'articles  qui  amenèrent  la 
formation  de  Chambres  de  Commerce  dans  presque  toutes  les  villes  de  la  province  de 
Québec  ;  et  lorsque  l'honorable  John  V'oung  fortna  la  Chambre  de  Commerce  de  la  Puis- 
sance, nos  compatriotes,  purent,  grAce  à  ce  mouvement,  y  faire  bonne  figure.  On  peut 
dire  que  c'est  de  cette  époque  que  date  l'ère  de  progrès,  durant  laquelle  le  commerce  des 
épices,  des  vins,  des  spiritueux,  du  pétrole,  des  mélasses  et  de  la  farine  est  en  grande  par- 
tie passé  aux  mains  de  nos  compatriotes.  Le  Négociant  Canadien  fut  encore  la  première 
publication  qui  préconisa  l'établissement  de  fromageries  et  de  beurreries  ainsi  que  l'expor- 
tation du  foin,  deux  industries  qui  ont  été  le  salut  de  l'agriculture  dans  la  province  de  Québec. 
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.\I.  Morin  a  du  reste  collaboré  i\  maintes  reprises  ;'i  la  Miiienn-,  au  Pays,  au  Herald,  à  la 
Gazette  et  autres  journaux  ;  et  plus  d'une  de  ses  idées  ont  depuis  été  adoptées  par  les  hom- 
mes d'attaires  et  par  nos  gouvernants.  Il  fut  encore  de  ceux  qui  conduisirent  l'agitation  en 
faveur  de  la  construction  d'un  pont  entre  Montréal  et  Longueuil.  En  187J  il  agita  la  ques- 
tion de  faire  examiner  le  poisson,  et  ses  raisons  furent  reconnues  si  plausibles,  qu'il  fut  lui- 
même  nommé  inspecteur,  position  qu'il  garda  jusqu'en  1883.  Lors  de  la  construction  du 
Pacifique,  en  1874,  il  fut  aussi  nommé  pour  surveiller  l'expédition  des  rails  vers  l'Ouest. 

Cette  année  là,  M.  Morin  transporta  son  domicile  à  Longueuil,  et  il  ne  tarda  pas  h 
s'intéresser  d'une  manière  active  au  progrès  de  cette  municipalité.  L'un  des  premiers 
fruits  de  ses  efforts  fut  le  règlement  de  la  célèbre  question  du  chemin  de  Chambly  et  la 
construction  du  nouveau  quai  à  Longueuil.  En  1887  les  citoyens  de  Longueuil  l'élurent 
maire  par  acclamation,  honneur  qui  lui  a  été  deux  fois  conféré  depuis.  En  1893,  M.  Morin 
déclina  la  candidature.  Durant  son  administration,  il  avait  rétabli  l'ordre  dans  les  finances 
de  la  municipalité  et  veillé  ;'i  ses  intérêts  avec  tant  de  soin,  que  les  citoyens  ont  vivement 
regretté  sa  retraite.  Ce  fut  M.  Morin  qui  lança  devant  le  Board  of  Tradc  l'idée  de  faire  de 
la  baie  de  Longueuil  un  port  pour  le  commerce  du  bois  —  idée  qui  fit  du 
bruit  dans  le  temps  et  qui  devra  se  réaliser  un  iour  ou  l'autre.  En  1884 
M.  Morin  réorganisa  la  Société  St-Jean-Baptiste  de  Longueuil-;  et  pendant 
plusieurs  années  il  en  resta  le  président.  En  1885,  M.  Morin  donna  sa 
démission  comme  inspecteur  du  poisson,  et  sous  le  nom  de  Compagnie  de 
Pêche  de  (iaspé,  il  ouvrit  de  grands  établissements  pour  la  pêche  à  la  Gran- 
de Rivière,  co.nté  de  (îaspé,  lesquels  sont  sous  la  direction  de  son  fils  Au- 
guste. Il  représente,  en  outre,  jH  Montréal  depuis  22,  ans  M.  J.  P.  Wiser, 
distillateur. 

Nous  avons  dit  que  M.  Morin  favorisa  d'abord  l'entrée  des  marchands 
canadiens-français  dans  le  Board  of  Trade:  et  pour  cette  raison  il  s'opposa 
à  la  formation  de  la  Chambre  de  Commerce.  Mais  ayant  peu  après  cons- 
taté que  l'amalgamation  n'était  ni  facile  ni  désirable  dans  le.s  circonstan- 
ces, il  ne  tarda  pas  à  se  rallier  ^i  ses  compatriotes,  tout  en  restant  membre 
du  Board  of  Trade .  Depuis,  M.  Morin  a  été  élu  membre  du  Conseil  de  la 
Chambre  de  Commerce  i\  quatre  reprises,  et  il  vient  de  terminer  son 
deuxième  terme  comme  président.  Les  nombreux  rapports  qu'il  a  faits 
devant  ce  corps  important  sur  les  questions  d'actualité  pour  le  commerce 
n'ont  jamais  manqué  d'avoir  du  retentissement  dans  la  presse  et  dans  le 
monde  politique.  .Aussi  lorsqu'il  s'est  agi  de  nommer  un  commissaire  spécial  pour  repré- 
senter le  commerce  canadien  ;'i  lexposition  de  Chicago,  le  gouvernement  fédéral  a  immé- 
diatement jeté  les  yeux  sur  lui,  et  il  a  rempli  cette  mission  avec  honneur  et  distinction.  La 
Chambre  de  Commerce  ayant  obtenu  en  1893  d'être  représentée  sur  la  Commission  du 
Havre  de  Montréal,  elle  a  élu  M.  Morin  pour  être  son  premier  représentant. 

On  le  voit,  M.  Morin  est  un  travailleur,  un  de  ces  hommes  d'initiative  et  de  progrès, 
qui  ne  peuvent  pas  vivre  un  jour  sans  tenter  quelque  chose  pour  l'avancement  général.  A 
soixante  ans  passés  il  est  encore  dans  toute  sa  force  physique  et  intellectuelle,  et  il  ne  songe 
pas  encore,  que  nous  sachions,  W  prendre  sa  retraite.  Mais  il  pourra,  quand  il  le  voudra,  se 
reposer  sans  que  personne  n'ait  le  droit  de  lui  contester  la  satisfaction  d'avoir  bien  servi 
son  pays.      Il  aura  aussi  alors  le  plaisir  de  se  voir  revivre  dans  ses  enfants. 

En  eflet,  M.  Morin  est  père  de  deux  fils  et  de  cinq  filles.  L'aîné,  M.  L.  E.  Morin. 
fils,  après  avoir  fait  pendant  quelque  temps  le  commerce  des  huiles,  a  été  dernièrement 
nommé  surintendant  du  département  sanitaire  de  la  ville  de  Montréal.  Après  l'avoir 
vu  à  l'œuvre,  toute  la  presse  a  été  unanime  .'i  le  féliciter  sur  la  manière  aussi  prompte 
qu'efficace  avec  laquelle  il  a  organisé  ce  département.  Le  deuxième  fils,  Charles-Henri- 
Âuguste,  a  la  direction  des  établissements  de  pêche  de  son  père.  L'aînée  des  filles,  main- 
tenant décédée,  épousa  M.  Candide  \.  Dufresne  ;  une  autre,  Marie-Mathilde,  est  entrée 
dans  la  congrégation  des  Saints  Noms  de  Jésus  et  de  Marie.  Elle  est  actuellement  en  mis- 
sion à  Amherstburg,  comté  d'Essex,  Ont.  Une  autre  est  entrée  dans  la  communauté  des 
Sœurs  Grises  et  les  deux  dernières  demeurent  avec  leur  père. 
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Kondôe  en  1S42  par  feu  Jkan-Baitistk  Rolland,  dont  le  talent  pour  les  alTaires, 
l'honorabilité  et  le  patriotisme  sont  encore  prc^sents à  la  mémoire  de  tous,  la  maison  J.-B. 
Rolland  &  Fils  à  riumneur  d'être  encore  dirij,'ée  par  quatre  des  fils  de  son  fondateur,  qui 
ont  hérité  de  toutes  les  qualités  paternelles,  et  qui  la  maintienne <it  a\ec  honneur  au  premier 
ranj^  de  nos  institutions  in- 

M.  Ji:an-I)a.mii:.\  Rol- 
le  chef  de  la  maison  J.-B. 
maintenant  conslituJ-e,  est 
Il  iit  ses  études  aux  écoles 
tiennes  et  au  collège  Sainte- 
ans  il  débuta  dans  la  car- 
commis  à  l'enjploi  de  son 
Comme  il  montra  un  jifoût 
merce,  son  père  l'associa  ;'i 
tard.  C'est  ainsi  qu'il  ac- 
pius  glande  part  dans  la 
le  développement  remar- 
j^rando  partie  son  œuvre, 
l'honorable  sénateur  Rol- 
désigné  pour  devenir  le  chef 
père,  M.  Daniien  Rolland, 
ment  sur  ses  afl'aires,  a  pris 
tions  publiques,  ei   il  a  r;(,'u 


Ji^ax-Damikn   Rollam>. 


dustrielles  et  commerciales. 
LANi),  l'ainé  de  la  famille  et 
Rolland  &  Fils,  telle  que 
né  en  cette  ville  en  iS.|i. 
des  Frères  des  Kcolcs  Cliré- 
Marie,  puis,  ;'i  l'ài^e  de  seize 
rière  commerciale  cinime 
père.  C'était  en  if^57. 
très  décidé  pour  le  coni- 
ses  affaires  deux  ans  plus 
quit  d'année  en  année  une 
direction  de  la  maison,  et 
quable  de  ses  alVaires  fut  en 
Lorsque  la  mort  trappa 
land  en  iSS.S,  il  était  tout 
de  la  société.  Cvimnie  son 
tout  en  veillant  attentive- 
un  intérêt  actif  aux  ques- 
au  cours  de  sa  carrière 
et   de    la  confiance    de    ses 


maintes  preuves  de  l'estime 
concitoyens.  liki  d'abord  au  conseil  municipal  d'Hochelaga,  il  devint  le  maire  de  cette 
mjnicipîilité  en  187b,  et  lors  da  l'annexion  ;'i  Montréal,  en  1882,  il  fut  un  des  échevins  élus 
pour  représenter  le  nouveau  quartier  au  conseil-de-ville.  Dans  ce  corps  même,  il  ne  larda 
pas  à  trouver  sa  place  au  preinier  ransjf,    et    lors  de  l'élection  de  M.  Jacques  Cîrenier  comme 


maire,  il  fut  unanimement 
la  présidence  du  comité  des 
bien  des  devoirs  de  cette 
électeurs  d'Hochelaga  ayant 
représentants  du  quartier 
sièjje,  afin  que  le  conscil- 
tête  du  comité  des  finan- 
1893,  M.  Rolland  décida  de 
élection  au  conseil.  Qnel- 
convention  des  électeurs 
didat  des  Canadiens-fran- 
me  il  était  alors  en  Europe, 
didatuie.  M.  Rolland  oc- 
importante  dans  les  con- 
et  dernièrement  il  a  été 
pour  la  Chambre  des  Com- 
Terrebonne.  M.  Rolland 
confiance  de  ses  confrères 
été  membre  du  conseil  du 
rier     de     la     Chambre     de 


S.-J.-B.  Rolland, 


désigné  pour  lui  succéder  à 
finances.  Il  s'acquitta  si 
charge,  qu'en  1892,  les 
refusé  de  le  reélire,  un  des 
Saint-Antoine  lui  céda  son 
de-ville  pût  le  garder  à  la 
ces.  .\u  mois  ilc  février 
ne  plus  >e  représenter  pour 
que  temps  afiparavant  une 
l'axait  choisi  comme  caii- 
çais  ;i  la  mairie,  mais  com- 
il  ne  piil  accepter  la  can- 
cupe  aussi  une  position 
seils  du  parti  conservateur, 
question  de  sa  candidature 
munes  dans  le  comté  de 
a  souvent  été  honoré  de  la 
dans  le  commerce.  Il  a 
"Board  of  Trade,"  tréso- 
Commerce,  et  il  est  ac- 
Comme  président  de  la  Com- 


tuellement  vice-président  de  cette  dernière    association. 

pagnie  de  chemin  de  fer  Montréal  et  Occidental,  et  comme  un  des  principaux  organi 
sateurs  de  la  Société  de  colonisation  générale,  M.  Rolland  a,  dans  ces  derniers  temps, 
inauguré  un  mouvement  qui  rendra  de  grands  services  à  la  province  et  W  nos  compa- 
triotes en  leur  ouvrant  les  fertiles  régions  du  Nord,  où  la  maison  Rolland  avait  déjj'i  inau- 
guré une  importante  industrie  en  érigeant  une  manufacture  de  papier.     L'intégrité  de  M. 
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Rolland,  sa  p  >sition  de  fortune,  son  dévouement  à  la  chose  publique,  son  esprit  d'initiative 
et  ses  talents  indiscutables  d'administrateur,  en  feront  toujours  une  des  personnalités  les 
plus  marquantes  de  notre  monde  commercial.  Du  reste,  c'est  bien  l'homme  le  plus  affable 
que  l'on  puisse  rencontrer.     Toujours  disposé  ;'i  écouter  et  à  aider  ceux  qui  le  méritent  avec 


la  meilleur  grâce  du  monde, 
putations  bruyantes  que 
humilité  n'empêchait  les  in- 
M.  S. -J.-B.  Ror.i.ANi), 
teur  Rolland,  est  né  à  Mon- 
études  au  collège  Sainte- 
il  commença  sa  carrière 
de  son  père  et  en  1882,  il 
direction  de  la  manufacture 
père  \enait  de  fonder  à 
une  étude  spéciale  de  cette 
temps  la  nouvelle  manu- 
lité  avec  ses  plus  anciennes 
des  produits  que  pour  la 
peut  les  mettre  sur  le  mar- 
ques "  Canadian  Kineii 
Record,"  et  autres  sont  con- 
comme  l'égal  des  meilleurs 
sèment  d'une  industrie  aus- 
un  bienfait  que  M.  Rolland 
Jérôme  et  k  toute  la  région  environnante 


il  aurait  vite  une  de  ces  ré- 
quelques  uns  envient,  si  son 
discrétions. 

deuxième  fils  de  feuleséna- 
tréal  en  1K51,  et  il  a  fait  ses 
ATarie.  Comme  ses  frères, 
commerciale  dans  la  maison 
fut  chargé  d'aller  prendre  la 
de  papier  Rolland,  que  son 
Saint-Jerôme.  Ayant  fait 
industrie,  il  mit  en  peu  de 
facture  sur  un  pied  d'éga- 
rivales,  tant  pour  la  qualité 
rapidité  avec  laquelle  elle 
ché.  .Aujourd'hui  les  mar- 
Ledger,"  "  Superfine  Linen 
sidérées  dans  le  commerce 
papiers  importés.  L'établis- 
si  considérable  était,  en  soi, 
faisait  :'i  la  ville  de  Saint- 
Mais   son    activité  ne  s'est  pas  bornée  ^i  cette 


Ol  TAVIICN    Roi.i.A\i> 


œuvre.  Fidèle  aux  traditions  patriotiques  de  sa  famille,  il  commença,  peu  à  après  son 
arrivée  dans  Saint-Jérôme,  par  y  jeter  les  bases  d'une  association  Saint-Jean-Baptiste,  qui 
est  devenue  très  forte  et  très  active    lorsqu'il   s'ugit   d'honorer  notre   nationalité.     D'autre 


part,  il  s'est  occupé  des  af- 
maire,  poste  auquel  il  fut 
ses  concitoyens,  il  a  tra- 
re  diverses  améliorations, 
me  un  des  citoyens  les  plus 
Nord,  région  si  chère  au 
dont  il  fut  un  des  collabora- 

M.    OlTAVlliX  ROI.I.AXO, 

et  il  a  fait  ses  études  à 
au  Collège  de  Montréal, 
la  maison  paternelle  en 
sévérance  dans  cette  posi- 
laquelle  il  fut  admis  comme 
nommé  vice-président  de  la 
land.  Il  a  prouvé  depuis 
toutes  les  qualités  qui  font 
dence.  le  tacte,  l'énergie, 
occupe  une  haute  position 
mercial.      Il    fait   partie   du 
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P.-DONATIIÎN    ROLI.ANO. 


faires  de  la  ville,  et  comme 
porté  par  la  confiance  de 
vaille  activement  <i  inlrodui- 
.-\ussi  est-il  considér«!>  com- 
uiiles  au  développement  du 
cœur  de  feu  le  curé  Labelle, 
teurs  dévoués, 
est  né  j'i  Montréal  en  1859, 
I '.Académie  Commerciale  et 
Kntré  comme  commis  dans 
1877,  il  travailla  avec  per- 
tion  jusqu'à  1883,  époque  a 
associé.  Feu  après  il  fut 
Compagnie  de  Papier  Rol- 
longtempsqu'ilétait  doué  de 
l'homme  d'alTaires,  la  pru- 
l'activité  et  l'intégrité,  et  il 
dans  l'estime  du  inonde  com- 
"  Board  of  Trade "  et  de 
depuis  plusieurs  années. 


la    Chambre  de   Commerce 

M.  P.-DoN.vnicN  Rolland,  est  né  à  Montréal  en  1864,  et  il  a  fait  ses  études  à  l'Aca- 
démie Commerciale  et  au  Collège  de  Montréal.  Suivant  sa  maxime,  qu'il  faut  apprendre 
à  obéir  avant  de  cominander,  feu  le  sénateur  Rolland  lui  donna  une  place  de  commis  dans 
son  magasin  en  1882.  M.  Donatien  Rolland  resta  dins  cette  position  jusqu'à  1888,  alors 
qu'il  devint  associé.  Il  est  aussi  directeur  dans  la  Compagnie  de  Papier  Rolland  ;  et  bien 
que  jeune  encore,  il  a  su  montrer  qu'il  possédait  les  qualités  traditionnelles  de  sa  famille. 


1    t 
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SOUVENIR  DE  LA   CHAMJiRE  D 


JOSKPII  CHARI.KS  Aliil'STK  JACOTKL. 

M.  JosKi'll-CiiARi.KS-Aic.isTi':  jAiOïKi,,  do  la  maison  Jacotel  Frères,  plombiers  et  po- 
seurs d'apparuils  i\  vapeur,  est  né  ;'i  Moiitrôal  il  y  a  quarante-quatre  ans.  Après  avoir 
reçu  une  «l'ducution  élémentaire  dans  les  écoles  îles  Krères  de  la  Doctrine  Chrétiennes,  il  lit 
son  apprentissa({fe  comme  ferblantier  et  ne  tarda   pas   a   devenir   un  maître  ouvrier  dans  ce 


métier.  Kn  1H7H,  il  se  lan^a 
propre  compte,  et  diri^^ta  sa 
d'énergie  qu'il  ne  tarda  pas  à 
dérable.  Au  début  il  n'em- 
jourd'hui  il  a  constamment  i\ 
trente  ouvriers.  Ce  succès 
me  d'affaires  aux  vues  lar^j^es 
grès  qu'est  M.  Jacotel.  Hn 
efforts  pour  l'avancement  {;é- 
d'associations,  entre  autres 
rUnion  Saint-Joseph,  l'asso- 
l'iirdre  des  Forestiers  Catho- 
Dans  toutes  ces  associations 
ont  eu  quelques  relations 
jtïuit  de  l'estime  générale  et 
Ses  qualités  du  cwur  et  de 
thies  partout  où  il  est  connu 
{i^^nc  la  confiance  absolue  de  tous 


dans  les  affaires  pour  son 
maison  avec  tant  de  tacte  et 
se  créer  une  clientèle  consi- 
plovait  qu'un  apprenti.  Au- 
son  service  de  \ingt-cinv|  à 
indique  sulFisamment  l'hom- 
et  le  citoyen  dévoué  au  pro- 
ert'et  ce  monsieur  exerce  ses 
néral  dans  un  j^rand  nombre 
la  Chambre  de  Commerce, 
ciation  Saint-Jean-Baptisie, 
liques  et  l'Alliance  Nationale, 
comme  parmi  tous  ceux  qui 
d'affaires  avec  lui,  M.  Jacotel 
d'une  légitime  popularité, 
l'esprit  lui  valent  des  sympa- 
et  sa  parfaite   honnêteté  lui  a 


Conservateur  convaincu,  il  a  donné  à  son  parti  r 
appui  aussi  chaleureux  que  désintéressé.  Fn  un  mot,  M.  Jacotel,  est  de  ces  hommes  d'ai- 
faires  qui  tout  en  faisant  leur  chemin  exercent  toujours  une  excellente  influence  autour 
d'eux. 


JUMHN  NAPOLFON  BFAUDRY. 

M.  Jui.iEN-NAfoLi<:oN  Beai-orv,  agent  d'immeubles  et  de  finances,  comptable  et  audi- 
teur, est  né  k  Montréal  en  1834,  et  a  eu  l'avantage  de  faire  de  bonnes  études  au  Collège  de 
Montréal.  En  1852,  il  commença  l'apprentissage  pratique  de  la  vie  en  entrant  au  service 
de  M.  Edouard  Gauthier,  marchand-tailleur,   comme  comptable.      Fn  1855,  il  acceptait   me 

position    semblable   chez   M.     ,     Léon  Hurteau,    marchand  de 

bois,  et  trois  ans   plus  tard,  il  devenait  assistant-secrétai- 

re de  la  Compagnie  de  Navi-  gation  Richelieu    et  Ontario. 

Comme    il    ajoutait    chaque  .><8i^^^^  année  par  son  intégrité  et  son 

assiduité  aux  affaires  à  sa  ré-  ^l^^^^  putation    et    î'i    la   confiance 

qu'on   avait  en  lui,  il   fut  en  jg^  .  1861    nommé   à    la    position 

importante  de  sécrétai re-tré-  «HjÉÉplk^:  sorier  de   cette  grande  com- 

pagnie.      Pendant    plus    de  ^^^E^^  trente  ans,  il  a  rempli  les  de- 

voirs de  cette  charge  impor-  ^^HÉhF^  tante  A  la  satisfaction  des  di- 

recteurs et  des   actionnaires  B^S^^L.       '■<■■■      de  la  compagnie,   tandis  que 

ses  manières   affables  lui  va-  ^^^K^^Hofife^^^        lurent  l'amitié   et    le    respect 

de  tous  ceux  qui  vinrent  en  .^^^K^ÊJB^BÊI^^^^  contact  avec  lui.  Ce  n'est 
que  dernièrement  que  M.  '^^^^^^^^f^B^^^f^H  Beaudry,  forcé  par  une  pré- 
tendue mesure  d'économie  et  V^^^^^^^HH^PIViv^P  ^^  réorganisation  du  person- 
nel des  anciens  officiers,  -^!ïI'HHHIB>  I^K  ^°  v\|>  adoptée  par  les  nouveaux  di- 
recteurs de  cette  compagnie,  T      ^^^  T     Fm  »      a  dft  s'en  séparer,  et  a  ouvert 

un  bureau  d'agent  d'immeu-    ^ blés,  de  finances  et  d'évalua- 

teur.  Il  apporte  dans  ce  nouveau  genre  d'affaires  tous  les  avantages  de  ses  relations  éten- 
dues dans  le  monde  commercial,  et  ceux  qui  lui  ont  confié  quelque  commission  sont  en- 
chantés du  résultat.  M.  Beaudry  est  membre  du  "  Board  of  Trade,"  de  la  Chambre  de 
Commerce,  de  l'Association  Saint-Jean-Baptiste  et  de  plusieurs  autres  sociétés. 


OH  LA   CHAMIiRE  DU  CO.MMh.KCI  . 
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SKRAPMIN   I.ACIIANC'K. 

M.  Serai'Iiin  f-MMANti;,  pharmacien  bien  connu  dans  la  partie  Ksi  de  Montré;il,  est  né 
à  Québec  le  H)  avril  1S47  et  a  fait  ses  études  au  séminaire  de  Québec.  Ret;u  piiarniicion 
en  iHoH,  il  alla  s'établir  à  la  Rivière  du  Loup  en  bas,  et  après  cinq  années  d'efforts  inutiles 
il  dut  laisser  c^'  dernier  endroit  pour  aller  aux  Ktats-Unis  où    il   demeura  durant  deux  ans. 


.\  quelque  chose  malheur  est 
ICtat-Unis  permit  ;'i  M.  La- 
j^rande  somme  d'expérience, 
commerciale.  De  retour  au 
réal  où  il  lut  d'abord  employé 
den,  rue  Sainte-Catherine,  et 
»,"ait  de  nouveau  dans  les  af- 
en  société  avec  M.  Roch  Du- 
Du^al  &  Lachance.  Cette 
vembre  1S78,  et  le  15  février 
seul  la  pharmacie  qu'il  a  diri- 
l^achance  ne  s'est  pas  con- 
une  clientèle  considérable,  il 
l'avancement  (général  de  sa 
et  ses  efforts  dans  cette  di- 
de  tous  ses  confrères  qui 
ciation  pharmaceutique  de  la 
comme  examinateur  en  1888. 


bon,  puisque  ce  séjour  aux 
chance  d'acquérir  une  plus 
tant  pharmaceutique  que 
pays  en  1874,  il  vint  ;'i  Mont- 
;'i  la  pharmacie  James  (ùnil- 
trois  ans  plus  tard  il  se  ian- 
faires  pour  son  propre  compte 
^\\\,  sous  la  raison  sociale 
société  fut  dissoute  en  no- 
1871),  M.  Lachance  ou\rait 
}jfé  avec  succès  depuis.  M. 
tenté  de  s'appliquer  h  se  faire 
a  aussi  voulu  contribuer  à 
profession  dans  la  province, 
rection  lui  ont  valu  l'estime 
l'ont  élu  président  de  l'.Xsso- 
province  de  Québec  et  choisi 


M.  Lachance  n'est  pas  moins  respecté  et  estimé  par  ses 
concitoyens  de  la  partie  Kst  et  depuis  1877,  époque  de  la  fondation  de  la  société  de  tem- 
pérance de  l'é^flisc  Saint-Pierre,  ils  l'honorent  de  leur  confiance  en  le  maintenant  secrétaire 
de  cette  association.     M.  Lachance   est  un   des  fondateurs  de  la  Chambre  de  Commerce. 
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NAPOLKON  AOA.VL  nir  LARAMEE. 

M.  Napoi.I';on  Adam,  dit  Laramki;,  marchand  de  produit  ;  agricoles  bien  connu  de  la  rue 
des  Commissaires,  est  né  sur  le  chemin  de  Chambly,  dans  la  paroisse  de  Longueuil  en  1848, 
et  il  a  fait  ses  études  à  l'école  modèle  île  Chambly.  Il  est  établi  à  Montréal  dans  le  com- 
merce des  grains  et  des  produits  agricoles  depuis   1875,  et   il   s'est   fait   par  son  énergie  et 

par  son  habileté  une  position    | ,    des    plus    honorables     dans 

commerce  canadien.  Ses  re- 
parties de  la  province  de 
ritimes;  il  exporte  aux  Etats- 
se,  en  France  et  en  Allema- 
confiance  absolue  de  ceux 
en  contact  avec  kr.  M. 
affaires,  visiter  les  Etats  de 
Nord  Ouest  canadien  et  il  se 
rant  de  tout  ce  qui  peut  aft'ec- 
vastes  régions  qui  deviennent 
grenier  du  monde.  Person- 
estimé  dans  le  monde  com- 
comme  un  citoyen  intègre, 
ment  des  intérêts  généraux 
Montréal.  Il  est  membre  de 
district    de    Montréal,     qu'il 


cette  branche  importante  du 
lations  s'étendent  à  toutes  les 
Québec  et  des  provinces  ma- 
Unis,  en  Angleterre,  en  Ecos- 
gne  ;  et  partout  il  possède  la 
qui  ont  eu  l'occasion  de  venir 
Adam  a  dû,  au  cours  de  ses 
l'Ouest,  le  Manitoba  et  notre 
tient  constamment  au  coû- 
ter le  développement  de  ces 
de  plus  en  plus  en  plus  le 
nellement,  M.  Adam  est  très 
mercial,  où  il  est  considéré 
utile  et  dévoué  à  l'avance- 
du  pays  ?  et  de  la  ville  de 
la  Chambre  de  Commerce  du 

supporte  activement,  comme  du  reste,  tous  les  mouvements  et  toutes  les  œuvres  qui  ont 
pour  but  le  progrès  de  la  nationalité  canadienne-fran^^aise.  Caractère  actif  et  ferme, 
manière  affables,  nature  généreuse,  M.  Laramée  mérite  sous  tous  les  rapports  le  succès 
qu'il  a  obtenu. 


SOUVENIR  DE  LA  CHAMBRE 


LOUIS-IOSEPH  HERARD. 


M.  Loi'is-JosEPH  Hkkard,  marchand  de  quincaillerie  delà  rue  Saint-Laurent,  est  né  le 
28  septembre  1841,  {\  l'Ile-du-Pads,  comté  de  Berthier.  Il  reçut  une  bonne  éducation  com- 
merciale aux  écoles  de  sa  paroisse  natale,  puis  i'i  celle  de  M.  William  Doran,  de  Montréal. 
En  1859,  il  retourna  au  foyer  paternel  et  il  aida  son  père  <i  cultiver  ses  terres,  mais  son  am- 
bition    voulut     bientôt     des .    champs    plus    vastes,    et    en 

1864  il  passa  aux  Etats-l'nis.      -Ç- ■  ■  Il  voyagea    pendant    six  ans 

dans    la  République   voisine,     ';  visitant    tour    à    tour    New- 

Y'ork,      Troy,      Philadelphie,  ^^^^  Washington,   Baltimore,  St.- 

Louis,     Bàton-Rouge     et    la  i^^^^l^^  Nouvelle-Orléans.  Après 

toutes    ces    pérégrinations    il  'vrSpife»      Hb  revint  au  pays  natal  en  1870, 

et  en  1874,  il  s'établit  à  Mont-  C'^T^^  j^^eB  ""'''     ^'^"""ic     manafacturier 

d'articles    en    ter,  et    fondeur        '       ^^HH^j^wB  de  statues  en  bron/e.     Il    fut 

le  premier  industriel    qui    ait     ,      '    '.'^3^5SHP^ft  coulé  des  statues    en  bronze 

dans  le  pavs.      M.  Hérard  in-     is:  ' i^BH^^F^^ki^  troduisit  plusieurs  autres  in- 

novations  dans  le  pays  et  en  %''^Ê^^^^BSS^^^^^^^-  <^79i  il  inventa  le  coude  rond, 
qui  porte  son  nom.  En  1890,  ^'^^^Ê^^Ê^^^^^^^^K^'"'.  ''  l^'i^>^  l'outillage  protégé 
par   ses   brevets    d'invention.         X^S^^^^^^^^MH^  .M.  Ilér-rd  est  établi  coi.une 

quincaillier  depuis  cette  date.      ,      F     -^^ÏBBPS^^       t  11  jouit   dans  le  monde  com- 

mercial d'autant  de  popiilari-  /       '  '  lé  que  de  confiance.     Ow    ai- 

me ses  allures   franches,  son  esprit    entreprenant    et    son 

dévouement  aux   causes  qu'il  " '    embrai^se.    En  politique,  c'est 

un  libéral  de  la  vieille  école,  un  rouge,  qui  ne  marchande  ni  son  temps  ni  ses  pas  pour 
le  service  du  parti  qu'il  supporte.  Il  a  été  fait  juge  de  paix  par  le  gouvernement  Mercier. 
M.  Herard  est  un  des  membres  fondateurs  de  la  Chambre  de  Commerce  et  le  zélé  soutien 
de  tous  les  mouvements  qui  peuvent  contribuer  à  l'avancement  des  Canadiens-français. 


EEANDRE  GAl'THIER. 


.M.  Lk.andre  Gaitihkr,  marchand  de  chaussures  de  la  rue  Notre-Dame,  est  né  dans  la 
paroisse  du  St-Esprit,  comté  de  Montcalm,  le  24  septembre  i8;,2.  Il  n'avait  cependant  que 
huit  ans  lorsque  sa  famille  vint  dt  '.eurer  à  Hochelaga,  et  il  a  re^'u  son  éducation  dans 
l'école  de  cet  endroit.      .A  l'âge  de  quatorze  ans,  il  commença  son  apprentissage  comme  cor- 


donnier, et  ;'i  1';'  -  ae  dix- 
fini,  il  commença  à  exerCvM- 
n'avait  pas  le  sou  ;  il  emprun- 
faire  des  réparages.  Ce  ca- 
taire autre  chose,  mais  au 
son  travail  lui  ayant  rapporté 
du  cuir  pour  taire  des  chaus- 
qu'à  I  âge  le  vingt-sept  ans. 
aux  coins  -les  rues  Panet  et 
Notre-Dame,  pour  ui^r  ma- 
rière  de  M.  Ciauthier  offre  un 
aci  limplir  le  iravail.  A}  .uit 
jairiuis  été  .uorisé  p.'ir  ces 
fortune  qui  f'o.it  la  richesse  de 
neaninoins  parvenu  ;î  cou- 
de  ses    concitoyens,   par  une 


sept  ans,  son  apprentissage 
ce  métier  k  Hochelaga.  Il 
ta  S2.25  pour  commencer  à 
pital  ne  lui  permettait  pas  de 
bout  de  quelques  semaines, 
assez  pour  qu'il  put  acheter 
sures  neuves  il  continua  jus- 
A  cette  époque  il  \  int  s'établir 
Sainte  -  Marie,  maintenant 
gasin  de  chaussures.  La  car- 
bel  exemple  de  ce  que  peut 
commencé  pauvre,  et  n'ayant 
coups  extraordinaires  de  la 
quelques  hommes,  il  est 
quérir  et  l'aisance  et  l'estime 
application  constante  ;'i  ses 
honorables.     M.   Gauthier   a 


affaires,  et  par  ses  procédés 
aussi  donné  l'exemple  du  bon  citoyen  et  du  patriote,  soit  comme  membre  de  l'association 
Saint-Jean-Baptistr.-  ou  de  la  conférence  Saint-Vincent  de  Paul,  de  la  paroisse  Sainte-Brigide, 
dont  il  a  été  président  pendant  quatre  ans  ;  soit  comme  marguillier  de  l'église  Sainte-Brigide. 
En  politique,  M.  Gauthier  est  un  défenseur  convaincu  du  parti  conservateur. 


DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 
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JOSEPH  .A^SSKLIN. 

M.  Joseph  Asselin,  marchand  de  charbon,  est  né  à  Saint-Zotique, comté  de  Soulanges, 
le  15  mars  1843.  Il  fit  ses  premières  études  à  l'école  de  sa  paroisse  natale,  puis  il  passa 
aux  Etat-Unis,  et  alla  se  fixer  à  Oswego,  Ne\v-\'ork,  oii  il  demeura  cinq  ans,  poursuivant 
un  cours  commercial  au  collège  de  cette  ville  et  s'initiant  ;'i  la  vie  des  affaires.   .Au  printemps 

se  fixa  à  Montréal  comme 
pier,  épicier,  pour  une  année^ 
livres  chez  MM.  L.  Chaput 
En  1870,  il  se  lança  dans  le 
1883,  il  y  ajouta  celui  du 
tard,  il  abandonna  compléte- 
consacrer  exclusivement  à  son 
bon.  Depuis  cette  époque  il 
veloppement  considérable  ; 
ses  opérations  augmente  en- 
le  travail  et  l'honnêteté,  M. 
la  ville  de  Montréal  une  répu- 
carrière  prouve  amplement 
la  confiance,  l'énergie  et  l'es- 
res,  le  Canada  offre  un  champ 
certaine.  M.  .Asselin  est 
Commerce     du     district     de 


de  1865,  il  revint  au  pays,  et 
commis  chez  M.  Joseph  l'"rap- 
et  en  qualité  de  teneur  de 
fils&  Cie,  pendant  quatre  ans. 
commerce  d'épicerie  ;  puis  en 
charbon.  Quatre  ans  plus 
ment  son  épicerie  pour  se 
commerce  de  bois  et  de  char- 
a  donné  <^  ses  affaires  un  dé- 
et  chaque  année  le  chifiVe  de 
core  considérablement.  Par 
Asselin  s'est  fait  dans  toute 
tation  des  plus  enviables.  Sa 
que  pour  ceux  qui  apportent 
prit  d'ordre  dans  leurs  affai- 
ftcond  et  une  récompense 
membre  de  la  Chambre  de 
Montréal  depuis  1889,  et  est  actuellement  membre  du  conseil  de  cette  association.  Homme 
d'étude  et  de  jugement,  il  apporte  dans  la  considération  des  questions  commerciales  les 
fruits  dune  expérience  déj;'i  longue  :  et  il  est  un  des  membres  les  plus  estimés  de  la  Cham- 
bre.     En  politique,  M.  Asselin  appuie  le  parti  conservateur. 


L.-ll.   HEBERT. 
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M.  Loiis-Hkrmknigildi-;  HKHiiKT,  marchand  lmi  gros  de  ferronnerie,  est  originaire  de 
province  de  Québec.  11  naquit  en  183b,  et  reçut  une  éducation  élémentaire  k  l'école  parois- 
siale de  Saint-Marc,  province  de  Québec.  .Ayant  un  goût  prononcé  pour  les  affaires  et 
désirant  un  champ  plus  vaste  pour  exercer  son  énergie,  et  se  décida  en  1867,  ;'»  venir  tenter 
fortune  dans  la  grande  ville 
bord  de  l'emploi  dans  une 
années  qui   suivirent  il  resta 


commerce.  Il  passa  ensuite 
vost  &  Cie,  marchands  de 
les  affaires  comme  par  son 
la  maison  il  ne  tarda  pas  h  se 
de  quelques  années  il  devint 
étant  connue  par  la  suite 
vost,  Hébert  &  Prévost.  En 
te  et  M.  Hébert  a  continué  les 
époque.  M.  Hébert  doit  à  un 
aussi  bien  cju'A  son  travail 
tant  qu'il  a  obtenu  dans  les 
Chambre  de  Commerce  du 
plusieurs  années,  et  il  s'est 
meilleurs    intérêts    de    Mon- 


de  Mon'réal.      Il  obtint  d'a- 
épicerie,   et   pendant   les  dix 


attaché  îi  cotte  branche  du 
au  service  de  la  maison  Pre- 
fer.  l'ar  ses  aptitudes  pour 
dévouement  aux  intérêts  de 
faire  te.narquer,  et  au  bout 
jn  des  associés,  la  niaison 
sous  la  raison  sociale  Pre- 
18S5  cette  société  fut  dissou- 
affaires  seul  depuis  cette 
esprit  d'ordre  remarquable 
persé\érant,  le  succès  cons- 
affaires.  Il  fait  partie  de  la 
district  de  Montréal  depuis 
toujours  montré  dévoué  aux 
tréal.       En    politique  ce  sont 


ces  intérêts  quil  considère  avant  tout,  et  il  reste  indépendant  des  partis.  11  appartient  {\ 
cette  classe  de  citoyens  intègres  et  utiles  qui  font  leurs  devoirs  envers  la  socitété  saps  bruit 
et  sans  jactance  et  qui  laissent  après  eux  une  mémoire  honorée  de  tous  ceux  qui  les  rint 
connus. 
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Peu  de  personnes,  môme  parmi  celles  qui  suivent  assidûment  les  délibérations  du  con- 
seil de  ville  de  Montréal,  comprennent  bien  tout  ce  qu'il  faut  de  talent,  d'énergie,  de  persé- 
vérance, de /<;/i,wr,  en  un  mot,  aux  présidents  des  principaux  comités,  pour  diriger,  d'une 
manière  passable,  leurs  départements  respectifs.  La  tâche  du  président  du  comité  des 
chemins  est  encore  plus  difliciie  que  celle  de  ses  collègues.  Il  a  toutes  les  responsabilités 
et  tout  le  travail  dun  ministre  sans  avoir  les  moyens  de  ce  dernier  pour  faire  accepter  ses 
idées  et  sa  politique.  Comme  un  ministre,  le  président  du  comité  des  chemin.s  est  chargé 
de  disposer  d'un  budget  qui  se  chifire  par  plusieurs  millions,  et  qui  cependant  est  insuffisant 
pour  rencontrer  tous  les  besoins,  encore  moins  toutes  les  demandes.  Mais  le  ministre,  une 
fois  qu'il  a  arrange  ses  plans,  les  impose  par  la  raison  d'Ktat  ;  quiconque  vote  contre  la  po- 
litique du  ministre  renverse  le  gouvernement,  est  déclaré  traître  k  son  parti.  I.e  président 
du  comité  des  chemins,  lorsqu'il  est  parvenu  à  arranger  son  budget  pour  rencontrer  du 
mieux  possible  l'intérêt  général  de  la  ville,  n'a  pas  d'autres  moyens  pour  le  faire  accepter 
que  la  persuasion  ;  il  lui  faut  .souvent  engager  les  représentants  des  quartiers  auxquels  il 
n'a  rien  pu  accorder,  à  voter  en  faveur  d'améliorations  pour  d'autres  quartiers 
qui  en  ont  un  besoin  plus  pressant  ;  il  lui  faut  commander  à  un  part!,  h"i  où  il 
n'y  a  pas  de  parti  ;  il  lui  faut  gouverner  avec  la  majorité,  1,^  où  il  n'y  a  ni 
gouvernement  ni  majorité  dans  le  sens  parlementaire  de  ces  mots.  Souvent, 
par  jalousie  et  par  intérêt,  souvent  par  simple  caprice,  un  certain  nombre  d'éche- 
vins  attaquent  la  politique  du  comité  des  chemins.  Dans  ces  cas,  il  sont 
généralement  certains  d'être  soutenus  par  les  journaux,  qui,  loin  de  tenir 
compte  aux  présidents  des  comités  de  leur  travail  pour  faire  fonctionner  le 
gouvernement  municipal,  mettent  toute  leur  gloire  ;i  jeter  du  doute  sur  l'hon- 
nêteté de  ces  hommes,  quittes  ensuite  à  diriger  les  mêmes  attaques  contre 
leurs  successeurs,  quand  ils  sont  renversés.  .Afin  que  l'argent  de  la  ville  ne 
soit  pas  gaspillé  au  gré  de  caprices  aussi  variables  que  le  vent,  afin  que 
les  améliorations  publiques  se  poursuivent  avec  l'uniformité  et  la  suite  sans 
lesquelles  il  ne  peut  y  avoir  rien  de  grand  ni  rien  d'utile,  il  faut  que  le  prési- 
dent du  comité  des  chemins  triomphe  de  tous  les  obstacles  par  la  valeur  de 
ses  idées  et  par  son  prestige  personnel  ;  et  quand  il  réussit  dans  cette  tâche 
on  peut  affirmer  sans  crainte  qu'il  est  un  de  ces  grands  meneurs  d'hommes 
qui  conduisent  les  partis  et  les  nations  k  la  victoire,  lorsque  le  .sort  les  mets  à  leur  tête. 
Or  si  jamais  homme  a  su  présider  avec  'iccès  le  département  des  travaux  publics  de 
Montréal,  c'est  bien  l'échevin  Préfontaine,  M.  F'.,  dont  le  nom  se  trouve  en  tête  de  cette 
courte  notice.  C'est  de  son  avènement  k  la  présidence  du  comité  des  chemins  que  date 
l'amélioration  systématique  de  nos  rues  et  l'embellissement  de  la  ville.  Dans  l'espace  de 
cinq  années  la  physionomie  de  Montréal  a  été  transformée  d'ancienne,  obscure  et  sale 
qu'elle  était,  elle  est  devenue  moderne,  propre,  aérée,  comparable  aux  plus  belles  villes  de 
r.\mérique.  Naturellement  l'exécution  de  ces  travaux  gigantesques  a  coûté  beaucoup 
d'argent,  elle  a  soulevé  bien  des  di.scussions  ;  le  mérite  de  l'échevin  Préfontaine  est  précisé- 
ment de  ne  pas  s'être  laissé  émouvoir  par  des  attaques  dont  il  connaissait  les  motifs,  d'avoir 
poursuivi  son  but  avec  persévérance.  Si  Montréal  veut  rester  la  métropole  du  Canada,  il 
faut  qu'il  se  conforme  aux  exigences  de  la  vie  moderne.  Le  commerce  de  nos  jours 
considère  que  le  temps  est  trop  précieux  pour  attendre  le  tour  de  passer  dans  une  rue 
étroite  et  noir;. 

\.t  conseil  de  ville,  du  reste,  n'a  pas  été  le  seul  champ  d'activité  de  M.  Pke- 
lONTAiNE.  Né  W  Longueuil  le  i6  septembre  1850,  il  fit  .ses  études  classiques  chez  les 
Jésuites  â  Montréal,  étudia  le  droit  sous  sir  \.-\.  Dorion,  M.  John-A.  Perkins  et  â  l'I'ni- 
versité  McGill,  et  en  1873  fut  admis  au  barreau.  Deux  ans  plus  tard,  en  1875,  il  .se 
faisait  élire  dans  le  comté  de  Chambly  pour  le  parlement  provincial.  C'était  un  succès 
inattendu  pour  le  parti  libéral,  et  qui  était  dû  surtout  W  l'éloquence  et  à  la  popularité  du 
candidat.  Battu  lors  de  la  débâcle  de  1878,  .Vf.  Préfontaine  se  fit  réélire  de  nouveau  en 
1879;  mais  il  fut  encore  battu  en  1881.  Il  se  consacra  alors  à  la  pratique  de  sa  pro- 
fession dans  laquelle  il  ne  tarda  pas  W  se  faire  une  des  premières  positions.  Sous  le  gou- 
vernement Mercier  il  fut  nommé  avocat  de  la  couronne.     ECn  1886,   le  siège  du  comté  de 


faire. 
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Chambly  à  la  chambre  des  communes  se  trouvait  vacant.  I.es  élections  générales  étaient 
proches,  et  le  parti  libéral  désirait  beaucoup  faire  bonne  figure  dans  la  lutte  qui  devait  s'y 
faire.  M.  Préfontaine  fut  prié  d'être  le  porte  étendard  du  parti,  et  il  accepta.  .Après  une 
lutte  acharnée,  dans  laquelle  le  gouvernement  fédéral  mit  toutes  ses  ressources,  il  sortit 
victorieux.  C'est  k  la  suite  de  cette  victoire  que  M.  Préfontaine  aila  adresser  la  parole 
dans  plusieurs  comtés  de  la  province  et  même  jusqu'à  l'extrémité  d'Ontario.  Il  a  depuis 
été  réélu  dans  le  comté  de  Chambly  en  1887  et  en  1892. 

Les  débuts  de  M.  Préfontaine  dans  les  affaires  municipales  remontent  à  1878,  alors 
qu'il  fut  élu  maire  de  la  municipalité  d'Hochelaga.  Il  remplit  cette  charge  jusqu'à  1883. 
Hochelaga  ayant  été  annexé  à  Montréal  à  cette  époque,  il  fut  élu  par  acclamation  pour 
représenter  le  nouveau  quartier  au  conseil  de  villt,  et  il  a  depuis  toujours  été  réélu  sans 
opposition. 

Homme  d'action  avant  tout,  il  trouva  au  conseil  le  milieu  qui  convenait  à  son  talent  et 
une  tâche  digne  de  lui.  Devenu  membre  du  comité  des  chemins,  il  inspira  à  ses  collègues 
un  esprit  nouveau,  leur  montrant  ies  besoins  do  la  ville,  les  droits  de  la  par- 
tie F{st,  trop  longtemps  négligée  par  la  majorité  anglaise,  et  les  movons  d'v 
satisfaire.  Xos  compatriotes,  qui  ■.enaient  de  reprendre  la  majorité  dans  le 
conseil  sentirent  qu'ils  avaient  trouvé  un  chef  et  en  i88y.  M.  Préfontaine  fut 
élu  à  la  présidence  du  comité  dos  chemins.  De  ce  moment  il  se  consacra  tout 
entier  à  l'œuvre  de  transform.ition  dont  il  avait  con^u  le  projet.  Il  faut 
l'avoir  vu  et  entendu  à  sa  place  au  conseil  de  ville,  répondant  aux  interpella- 
tions de  toutes  sortes,  faisant  la  lumière  sur  des  questions  de  tous  genres, 
techniques,  légales  ou  financières  pour  comprendre  la  somme  énorme 
de  travail  qu'il  a  donné  et  qu'il  donne  encore  chaque  jour  au  service 
public. 

Il  faut  aussi  l'avoir  entendu,  lorsque  les  esprits  sont  échajflFés  sur  quelque 
question  de  race  ou  de  religion,  défendre  nos  droits,  nos  mœurs  avec  vigueur 
et  fièreté,  sans  cependant  dire  un  mot  qui  puisse  blesser  les  susceptibilités  de 
qui  que  ce  soit,  pour  comprendre  l'admiration  et  l'affection  qu'il  inspire  à  la 
majorité  canadienne-française  aussi  bien  que  la  confiance  et  l'estime  que  lui 
portent  les  échevins  anglais.  D'un  côté  comme  de  l'autre,  on  sait  qu'il  n'a 
jamais  manqué  à  sa  parole,  ni  abandonné  un  ami. 

"  Chez  M.  Préfontaine,"  nous  dit  un  de  ses  biographes  qui  écrivait  dans  le  .JAjwflV, 
journal  conservateur,  "  le  physique  répond  au  moral.  Tête  fine,  intelligente,  éner- 
gique, accentué*  ;  parole  facile,  geste  abondant,  un  peu  emporté  peut-être,  mais  jamais 
méchant,  une  fois  la  discussion  finie,  il  est  aussi  calme,  aussi  bon  garçon  qu'avant. 
Son  activité  c'  -vorante  lui  permet  de  faire  en  une  journée  le  travail  de  dix  hommes, 
et  pourtant  il  trouve  toujours  le  temps  de  dire  un  bon  mot,  de  serrer  la  main  à  l'ami 
qu'il  rencontre,  au  besoin  d'écouter  un  solliciteur  et  de  donner  une  réponse  toujours 
encourageante,  car  c'est  un  bon  cœur,  qui  se  met  en  quatre  pour  tous  ceux  qui  s'adres- 
sent à  lui,  quelque  soit  leur  race,  leur  politique  ou  leur  croyance."  M.  Préfontaino 
aime  à  encourager  les  sociétés  comme  les  indi\idus.  Il  est  directeur  de  l'.Association 
Saint-Jean-Baptisto,  et  membre  do  la  Chambre  de  Commerce,  du  club  Saint-James, 
du  club  Canadien  et  de  plusieurs  autres  sociétés.  Quoique  n'appartenant  pas  au  com- 
merce, M.  Préfontaine  s'est  tellement  identifié,  depuis  plusieurs  années,  à  ses  intérêts 
que  dans  un  livre  comme  celui  que  nous  publions,  il  y  aurait  lacune  si  son  nom  n'y 
paraissait  pas.  D'ailleurs  l'échevin  Préfontaine  a  le  talent  des  affaires,  et  il  s'en  occupe 
assidûment.  Tout  ce  qui  a  rapport  au  commerce  reçoit  son  attention  intelligente.  Il 
a  surtout  à  cœur  de  voir  progresser  le  commerce  et  l'industrie  entre  les  mains  des 
Canadiens-français,  et  un  des  plus  grands  services  qu'il  aura  rendu  .î  cette  cause  sera 
certainement  l'érection  d'une  grande  et  magnifique  gare  dans  la  partie  Est  de  la  ville. 
Il  a  consacré  la  meilleure  partie  de  son  temps  depuis  plusieurs  mois  pour  faire  voter 
cette  amélioration  importante  par  la  législature  et  par  le  conseil  de  ville.  Si  la  réali- 
sation en  est  aujourd'hui  assurée,  en  dépit  de  l'opposition  qu'on  a  fait  dans  certains  quar- 
tiers, c'est  grAce  en  grande  partie  à  son  énergie  et  à  son  influence  personnelle. 
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M.  Zkphikin  Bknoit.  chef  de  brigade  du  feu  de  Montréal,  est  né  A  Saint-Jean-Chry- 
sostôine,  province  de  Québec,  le  5  mars  1850.  Pendant  plusieurs  années  il  suivit  l'école 
paroissiale  de  Saint-Remi,  comté  de  Xapierville,  et  à  quatorze  ans  il  passa  aux  Ktats-l'nis, 
où  il  rei,'ut  une  bonne  éducation  anglaise.  Au  bout  de  quatre  ans  il  revint  au  pays  natal  et 
trouva  de  l'emploi  h  Montréal  comme  commis,  dans  une  épicerie.  Mais  le  commerce 
n'avait  pas  d'attrait  pour  M.  Benoit,  et  il  s'engagea  à  vingt  ans  dans  le  corps  de  police  de 
Montréal.  Il  donna  bientôt  sa  démission  toutefois  pour  prendre  une  position  plus  avanta- 
geuse dans  la  brigade  du  feu,  le  5  mai  1871.  Oans  cette  position  il  ne  tarda  pas  de  se 
gagner  la  confiance  de  ses  supérieurs  par  ses  aptitudes  et  sa  bravoure  en  face  du  devoir. 
Aussi  lorsqu'en  1875  la  municipalité  de  Saint-Henri  s'adressa  au  chef  Bcrtram  de  Montréal 
pour  avoir  un  homme  compétent  et  parlant  les  deux  langues  pour  organiser  son  départe- 
ment du  feu,  M.  Benoit  lui  fut  désigné  comme  l'homme  qu'il  fallait  pour  cette  position  de 
confiance.  M.  Benoit  fut  en  effet  choisi  par  la  municipalité  de  Saint-Henri,  et  afin  de 
l'engager  à   accepter,   ses  supérieurs  de  Montréal  lui    promirent   de  lui  redonner  son  an- 


cienne place  quand  il  lui  plai- 
tion  éiait  bien  inutile,  car  il 
tête  des  départements  du  feu 
cl  durant  tout  ce  temps,  ja- 
prouvée  contre  lui.  Les  com- 
une  telle  confiance  dans  l'efii- 
organisée  que  les  taux  d'as- 
pour  cent,  taux  alors  appli- 
sa  direction  de  la  police  elle 
Henri  est  reconnue  aujour- 
cipalités  les  plus  morales  de 
Benoit  donnait  satisfaction 
position  de  chef  de  la  brigade 
vacante.  Il  crut  devoir  faire 
et  bien  qu'il  eut  à  lutter  con- 
lifiés.  il  tut  nommé  par  le 
cette    date,    les    nombreuses 
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rait  de  revenir.  Cette  précau- 
resta  pendant  treize  ans  h  la 
et  de  police  de  Saint-Henri  ; 
mais  la  moindre  plainte  ne  fut 
pagnies  d'assurance  avaient 
cacité  de  la  brigade  qu'il  avait 
surances  furent  réduits  à  2'j 
que  à  Montréal.  Tant  qu'à 
fut  si  énergique,  que  Saint- 
d'hui  comme  l'une  des  muni- 
toul  le  pays.  lùifin,  M. 
générale,  quand,  en  1888,  la 
du  feu  de  .Montréal  devint 
sa  demande  pour  cette  place, 
Ire  des  adversaires  bien  qua- 
Conseil  de  ville.  Depuis 
améliorations    faites    dans  le 


département  du  feu  sont  le  plus  éloquent  éloge  que  l'on  puisse  faire  de  M.  Benoit.  D'ac- 
cord avec  le  président  du  comité  du  feu,  le  Colonel  A.  .A.  Stevenson,  il  a  obtenu  du  conseil 
de  nouveaux  engins,  de  nouvelles  échelles  et  toutes  les  dernières  inventions  pour  protéger 
la  propriété  contre  le  feu.  C'est  lui  qui  a  organisé  la  patrouille  de  nuit,  qui  a  déjà  pré\  enu 
bien  des  incendies  désastreux  ;  et  il  est  l'inventeur  d'un  dévidoir  à  dciix  sections  d'une  très 
grande  utilité  et  qu'aucune  autre  brigade  ne  possède.  Naturellement,  dans  une  position 
de  si  haute  importance,  où  on  :•  tant  de  gens  à  servir  et  tant  d'hommes  à  diriger,  on  ne 
saurait  éciiapiier  à  la  critique,  ni  éviter  de  blesser  certains  intérêts.  La  presse  toujours 
avide  de  sensation  s'est  plu  quelques  fois  à  exagérer  des  incidents  de  peu  d'importance  ou 
à  dénaturer  les  faits  les  plus  simples,  mais  les  hommes  sérieux,  qui  portent  la  responsabilité 
de  la  direction  des  affaires  civiques,  et  la  masse  du  public  ne  se  sont  jamais  laissés  émou- 
voir par  cette  critique  plus  ou  moins  sincère.  M.  Benoit  fait  partie  de  la  C.M.B..\.,  de  la 
A.O.r.W.,  des  Forestiers  indépendants,  et  de  l'Association  de  Bienfaisance  des  Pompiers. 
Il  est  partout  justement  populaire  par  son  affabilité,  ses  manières  franches  et  son  bon 
ciLur.  La  preuve  palpable  des  services  que  M.  Benoit  a  rendu  à  la  ville  de  .Montréal  en 
augmentant  l'efficacité  du  déparlement  du  feu  se  trouve  dans  les  rapports  olliciels  des 
incendies.  Lorsque  .\L  Benoit  fut  nommé  en  1888,  le  nombre  annuel  des  incendies  était 
de  trois  cent  quarante  ;  en  i8()3,  par  suite  de  l'agrandissement  de  la  ville,  sept  cent  vingt 
alarmes  ont  été  sonnées,  ou  plus  du  double  de  1888.  Cependant,  grâce  à  l'organisation 
faite  par  le  nouveau  chef  tous  ces  incendies  ont  pu  être  maîtrisés  dès  le  début  ;  et  le  nom- 
bre des  grandes  contlagrations  n'a  presque  pas  augmenté.  Ainsi  en  1888,  il  y  eut  cent  dix 
feux  qui  durèrent  de  dix  minutes  à  une  heure,  et  en  1893,  il  y  en  eut  cent  trente-huit  ;  en 
1888.  il  V  eut  trente-trois  feux  qui  durèrent  plus  d'une  heure  et  en  i8();,,  il  y  en  eut  trente 
ci  nu. 
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.M.  Gkokc.es  Rknkaii.t,  échevin  de  la  cité  de  Montréal,  et  manufacturier  de  chaussures, 
est  né  dans  la  paroisse  de  Lavaltrie,  comté  de  Berthier,  province  de  Québec,  le  4  février 
1833.  .Après  avoir  re»,"u  une  bonne  éducation  élémentaire  à  l'école  modèle  de  sa  paroisse 
natale,  M.  Reneault  s'en  vint  à  Montréal  et  embrassa  le  métier  de  cordonnier.  Les  pre- 
mières années  de  sa  carrière  ici  ne  furent  pas  mouvementées.  M.  Reneault,  était  un  travail- 
leur qui  .se  reposait  exclusivement  sur  sa  persévérance  et  .sur  son  application  à  l'ouvraga  pour 
arriver,  comptant  sur  son  intégrité  pour  conquérir  l'estime  de  ses  concitoyens.  Ce  sont  tou- 
jours là,  après  tout,  les  plus  sûrs  moyens,  et  la  carrière  de  M.  Reneault  en  fournit  unenouvelle 
preuve.  En  1868,  il  se  trouvait  en  possession  d'un  capital  sullisant  pour  commencer  à  ma- 
nufacturer les  chaussures  en  gros,  et  la  réputation  qu'il  avait  su  se  faire  parmi  les  hommes 
d'affaires  assura  son  succès.  Depuis  vingt-cinq  ans  qu'il  exploite  ce  genre  d'industrie,  M. 
Reneault  a  passé  à  travers  plusieurs  crises,  il  a  eu  à  soutenir  une  concurrence  qui  grandis- 
sait chaque  année  ;  mais  grâce  aux  procédés  honorables  dont  il  a  toujours  usé  envers  le 
commerce,  et  grâce  aussi  à  la  prévoyance  et  à  l'esprit  d'ordre  avec  lesquels  il  a  toujours  ad- 
ministré ses  affaires,  la  pros-  .^---^^..„  .t»»,»-»»-.»-!.!-^»^^^^  périté  de  sa  maison  n'a  jamais 
été  ébranlée  ;  et  elle  est  en-     B9^K4v«^lti^^^^l^E^^^B    core  aujourd  hui  une  de  celles 


qui  inspirent  le  plus  de  con- 
me  temps  qu'il  se  faisait  ime 
l'industrie,  M.  Reneault  se 
dans  la  faveur  de  ses  voisins 
son  esprit  charitable  et  par 
de  charité  et  d'intérêt  public, 
par  le  fait  qu'il  a  été  succos- 
nateur,  trésorier,  vice-prési- 
Saint-Joseph,  ainsi  que  prési- 
ri'nion  Saint-Pierre,  iréso- 
président  pendant  cinq  ans, 
dant  plusieurs  années.  Il 
sistant-trésorier  de  cette  der- 
r.Vssurance  .Mutuelle  cie 
printemps  de   i8g2,   que   M. 


fiance  dans  le  pays,  lui  mê- 
position  si  honorable  dans 
gagnait  aussi  une  large  place 
et  de  ses  compatriotes  par 
son  dévouement  aux  œuvres 
On  en  jugera  suflîsamment 
siv  Miient  commissaire-ordon- 
deiit  et  président  de  l'I'nion 
dent  à  deux  reprises  de 
rier  pendant  deux  ans,  vice- 
commissaire  ordonnât  eu  rpen- 
est  encore,  actuellement  as- 
nière  société  et  directeur  de 
Montréal.  Mais  c'est  au 
Reneault    a  eu    la    preuve  la 


plus  indisputable  de  la  confiance  qu'il  inspire  à  ses  concitoyens.  Il  a  été  alors  élu  pour  re- 
présenter le  quartier  Saint-Louis  au  conseil  de  ville  par  une  majorité  de  deiix  cent  quatre- 
vingt-cinq  voix,  contre  un  homme  qui  sortait  de  charge  et  qui  ^'  ait  fait  une  lutte  trcs  active. 
Ce  verdict  flatteur  a  été  renouvelé  a\ec  plus  d'éclat  encore  parles  électeurs  le  printemps 
dernier,  à  l'occasion  du  renouvellement  complet  du  conseil.  .\  cette  occasion,  M.  Reneault 
eut  à  combattre  un  adversaire  éminemment  respectable,  qui  était  entré  dans  la  lutte  avec 
l'intention  bien  arrêtée  de  remporter  la  victoire,  et  qui  n'épargna  aucune  démarche  pour 
atteindre  ce  but.  M.  Reneault  au  contraire  se  contenta  de  déclarer  qu'il  n'avait  fait  aucun 
argent  durant  son  passage  au  conseil  de  ville,  qu'il  avait  toujours  servi  le  public  avec  désin- 
téressement et  qu'il  laissait  aux  électeurs  indépendants  le  soin  de  décider  si  ils  désiraient 
encore  ses  services.  Il  ne  fit  aucun  frais  d'organisation,  et  se  contenta  d'une  seule  assem- 
blée pour  rendre  compte  de  sa  condviite.  Ceux  qui  se  flattaient  de  savoir  comment  les  élec- 
tions se  conduisent,  n'hésitaient  pas  a  prédire  que  l'élection  de  M.  Reneault  était  impossible 
sous  les  circonstances.  Cependant,  le  soir  de  la  votation,  c'était  bien  M.  Reneault  qui 
était  l'élu  du  quartier  Saint-Louis.  M.  Reneault,  depuis  son  entrée  au  conseil  a  const.im- 
ment  travaillé  à  se  rendre  digne  de  la  confiance  que  l'on  a  reposée  en  lui,  en  suivant 
jour  par  jour  les  affaires  municipales  et  en  s'élevant  constamment  et  sans  crainte  contre 
les  entreprises  extravagantes  et  les  afl'aires  louches.  Sa  parfaite  intégrité  et  son  in- 
dépendance sont  reconnues  même  par  ceux  qui  le  combattent  ;  et  ce  sont  certainement 
là  deux  qualités  que  l'on  doit  désirer  avant  toutes  autres  dans  l'administration  des  afl'aires 
municipales.  .M.  Reneault  a  du  reste,  voyagé  dans  les  principales  villes  des  Etats-l'nis,  de 
r.Angleterre,  de  la  France  et  de  l'Italie,  et  il  a  puisé  dans  ces  voyages  des  connaissances 
très  utiles  dans  la  direction  des  afl'aires  niunicipales.  M.  Reneault,  fait  partie  de  la 
Chambre   de   Commcce  depuis  trois  ans.      lin  politique  il  supporte  le  parti  libéral. 
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SOUVENIR  DE  LA    CHAMBRE 


LAURENT  OLIVIKR  DAVID. 

M.  LArRKNT-Oi.iviEK  Davii),  secrétaire  de  la  cité  de  Montréal,  est  né  au  Sault-aii- 
Récollet  en  1840,  et  a  fait  ses  études  au  collès^e  de  Sainte-Thérèse.  Il  vint  ensuite  étudier 
le  droit  i'i  Montréal,  et  en  1864,  il  était  admis  au  barreau.  Mais  déjà,  il  s'était  lancé  dans 
le  journalisme.     Après  avoir  été  pendant  quelque  temps  assistant-rédacteur /i   La  Minerve, 

il     fonda      Le    Colonisateur,    p ■    Le   Canada,   était    alors    en 

pleine  crise  politique  ;  et  pour  l'en  sortir,  Cartier  et  presque 
tous  les  vieux  chefs  travail-  •  laient  à  la  confédération  de 
toutes  les  possessions  britan-  ''^ÏÉÎHÉi^  niques  de  l'Amérique  du 
Nord.  La  jeunesse  ne  vojait  'JmB^^^BÏIfe  f^"*  '^'  pi^ojet  d'un  bon  œil. 
Pour  s'y  opposer,  elle  forma  1mKl:i-_^^Hk  le  premier  parti  national.  M. 
David  fut  un  des  chefs  du  S^BNPlifl^Hj^.  nouveau  parti  qu'il  servit  de 
sa  plume  dans  V Union  Na-  l^^^Kl  ^^M^^^^K '■-'  tionale.  M.  David  fonda  ^n- 
suxie  L'O/^inion  Publii/ue  iwec  JH^lHMfli^^lP^  ^''  Mousseau,  plus  tard 
premier  ministre  de  la  pro-  •^^^^^^MÊBf^^^^^'  vince  de  Québec  ;  puis  le 
/i/tn  Public  en  1874.  Kn  '^a^^^^^^^^^^^H^  1878,  M.  David  se  sépara  des 
libéraux  sur  la  question  du  '^^^^^^^^H^^^|b>  tarif  fonda  La  Tribune, 
qui  a  duré  jusqu'en  1884.  M.  '^V^^^^^ÊÊÊ^^^^^^k  David  a  publié  deux  volumes, 
— Biographies  et  Portraits  et  ^<I|^^^^^^^^^^H^  f^es  Patriotes  de  1837-8, — qui 
lui  ont  valu  un  fauteuil  dans  '^^fÊÊKÊKÊK^''  la  Société  Royale  du  Canada. 
Comme  homme  politique,  INL  ^^s'^P^  David  s'est  contenté  des  tâ- 
ches   obscures,    n'ayant    été     ' ' député  que  de   1887  i\    i8gi, 

alors  qu'il  représenta  la  division  de  Montréal-Kst  à  la  Léy^islature  de  Québec.  M.  David 
est  secrétaire  de  la  cité  de  Montréal  depuis  1892.  L'œuvre  de  M.  David  qui  lui  fera  le  plus 
d'honneur  parmi  le  peuple  dans  l'avenir  sera  sans  doute  l'érection  de  l'édifice  de  l'Associa- 
tion Saint-Jean-Baptiste.      Depuis  1887  il  ost  président  ijénéral  de  cette  association. 


ALPHONSL  JOSKPH  CHAPUT. 

M.  .Alphonsk-Joseph  Chaplt,  est  un  de  ces  jeunes  canadiens-français  qui  démontrent 
chaque  jour  les  talents  variés  de  notre  race  pour  les  affaires  aussi  bien  que  pour  la  littéra- 
ture et  la  politique.  Jeune  encore,  il  s'est  créé  une  position  des  plus  enviables  dans  un 
genre  d'affaires  qui  a  presque  toujours  été  le  monopole  de  nos  concitoyens  d'origine  britan- 
nique et  il  s'est  fait  une  foule  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^  d'amis  dans  toutes  'es  classes 
de  la  société  par  talents    ^^^^^^^^^^^^^^^^^^H    et  sa  bonne  hospitalité.      M. 

Chaput,  dans     la    ^^^^^^^^^^^^^^^^^H    paroisse    de    Saint-Henri    de 

Mascouche,  janvier    ^^^^^^^^^Hjj^^^^^^^l     >86i.     Après  reçu  une 

excellente  éducation  commer-  ^^^^^^^'^^^j^^^^l^^H  ciale,  il  entra  au  service  de 
l'agence      Mercantile      Hrad-    ^^^^^m  ^^^^^^^H    street,  où  durant  sept  années 

il  donna  des  preuves  multi-  ^^^^^|Q^  '^^  wl^^^^^l  ^^^^  ^^  ^^^  aptitudes  pour  les 
affaires.       Il   ne    laissa   cette    ^^^^B/ '  ^^^^^^|    position  que  pour  en  accepter 

une  plus  lucrative  de  la  part  ^^^^^KjA*!)  .^^^^^^H  ^^  '^  maison  Dun,  Wiman  & 
Cie.    NL  Chaput,  garda  cette    ^^^^^HEi^^^p^^H^^^I    nouvelle     position      pendant 

laps    ^^^^^^V^^^^^^^^^l    '-'^  temps,  il   parcourut  toute 
la  province  mit  parfaite-    ^^^^^^^r       ^^^^^^^^H  au  courant   de  la  situa- 

tion   de    presque  les    ^^^^^^B  ^^^^^^^^^^H    maisons  commerciales.     De- 

puis        sortie  du  de    ^^^^^^^^^^^^^^^H|H    Dun,     Wiman    &    Cie.,     M. 

Chaput  même    ^^^^^^^^^^^^^^^^^H    genre  d'affaires  pour  son  pro- 

pre  compte  un    succès    |^^^^^^^^^^^^^^^^^^    remarquable, 

lement    un      des    directeurs  de   la  Compagnie  d'approvi- 

sionnement alimentaire,  constituée  au  capital  de  $100,000.  Il  est  aussi  directeur  du 
Dominion  Ice  Co.  M.  Chaput  est  un  des  membres-fondateurs  de  la  Chambre  de 
Commerce  du  district  de  Montréal,  du  Cosmopolitan  Club  et  du  Club  "  Le  Trappeur," 
à  vie. 
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JOSKPH   LOUIS  H.ARRK. 

Le  vin  pur  est  un  bienfait  dans  tous  les  pays.  Il  est  bien  constaté  que  ce  doux  et 
fortifiant  liquide  est  non  seulement  une  nécessité  dans  beaucoup  de  maladies,  mais  encore 
que  c'est  un  aide  important  pour  combattre  l'alcoolisme  qui  ravage  les  pays  du  Nord.  La 
difficulté,  c'est  que  sous  notre  climat,  un   bien  petit   nombre  de  personne  comprennent  les 


soins  qu'il  faut  donner  <i  la 
Barré,  dont  le  nom  figure  en 
pionnier  de  l'industrie  vinicole 
droit  ;'i  tous  les  éloges  qui 
faisant.  M.  Barré,  est  né  à 
n'a  eu  d'autre  instruction  que 
dans  nos  écoles  de  campa- 
dans  les  voyages  et  par  l'ob- 
cieuses  connaissances,  qu'il 
qu'il  vint  s'établir  .^1  Montréal, 
commença  l'exploitation  des 
échelle,  et  ses  vins  canadiens 
rir  une  place  dans  l'estime  de 
marché  et  leur  pureté.  .\u- 
trie  vinicole  en  Canada  ne 
grâce  i'i  la  persévérance  et  à 
Contrairement  aux  vieux  dic- 


vigne.  M.  Joseph -Louis 
tête  de  cette  notice,  a  été  le 
dans  notre  province,  et  il  a 
sont  dûs  î'i  un  novateur  bien- 
Lachine,  le  9  août  1844,  et  il 
celle  que  l'on  peut  puiser 
gnes.  Mais  il  sut  trouver 
servation,  une  foule  de  pré- 
ne  tarda  pas  ;'i  utiliser  dès 
en  1H82.  C'est  alors  qu'il 
vignobles  sur  une  grande 
n'ont  pas  tardé  de  se  conqué- 
notre  population  par  leur  bon 
jourd'hui  le  succès  de  l'indus- 
fait  de  doute  pour  personne, 
la  hardiesse  de  M.  Barré, 
ton  qu'un   prophète   n'est  ja- 


mais honoré  dans  son  pays,  M.  Barré  n'a  pas  manqué  de  succès  parmi  les  siens,  ni  d'hon- 
neurs, bien  qu'il  ne  les  ait  jamais  recherchés.  Il  a  été  président  de  diverses  sections  de 
l'Association  Saint-Jean-Baptiste  plusieurs  fois,  il  esi'  membre  de  l'.Accadémie  universelle 
des  sciences  de  Belgique  et  directeur  de  plusieurs  compagnies  manufacturières. 
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JOSEPH  OSCAR  Al'THIER. 

M.  JosEPH-OscAK  .\ithii:k,  marchand  de  nou\eautés,  de  la  maison  Authier  Frères,  est 
né  h  Saint-Hilaire,  comté  de  Rouville,  le  25  juin  1865.  Il  fit  ses  études  k  l'école  commer- 
ciale de  l'Assomption,  et  vint  ensuite  tenter  fortune  i\.  Montréal.  Il  fut  d'abord  commis 
chez  M.  J.  A.  Brouillette  pendant  deux  ans,  puis  premier  commis  chez  M.  W.  H.  Scroggie 


pendant  quatre  ans.  Il  a 
de  premier  commis  chez  Mar- 
deux  ans.  V.n  outre  M.  .-\u- 
vinces  maritimes  et  aux 
villes,  il  a  visité  New- York, 
.Albany.  Depuis  septembre 
établi  au  Xos.  2685,  2687, 
Dame,  où  il  fait  afl'aire  avec 
sous  la  raison  sociale  de  .Au- 
thier est  le  fondateur  de  cette 
;\  l'activité  et  i'i  l'intégrité  do 
développement  considérable 
qu'elle  existe.  C'est  aussi 
nouveautés  les  mieux  acha- 
c'e  Montréal.  On  y  trouve 
blc  de  marchandises  d'excel- 


aussi  occupe  cette  position 
cotte  &  Cadieux  pendant 
thier  a  voyagé  dans  les  pro- 
l'-tats-Unis.  Kntre  autres 
Boston,  Chicago,  Troy  et 
1889,  M.  J.-6.  Autier'  est 
2689  et  2691  rue  Notre- 
son  frère  M.  K.  .Authier, 
thier  &  Frères.  M.  J.-O.  Au- 
maison  qui,  grâce  ;'i  l'énergie, 
ses  propriétaires,  a  pris  un 
depuis  les  quelques  années 
un  des  magasins  de  détail  de 
landes  de  la  partie  ouest 
toujours  un  fonds  considéra- 
lente  qualité  et  dans  les  der- 
considérée  comme    l'une  des 


niers  goûts.  La  maison  est 
plus  solides  du  genre.  M.  J.  O.  Authier  fait  partie  do  la  Chambre  de  Commerce  du  district 
de  Montréal  depuis  1888,  et  !'  jouit  de  l'estime  do  tous  ses  collègues.  Il  est  aussi  membre 
de  la  cour  Saint-Antoine,  ordre  des  Forestiers  Catholiques,  et  du  club  Le  Canadien.  Kn 
politique,  M.  J.-O.  .Authier  juge  les  questions  sur  leur  mérite  et  reste  indépendant  des  partis. 


i 


SOUVENIR  DE  LA  CHAMBRE 


JOSKI'H   I.AMARe'HK. 

M.  JosKi'H  Lamakchi:,  enliepreneiir-couvreiir  et  plombier,  est  né  à  Lonj^ueuil  le  27 
juin  1S54.  Ses  parents  vinrent  s'établir  à  Montréal  alors  qu'il  était  encore  enfant,  et  il  a 
reçu  son  éducation  sous  la  direction  des  {''rércs  des  Kcoles  Chrétiennes  de  la  paroisse 
Sainte-Brid}4'ide.      Au  sortir  de  l'école  M.  I.aniarchc   commença  son   apprentissage  comme 

ne  tarda  pas  à  de\enirun  ou- 
années     à     l'emploi  M. 

su  se  f^aj^ner  la  confia. ..c  et 
au  travail,  et  il  ne  laissa  cette 
cepter  une  plus  lucrative  de 
gnac.  M.  Lamarche  est  éta- 
propre  compte  depuis  le  ler 
expérience,  à  son  énergie  et 
et  a  pu  donner  à  ses  aHaires 
Parmi  les  travaux  importants 
palais  de  justice  de  Montréal, 
occupé  des  sociétés  ouvrières 
desquelles  il  jouit  d'une  tjran- 
sident  de  l'association  des 
pendant  sept  ans  et  c'est  sous 
dation    a    été    lancée    sur  la 


plombier  et  ferblantier  et  il 
vrier  habile.  Il  resta  on/e 
l'rank  (îreen,  dont  il  avait 
l'estime  par  son  application 
place  en  18S2  que  pour  en  ac- 
la  maison  Drapeau  iK:  Sa\  i- 
bli  dans  les  affaires  pour  son 
mai  iS8().  (îràce  à  sa  Ionique 
à  ses  relations  nombreuses, 
une  extension  considérable, 
qu'il  a  exécutés  sont  ceux  du 
Si.  Lamarche  s'est  beaucoup 
et  de  bienfaisance,  au  sein 
de  popularité.  11  a  été  pré- 
Artisans  Canadiens-français 
sa  direction  que  cette  asso- 
\oie  du  succès.     Lorsqu'il  en 


fut  élu  président  elle  ne 
comptait  que  soixante-ciuatre  membres,  lorsqu'il  remit  sa  charge  elle  on  avait  six  mille.  Il 
est  à  l'heure  qu'il  est  président  de  l'I'nion  Saint-Joseph,  et  il  est  en  train  de  faire  pour  cette 
vieille  société  ce  qu'il  a  fait  pour  les  .Artisans.  11  est  aussi  membre  du  conseil  central  des 
Métiers  et  du  Travail  et  du  conseil  exécutif  du  Conirrès  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada. 


CHARLKS   ITiRniNAM)   I.ALOXDK. 


M.  Cii.\ui,i:s-ri:Ki>i\.\Nn  I.ai.onoi:,  marciiand  et  écliovin  de  la  cité  de  Sainle-Cunégon- 
de,  est  né  à  \'audreuil  le  14  février  I1S34,  d'une  famille  qi.ii  occupe  une  des  premières  posi- 
tions sociales  dans  le  comté  de  X'aiidreuil.  M.  I.alonde  vint  à  Montréal  en  1854  avec  l'in- 
tention de   tenter   la  fortune    dans    le    conmierce.      11  apportait  ,^   l'ouvrage  des  aptitudes 


naturelles  pour  les  affaires, 
\érance  qui  ne  tardèrent  pas 
tous  ceux  qui  vinrent  en  rela- 
ques années  de  service  comme 
dans  le  commerce  de  non- 
compte.  Les  mêmes  qualités 
quer  au  service  des  autres, 
cette  nouvelle  entreprise.  Au- 
Lalonde  est  un  des  plus  en 
te-Cunégonde,  mais  encore 
Sa  fortune  lui  a  aussi  permis 
s'intéresser  à  diverses  entre 
de  cette  façon  matériellement 
et  à  la  prospérité  de  Sainte- 
ont  reconnu  ses  services  en 
négonde  lors  de  l'incorpora- 
l'expiration     de     son     terme 


un  esprit  d'ordre  et  de  persé- 
;'i  lui  j.jagner  la  confiance  de 
lions  avec  lui.  Après  quel- 
commis,  M.  Lalonde  se  lança 
veautés  pour  son  propre 
qui  l'avaient  déj;'i  fait  remar- 
assurèrent  son  succès  dans 
jourd'hui  le  magasin  de  M. 
vogue  non  seulement  de  Sain- 
de  tout  l'ouest  de  Montréal, 
depuis  quelques  années  de 
prises  industrielles  ;  et  il  a 
contribué  au  développement 
Cunégonde.  Ses  concitoyens 
l'élisant  maire  de  Sainte-Cu- 
tion  de  cette  cité  ;  et  depuis 
d'office,  on  a  tenu  à  le  garder 


dans  le  conseil  comme  échcvin.  Libéral  convaincu,  M.  Lalonde  a  aussi  rendu  des  services 
importants  à  ce  parti  et  le  gouvernement  Mercier  lui  a  témoigné  son  appréciation  en  le 
nommant  juge-de-paix  et  juge  de  la  cour  des  commissaires.  M.  Lalonde  est  un  des  anciens 
membres  de  la  Chambre  de  Commerce,  ayant  été  admis  en  i88g. 
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FIKRRK  IXANSKRHAU. 

M.  FiiiRRK  D.ANSEREAi-,  Carrossier  bien  coniiu,  est  né  A  Verchères  le  2  avril  1848.  Après 
avoir  reçu  une  bonne  éducation  commerciale  frant;aise  et  anglaise,  M.  Dansereau  vint  .^ 
Montréal  et  entra  chez  Duhamel  iV  Cie,  carrossiers,  où  il  fit  son  apprentissage  Kn  1869, 
il  suivit  le  mouvement  vers  les  Etats-Tnis.  lise  rendit  ;'i  Providence,  R.  1.,  où  il  passa 
quatre  années  i'i  l'emploi  de 
siers  de  cette  ville.  Homme 
comme  il  était,  M.  Dansereau 
économies.  C'est  alors  qu'il 
tal  et  de  s'y  lancer  dans  les 
compte.  En  1873,  il  ouvrait 
durant  les  vingt  années  qui 
s'est  tait  dans  Montréal  une 
On  s'accorde  à  reconnaître 
me  d'une  intégrité  inattaqua- 
cieux,  im  travailleur  persévé- 
citoyens  exemplaires  qui  for- 
gie  et  leur  valeur,  qui  se  font 
utiles  ;'i  leur  pays,  et  qui  A  la 
se  dire  avec  les  américains  : 
triote  ardent,  M.  Dansereau 
puis    son    retour   au    pays    à 


MM.  C-  .en  iV  Cie,  carros- 
d'ordre  et  travailleur  assidu 
eut  bientôt  réalisé  quelques 
décida  de  revenir  au  pays  na- 
atTaires  pour  son  propre 
sa  boutique  A  Montréal,  et 
se  sont  écoulées  depuis,  il 
réputation  des  plus  enviables, 
dans  M.  Dansereau  un  liom- 
ble,  un  industriel  conscien- 
rant,  en  un  mot  un  de  ces 
cent  la  fortune  par  leur  éner- 
ime  position  tout  en  se  rendant 
fin  de  leur  carrière  peuvent 
I  nui  a  self-made  man.  Pa- 
n'a  cessé  de  s'intéresser  de- 
tous  les   mouvements  d'inté- 


rêt public.  C'est  un  libéral  convaincu  qui  n'a  pas  ménagé  ses  pas  pour  amener  le  triom- 
phe de  ses  principes.  Dernièrement,  en  sa  qualité  de  président  du  Club  Letellier,  il  diri- 
geait avec  succès  l'organisation  du  grand  pic-nic  libéral  sur  le  terrain  de  l'exposition,  au- 
quel assistaient  l'Hon.  Wilfrid  Laurier  et  Sir  Richard  Cartwright. 
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ANDRE  DE.SJARDINS. 

M.  Anork  Desjardins,  marchand  de  fruits,  est  né  A  Sainte  Thérèse  de  Blainville,  et 
jeune  encore,  il  passa  aux  Etats-l'nis,  avec  tant  d'autres  de  nos  compatriotes.  Pendant 
douze  années  il  demeura  à  West  Stockbridge,  .Mass.  En  1875,  il  revint  au  pays  natal  et  se 
lança  dans  le  commerce  d'épicerie,  qu'il  conduisit  avec  succès  pendant  quinze  années.      11  y 

a  trois  ans  il  se  retirade  cette     , . .     branche    du   commerce    pour 

des  fruits.  Dans  ce  nouveau 
le  passé,  M.  Desjardins  s'est 
l'intégrité  une  clientèle  consi- 
faires  a\  ec  lui  parce  qu'on  est 
servi.  Ses  relations  s'éten- 
pays,  et  il  importe  même  di- 


se livrer  i^i  celle  plus  tranquille 
genre  d'aftaires,  comme  par 
fait  par  le  travail,  l'énergie  et 
dérable.  On  aime  j^i  faire  af- 
toujours  certain  d'être  bien 
dent  k  toutes  les  parties  du 
rectement  des  Etats-Unis  et 
position  d'entrer  en  concur- 
et  les  plus  fortes  de  Mont' éal. 
de  voir  le  commerce  t;e  M. 
plus  considérables  de  la 
la  valeur  de  M.  Desjardins, 
dans  les  sociétés  auxquelles 
dent  de  la  section  Saint-Jo- 
jean-Baptiste,  vice-président 


d'Europe,  ce  qui  le  met  en 
rence  avec  les  plus  anciennes 
L'avenir  ne  peut  manquer 
Desjardins  devenir  un  des 
ville.  Une  des  preuves  de 
c'est  la  popularité  dont  il  jouit 
il  appartient.  Il  a  été  prési- 
-seph  de  l'.Association  Saint- 
de  l'Union  Saint-Joseph  ;  et 
les  plus  populaires  de  l'Union 


il  est  aussi   un   des  membres 

Saint-Vincent.  Dans  !a  Chambre  de  Commerce,  dont  il  fait  partie  depuis  la  première 
année,  il  e.st  également  estimé.  M.  Desjardins  est  un  libéral  convaincu,  qui  a  rendu  d'im- 
portants services  A  son  parti,  et  qui  s'intéresse  vivement  i'i  tout  ce  qui  peut  avancer  le 
progrès  du  pays.  Il  a  été  nommé  juge-de-paix  par  le  gouvernement  Mercier. 


SOUVENIR  DE  LA  yJHAMBRE  DE 


JOSKIMI    HRINKI. 

M.  JosKi'ii  Bki  XKT,  cchcviii  de  la  cilo  de  Montréal  pour  le  quartier  Saiiit-Jac(.|ues  et 
manufacturier  de  briques,  est  nj  le  lU  ojtobre  1S34,  à  Saint-\'incenl  de  Paul.  Il  re(,ut 
dans  sa  jeunesse  une  bonne  éducation  élémentaire,  et  à  l'âge  de  dix-luiit  ans,  en  1S32,  il 
vint  s'établir  A  Montréal  comme  entrepreneur  de  constructions.  ICn  1870  il  commentait 
la  fabrication  de  la  brique,  qu'il  continue  encore  aujourd'hui  sur  une  si  jyrande  échelle. 
Durant  sa  longue  carrière  comme  industriel,  M.  Brunet  n'a  pas  toujours  eu  que  des 
succès  ;  mais  sa  réputation  d'honnête  homme  n'.-i  jamais  souffert  du  moindre  soup»,on  ;  et 
il  a  su  réparer  tous  les  coups  de  l'adversité  par  le  travail,  qu'ii  a  poursuivi  avec  une  éner- 
gie incessante,  par  l'esprit  d'ordre  et  par  une  sage  économie.  Ceci  ne  l'a  pas  empêché 
d'encourager  avec  une  libéralité  peu  ordinaire  toutes  les  ivuvres  et  tous  les  hommes  dignes 
de  l'être  ;  et  sa  générosité  est  bien  connue  de  toute  la  population  de  Montréal-Kst.  .Aussi 
jouit-il  dans  tous  les  rangs  de  la  société  d'une  popularité  très  grande,  lui  dehors  des 
affaires  considérables  qu'il  conduit  sous  son  propre  nom,  M.  Brunet  est  aussi  intéressé 
dans   une   foule  d'entreprises  commerciales  et    industrielles.      Il  a  été  directeur  de  la  Com- 


pagnie d'exposition  de  Mon- 
sociétés  de  construction  et 
Tout  dévoué  aux  intérêts 
surtout  occupé  des  chemins 
l'exploitation  des  riches  con- 
C'est  dans  ce  but  patriotique 
gnie  pour  la  construction  du 
dont  il  a  été  le  président  pen- 
travaux  de  ce  chemin  ont  été 
bientôt  une  des  régions  les 
vera  ainsi  munie  de  moyens 
avec  les  autres  parties  du 
occupé  de  la  construcl'on  de 
fer  de  Saint-Ciabriel  de  Bran- 
teur  ;  et  il  s'intéresse  d'une 
peut  aider  à  la  grande 
Il  fait  partie  de  la  Chambre 
Montréal  depuis  1891,  et  il  est 
neurs 


tréal,  ainsi  que  de  plusieurs 
compagnies  de  chemin  de  fer. 
de  notre  nationalité  il  s'est 
de  fer  pour  la  colonisation  et 
trées  du  Nord  de  la  province, 
qu'il  a  organisé  une  compa- 
chemin  de  fer  de  Montford, 
dant  plusieurs  années.  Les 
poussées  avec  activité,  et 
plus  fertiles  du  pays  se  trou- 
de  communication  rapide 
pays.  Il  s'est  également 
la  compagnie  du  chemin  de 
don,  dont  il  a  été  le  direc- 
façon  générale  à  tout  ce  qui 
œuvre  de  la  colonisation, 
de  Commerce  du   district  de 


un  des  principaux  membres  de  l'association  des  entrepre- 
II  appartient  aussi  à  l'L'nion  Saint-Pierre  et  ;'i  l'L'nion  Saint-Joseph. 
Durant  toute  sa  carrière  il  a  trouvé  le  temps  de  s'occuper  de  la  chose  publique.  Dès 
1872  il  était  élu  pour  représenter  le  quartier  Saint-Louis  au  conseil-de-ville.  Il  garda  ce 
siège  jusqu'en  187S.  S'étant  retiré  alors,  il  fut  élu  cinq  ans  plus  tard,  en  18S3,  pour  repré- 
senter le  quartier  Saint  Jacques,  qui  l'a  toujours  honoré  de  sa  confiance  depuis.  Il  est  un 
des  membres  les  plus  assidus  du  conseil.  Comme  membre  du  comité  des  chemins  et  du 
comité  de  santé  il  a  rendu  à  son  quartier  des  services  importants,  et  les  électeurs  lui  ont 
prouvé  leur  reconnaissance  aussi  bien  que  la  confiance  qu'ils  ont  en  lui,  en  le  réélis,"-, i,  aux 
élections  de  1894,  par  la  plus  grande  majorité  qui  ait  été  donnée  à  aucun  des  candidats. 
De  leur  côté  ses  confrères  du  conseil-de-villt  ont  su  apprécier  son  mérite  et  lui  ont  témoigné 
leur  estime  en  l'élisant  pour  les  représenter  dans  le  bureau  des  commissaires  des  écoles 
catholiques.  D'un  autre  côté  M.  Brunet  est  un  libéral  convaincu  qui  a  rendu  de  très  grands 
services  à  son  parti.  De  1890  a  189J  il  a  représenté  le  quartier  Saint-Jacques  dans  la  légis- 
lature provinciale  de  Québec.  Dans  sa  vie  publique  comme  dans  sa  vie  privée  M.  Brunet  a 
toujours  commandé  le  respect  de  ses  adversaires,  et  même  dans  les  luttes  les  plus  acharnées 
on  n'a  jamais  pu  formuler  une  accusation  contre  lui.  Sans  être  un  orateur,  M.  Brunet  pos- 
sède le  don  d'exprimer  sa  pensée  avec  beaucoup  de  concision  et  de  claireté.  Toujours 
sobre  de  ses  paroles,  on  l'écoute  avec  attention,  et  il  ne  manque  jamais  d'exercer  une 
influence  considérable  sur  ceux  qui  l'entendent.  Affable,  pardessus  tout,  franc  et  gai, 
M.  Brunet  est  une  des  figures  qui  seront  le  plus  regrettées  quand  elles  disparaîtront. 
Nous  avons  dans  la  directions  des  affaires  publiques  trop  de  théoriciens  échappés 
du  collège  et  pas  assez  de  ces  hommes  d'expérienae  qui  peuvent  juger  et  servir  le 
monde  tel  qu'il  est. 
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ï  LA  kJHAMBRE  de  commerce. 


JKAN-B\rTISTi:-.\l,BKR'r  MARTIN. 

Il  n'est  pas  de  carrière  qui  atteste  d'une  manière  plus  certaine  la  valeur  d'un  homme 
c|ue  celle  de  celui  «.|ui  est  monté  en  passant  par  tous  les  dég'rés  de  l'échelle  jusqu'.^  une  des 
premières  positions  dans  le  monde  commercial.  Kn  politique,  en  littérature  même,  le  succès 
arrive  souvent  par  un  caprice  de  la  faveur  populaire,  par  des  influences  de  familles  ou  de 
partie  ;  mais  en  affaires  un  homme  ne  saurait  monter  continuellemeut  et  grandir  dans  l'es- 
time de  ceux  qui  traitent  avec  lui  s'il  ne  possède  l'i  la  foi  l'habileté  et  l'honorabilité,  l'amour 
du  travail  et  l'esprit  d'initiative.  Jugé  d'après  cette  mesure,  dont  on  ne  saurait  discuter  la 
justesse,  la  carrière  de  celui  dont  le  nom  figure  en  tête  de  cette  notice  est  des  plus  éloquen- 
tes. M.  Ik.w-M.m'tiste-Ai.ukrt  Martin,  qui  est  le  fils  de  J.  lî.  Martin,  cordonnier,  et 
d'.Adéline  Rabeau,  est  né  le  9  décembre  iS^o,  i'i  Sainte-Geneviève.  Ses  parentlui  firent  don- 
ner une  éducation  commerciale,  d'abord  à  l'école  de  son  village,  puis  i\  l'école  anglaise  de 
I.achine,  et  finalement  chez  les  Frères  des  Kcoles  Chrétiennes  de  Montréal.  Comme  M. 
Martin  attestait  dès  lors  les  qualités  qui  l'ont  distingué  depuis,  il  sortit  de  l'école  muni 
des  principales  connaissances  nécessaires  à   l'homme  d'affaire.      Il  débuta  dans  la  vie  com- 


merciale modestement  comme 
trois  mois  il  devenait  commis 
marchand  général  de  la  pa- 
Ce  ne  fut  qu'en  1868,  que  M. 
le  fils  de  son  patron,  dont 
et  la  confiance.  Il  entra  alors 
cher  ^:  Telmosse  qui  venait 
il  passa  chez  M.  L.  O.  Tur- 
il  obtint  la  position  responsa- 
chez  M.  \.  Quintal,  subsé- 
Après  a\  oir  rempli  cette  char- 
Martin  fut  inxité  à  entrer  en 
qui  désirait  l'aide  de  bons  as- 
offre  flatteur  et  en  1888  il  de- 
porte,  .Martin  iV  Cie,  aujour- 
connue  dans  tout  le  Canada, 
ment  logique  d'une   carrière 


messager  ;  mais  au  bout  de 
chez  M.  (J.  11.  (iaucher,  alors 
roisse  de  Sainte-Gene\  lève. 
Martin  revint  à  Montréal  avec 
il  avait  su  se  gagner  l'estime 
au  service  de  la  maison  Gau- 
d'ouvrir  ses  portes.  De  li"i 
geon,  et  finalement  en  1875, 
ble  de  comptable  et  gérant 
quemment  X.  Quintal  \'  fils, 
ge  pendant  treize  ans,  M. 
société  avec  M.  H  l.aporte, 
sociés.  M.  Martin  accepta  cet 
vint  membre  de  la  société  La- 
d'hui,  si  avantageusement 
.Arrivé  ainsi  au  couronne- 
de  vingt-cinq  années  de  tra- 


vail et  d'honneur,  M.  Martin  ne  songe  pas  à  se  reposer.  Il  est  encore  du  matin  au  soir  au 
magasin,  et  il  n'y  a  pas  de  commis  qui  s'occupent  des  affaires  de  la  maison  avec  plus  d'assi- 
duité que  lui.  Sa  carrière  peut  être  citée  à  bon  droit  comme  un  exemple  du  succès  que 
notre  pays  reserve  à  la  jeunesse  qui  sait  travailler  et  persévérer,  aussi  bien  que  de  la  récom- 
pense qui  est  toujours  rendue  en  définitive  à  l'intégrité  secondée  par  l'intelligence.  Malgré 
l'application  qu'il  a  toujours  apportée  à  ses  afiaires,  M.  Martin  trouve  le  temps  de  rendre 
de  précieux  services  à  presque  toutes  les  sociétés  nationales,  commerciales  et  de  bienfai- 
sance de  la  ville.  Il  a  été  président  de  l'.Association  Saint-Jean-Baptiste,  section  Saint- 
Joseph,  président  de  l'L'nion  Saint-Joseph,  et  vice-président  de  la  Société  des  .Artisans  Ca- 
nadiens-français, et  il  est  actuellement  président  du  Cercle  Saint-Joseph,  de  l'Alliance  Na- 
tionale et  directeur  de  IWssociation  Saint-Jean-Baptiste  de  Montréal.  Il  fait  aussi  partie 
de  l'I'nion  Saint-Pierre,  de  l'L'nion  Saint-\'incent,  de  l'ordre  Indépendant  des  P^orestiers 
et  de  la  Montréal  .Amateur  .Athtieic  Association.  Il  a  été  dans  le  temps  lieutenant  au  bjiJme 
bataillon  et  il  est  porteur  du  certificat  militaire  de  seconde  et  de  première  classe.  Inutile 
d'ajouter  qu'il  est  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  et  du  Board  of  Trade.  Dans  toutes 
ces  associations,  comme  on  peut  le  voir,  M.  Martin  jouit  de  l'estime  et  de  la  confiance 
général,  et  il  en  est  de  même  parmi  les  hommes  d'afTaires  qui  viennent  le  plus  souvent  en 
contact  avec  lui.  Ses  manières  affables,  ses  vues  larges  et  son  empressement  à  seconder 
tous  les  efforts  méritoires  en  font  un  compagnon  et  un  ami  des  plus  désirables.  M.  Martin 
est  trop  homme  d'artaires  pour  se  lancer  activement  dans  la  politique  ;  mais  aussi  il  connaît 
trop  l'influence  de  la  politique  sur  les  affaires  pour  se  désintéresser  des  questions  qui  agi- 
tent le  peuple  et  ses  représentants.  Partisan  convaincu  du  parti  libéral,  il  suit  cependant 
tous  les  débats  et  ne  perd  jamais  de  vue  les  intérêts  du  commerce  et  du  pays  dont  il  est 
avant  tout  un  enfant  dévoué. 


SOll/-:X/N  DE  LA   C  H  A. MURE  I 


l/HONOK.\HM-:  AI.IMIONSI-:   Pi:SJ.\KI)l\S. 

Avivât,  iournaliste,  financier,  homme  il  otat,  voil.^i  i|iiaire  ^frands  titres;  en  poricr  un 
seul  avec  distinction,  c'est  déji'i  beaucoup  ;  les  mériter  tous  les  i|ualre,  avoir  exercé  ces 
quatre  carrières  avec  succès,  c'est  un  honneur  ptu  ordinaire.  Cet  honneur,  M.  Ai.pmonsk 
l)i:s|.\KniNs,  ex-maire  de  Montréal,  sénateur  du  Canada  et  président  de  la  Hanque 
Jacques-Cartier,  peut  le  reclamer  avec  un  léjjitime  orjjueui!  ;  et  sa  vie  nous  offre  un  bel 
exemple  de  la  versatilité  merveilleuse  du  ffénie  canadien-t'rantj-ais, 

M.  Desiardins  est  né  k  Terrebonne  le  «i  mai  1S41,  et  est  le  frère  des  docteurs  lùlouard 
et  Henri  nesjardins,  les  deux  occulisles  distin},'ués  que  Montréal  est  fier  de  posséder  dans 
son  sein.  M  comment,-a  ses  études  au  collèf^e  .Masson  de  Terrebonne,  et  alla  les  terminer 
au  collèjje  de  Nicolet.  Aussitôt  son  cours  classique  fini,  il  s'en  vint  à  Montréal,  pour 
y  étudier  le  droit,  et  en  i8()i,  A  r/1>,>-e  de  \  in>,'t-ct-un  ans,  il  était  admis  au  barreau  avec 
distinction.  Il  ouvrit  un  bureau  et  pratiqua  sa  profession  avec  succès  pendant  sept  années. 
11  s'était  fait  une  excellente  clientèle,  et  il  occupait  déjà  un  ranj^  fort  honorable  parmi  les 
avocats  de  la  métropole,  lorsqu'il  renonça  à   cette  carrière,   pour  prendre   la   rédaction   de 


VOriirc,  journal  important  A 
me  ofirait  alors  bien  des 
ment  catholique  et  canadien- 
venait  de  naître  et  était  en- 
le  Pape  était  menacé  par  les 
Desjardins  entra  dans  la  lutte 
patrie  avec  toute  l'ardeur 
ves  circonstances,  et  il  ne 
tation  jusques  audelà  des 
30  juillet  1S7J,  le  Souverain 
de  Pie  IX,  en  récompense 
dus  à  la  reliffion,  et  du  con- 
au  comité  chargé  d'organiser 
De  VOn/n;  M.  Desjar- 
du  Xoiii'Cdii-MoïKfc.  "  Là," 
phes,  "  la  multiplicité  de  ses 
iiière  éviilenle.     S'agissait-il, 


cette  époque.  I,e  journalis- 
attraits  à  un  civur  sincère- 
français.  La  Confédération 
core  l'objet  de  \  ives  attaques, 
sectaires  de  (iaribaldi.  .M. 
pour  la  religion  et  pour  la 
que  pouvait  inspirer  ces  gra- 
larda  pas  à  se  faire  une  répu- 
frontières  du  Canada.  Le 
Pontife  le  nommait  chevalier 
des  services  qu'il  Jivait  ren- 
cours  actif  qu'il  avait  donné 
les  Zouaves  Pontificaux, 
dins  passa  à  la  réduction 
nous  ilit  un  de  ses  biogra- 
talents  s'allirma  d'une  ma- 
en    effet,    d'avoir    lii'il    à    la 


caisse,  de  veiller  à  l'équilibre  entre  le  doit  et  l'avoir,  le  futur  président  de  la  Banque 
Jacques  Cartier  était  tout  de  suite  chargé  de  la  besogne.  Avait-on  besoin  d'un  article 
crânement  tourné)'  C'était  encore  à  lui  que  l'on  avait  recours;  et  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
il  savait  donner  entière  satisfaction.  Aussi,  la  présence  de  M.  Desiardins  au  Xoiivcaii- 
Moiide  était-elle  pour  cette  feuille  une  garantie  de  succès.  Cirâce  à  lui,  ce  journal  subit  des 
modifications  importantes,  notamment  en  inaugurant  chez  nous  l'ère  des  journaux  frani;ais 
à  un  sou,  réforme  qui  ne  contribua  pas  peu  à  attirer  des  acheteurs." 

Du  journalisme  à  la  politique,  il  n'y  a  qu'un  pas  au  Canada.  Aussi  en  1874,  M.  Des- 
jardins entrait  au  parlement  comme  député  du  comté  d'Hochelaga,  qui  venait  de  l'élire  par 
acclamation.  Dès  son  entrée  à  la  chambre,  il  prit  une  des  premières  places  diiiis  la  di  pu- 
tation  franij'aise.  Pendant  près  de  vingt-un  ans  il  garda  la  confiance  de  la  division 
électorale  la  plus  iinportante  du  pays  ;  et  après  cela,  son  élévation  au  sénat  a  été  salut'i. 
par  toute  la  province  comme  la  légitime  récompense  de  services  honorables. 

En  1H79,  M.  Desjardins  renonça  au  journalisme  pour  accepter  la  position  de  président 
de  la  Banque  Jacques-Cartier  ;  et  encore  une  fois  il  affirma  ses  talents  dans  ce  rôle  nou- 
veau. L'institution  qu'il  était  appelé  à  diriger  avait  été  placée  sur  le  bord  d'un  précipice, 
par  suite  de  la  crise  dont  tout  le  pays  souffrait.  Par  une  administration  aussi  énergique 
que  prudente,  et  grâce  à  la  coopération  d'un  bureau  de  direction  composé  d'hommes  enten- 
dus, il  a  rétabli  son  crédit,  agrandi  ses  affaires,  et  en  a  fait  une  des  banques  les  plus  solides 
du  pays.  En  i8q2,  M.  Desjardins  a  été  élu  maire  de  Montréal  dans  des  circonstances 
toutes  particulières,  après  avoir  été  choisi  comme  le  plus  fort  candidat  Canadien-français. 
Durant  son  court  séjour  à  l'Hôtel  de  Ville,  il  a  rétabli  la  dignité  dans  les  délibérations 
du  conseil  et  lancé  plusieurs  idées  pour  l'agrandissement  de  Montréal,  qui  porteront  leurs 
fruits  dans  un  avenir  prochain. 


/;/'.  /.,/  CHA.MJiNE  ni:  commi-.mc/:. 
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l'osséder  une  jolie  fortune  c'est  sans  doute,  en  toutes  circonstances,  une  bien  agréable 
satislaction  ;  mais  le  plaisir  doit  être  double  lorsque  le  possesseur  de  cette  fortune  peut  dire 
à  la  face  du  monde  :  "Cet  argent  que  l'on  m'envie,  je  ne  le  dois  ni  au  hasard  de  la  nais- 
sance ni  à  d'inavouables  spéculations,  c'est  le  fruit  et  la  récompense  de  mon  travail,  de  ma 
persévérance,  de  mon  intelligence."  Or,  cette  double  satisfaction,  si  légitime,  si  honorable 
nul  n'a  le  droit  de  la  ressentir  plus  que  celui  dont  le  nom  figure  en  tète  de  cette  notice. 
.M.  Mayard  a  non-seulement  su  se  conquérir,  par  un  travail  honnête  et  durant  une  carrière 
encore  courte,  une  belle  aisance  ;  mais  il  l'a  fait  sans  jamais  négliger  les  devoirs  qu'a 
envers  ses  compatriotes  tout  citoyen  intelligent  et  tout  bon  patriote. 

M.  l'"i;Ki>ixANn  Bav.arp  est  né  au  Sault-au-Récollet,  le  13  septembre  1H45.  .\près 
avoir  suivi  l'école  modède  de  son  village  natal  pendant  quelques  années,  il  vint  s'établir  h 
.Montréal  en  iShi.  Il  débuta  dans  la  vie  comme  commis-épicier;  trois  années  plus  tard 
il  entra,  toujours  en  qualité  de  commis,  dans  un  établissement  de  boucher.  Il  trouva  ce 
dernier  genre  d'affaires  convenable  A  ses  goûts,  et  le  ler  avril  iSfx),  il  commen(,-ait  le  com- 
merce   de    viandes  en  détail  i     pour  son  propre  compte    au 


marche  Sainte-.Anne.  Dès 
comme  homme  d'affaires 
liant.  Sous  son  intelli- 
ce  de\  int  .-lussi  prospère  que 
retira  du  commerce  de  dé- 
des  premières  places  parmi 
Montréal.  Tandis  qu'il  soi- 
privis,  M.  Hayard  avait  déji^ 
choses  publiques.  Dès  iS(k), 
r.Association  des  bouchers  de 
celte  société,  on  s'en  rappel- 
par  suite  des  règlements  et 
conseil-de-ville  accablait  les 
qu'on  voulait  mettre  sur  les 
la  classe  îles  pauvres,  qui 
teurs  de  viande,    et    les    Ca- 


le début  .M.  Bayard  s'atVirma 
ei  comme  citoyen  entrepre- 
gente  direction  son  commer- 
considérable,  et  lorsqu'il  se 
tail  en  18H4,  il  occupait  une 
les  bouchers  détailleurs  de 
gnait  si  bien  ses  intérè;  • 
coMimencé  h  s'occuper  des 
il  fut  un  des  fondateurs  de 
Montréal.  L'or^janisation  de 
le,  était  devenue  nécessaire 
des  impôts  injustes  dont  le 
bouchers.  L'impôt  de  83*30 
étaux  privés  frappait  surtou- 
soiit  les  grands  consommât 
nadiens-fran»,'ais,     entre     les 


mains  desquels  se  trouvait  le  commerce  de  la  \  lande.  Sous  la  direction  d'hommes  énergi- 
ques comme  M.  Bayard,  l'.Association  des  Bouchers  résista  pendant  plusieurs  années  à 
l'exécution  de  ces  règlements  injustes.  ICnlïn,  en  i88cS,  M.  Bayard  étant  devenu  président 
de  l'As'^ociation  des  Bouchers,  il  amena  un  compromis  avec  les  autorités  municipales  en 
vertu  duquel  celles-ci  renon»;aient  à  toutes  les  poursuites  prises  contre  les  boucliers,  et 
réduisaient  l'impôt  annuel  à  $100. 

Kn  iSSo,  reconnaissant  les  exigences  sanitaires,  M.  Bayard  favorisa  l'établissement 
d'abattoirs  publics.  .Mais  lorsqu'il  vit  que  l'on  voulait  établir  un  monopole,  et  il  s'y  oppo- 
sa fortement,  et  en  1884,  il  organisa  l'L'nion  des  .Abattoirs,  qui  fit  l'acquisition  des 
abattoirs  dans  l'intérêt  des  bouchers.  Il  fut  d'abord  directeur,  puis  gérant  de  cette 
société  ;  mais  fidèle  à  ses  principes,  il  donna  sa  démission  en  1888,  parce  que  les  directeurs 
voulaient  revenir  à  l'idée  d'un  monopole.  Son  opposition  leur  fit  abandonner  ce  projet. 
De  1888  à  1893,  M.  Bayard  fit  le  commerce  de  lard  en  gros  sous  le  nom  de  Bayard  &  Cie. 
Il  y  a  quelques  mois  il  a  abandonné  ce  commerce,  pour  se  livrer  à  l'exploitation  de  brique- 
teries h  la  Côte  \'isitatioii. 

L'activité  de  M.  Bayard  ne  s'est  pas  exercée  du  reste  seulement  dans  l'intérêt  du  com- 
merce des  viandes.  Outre  l'.Association  des  Bouchers,  dont  il  a  été  président  pendant  deux 
termes,  il  a  été  directeur  de  la  Société  des  .Artisans,  directeur  de  la  North  .America  Mining 
Co.,  et  délégué  au  Conseil  Central  des  Métiers  et  du  Travail,  et  dernièrement  il  siégeait  au 
Congrès  ouvrier  du  Canada.  Depuis  quatre  ans  il  est  membre  du  conseil  municipal  de  la 
Côte  \'isitation,  dans  lequel  il  occupe  la  position  de  président  du  comité  de   santé. 

Au  printemps  de  181)4,  M.  Bayard  a  été  candidat  pour  représenter  le  quartier  Saint- 
Jean-Baptiste  au  conseil-de-ville,  et  il  a  reçu  un  vote  surprenant,  considérant  qu'il  avait 
contre  lui  toutes  les  grosses  influence^. 
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SOUVENIR  DE  LA   CHAMBRE  Dl 


JOSEPH-ROSARIO  BOURDON. 

M.  JosEPH-RosARio  Bourdon,  le  populaire  secrétaire-trésorier  de  la  Compajjnie  de 
Navigation  Richelieu  et  Ontario,  n'est  encore  âgé  que  de  trente  ans.  C'est  un  enfant 
de  Longueuil,  et  il  fit  ses  premières  études  i'i  l'académie  commerciale  de  cette  ville.  Il  sui- 
vit ensuite  les  cours  du  collège  de  Montréal.      En  1880,  étant   encore  dans  sa  dix-septième 


année,  il  commença  sa  car- 
ans  plus  tard  il  entrait  à 
Adelard  Sénécal,  et  il  sut  si 
cet  homme  remarquable,  que 
par  lui  comme  caissier  de  la 
Richelieu  et  Ontario.  Après 
cette  charge  importante 
pondant  huit  ans,  il  fut  pro- 
tairc-trésorier  de  cette  com- 
pe  aujourd'hui.  Comme  on 
lecture  de  ce  qui  précède,  M. 
s'applique  assidûment  W  rem- 
mais  cela  ne  l'empêche  pas 
tique  <i  tout  ce  qui  intéresse 
nationalité.  A  Longueuil, 
ont  su  reconnaître  son  méri- 
maire-suppléant  de  1887  à 
don  ne  s'identifie  avec  aucun 
1889.   M.    Bourdon   fait  partie 


parti,    mais  juge   les 
de    la    Chambre  de  Commerce 


nere  commerciale.  Trois 
l'emploi  de  l'honorable  Louis- 
bien  gagner  la  confiance  de 
l'année  suivante  il  fut  placé 
Compagnie  de  Navigation 
avoir  rempli  les  devoirs  de 
d'une  manière  irréprochable 
mu  à  la  position  de  secré- 
pagnie, — position  qu'il  occu- 
le  devinera  facilement  à  la 
Bourdon  est  un  homme  qui 
plir  les  devoirs  de  son  état, 
de  prendre  un  intérêt  patrio- 
son  pays  et  le  progrès  de  sa 
où  il  a  demeuré,  les  citoyent 
te  en  l'élisant  échevin  et 
1892.  Kn  politique  M.  Bour- 
questions  sur  leur  mérite.  Depuis 
du   district    de    Montréal  ; 


et  il  e^■t  généralement 
l'avenir. 


-•onsidéré   dans  le   monde  des  affaires  comme    un  des  hommes  de 


J.-U.    FOCCHKR. 

M.  J.-l'.  FoiiHKR,  marchand  de  meubles  bien  connu,  est  né  le  6  octobre  1846  A  Saint- 
Jacques  de  r.Achigan,  et  il  a  fait  un  cours  classique  au  collège  de  Joliette.  C'est  aussi  k 
Juliette  qu'il  débuta  dans  la  carrière  commerciale,  et  pendant  plusieurs  années,  il  y  tint  un 
magasin  général.     Durant  ces  années  il  occupa  la  charge  de  président  de  l'assooation  Saint- 


Jean-Baptiste  de  Joliette  et 
dans  le  Sjième  battalion  de 
de  sa  popularité  parmi  ses 
«eptembre  1882,  M.  Foucher 
sin  de  meubles  et  d'articles 
Il  croyait  que  Montréal  offri- 
plus  fécond  à  son  énergie  et 
périence  de  plus  de  dix  an- 
s'était  pas  trompé.  .Aujour- 
cher  e>,i.  connu  des  habitants 
tréal,  qui  sont  toujours  ce;- 
qu'il  leur  faut,  a  un  prix  rai- 
les  plus  faciles.  Le  commer- 
tous  les  objets  que  l'on  puisse 
d'une  maison,  depuis  le  plus 
jusqu'aux  appartements  prin- 
nellement,    M.     Foucher    est 


gagna  le  grade  de  major 
cette  ville,  preuves  flatteuses 
anciens  concitoyens.  En 
ouvrait  W  Mo.Uréal  un  maga- 
divers  pour  l'ameublement, 
rait  un  champ  plus  vaste  et 
à  son  esprit  progressif.  L'ex- 
ilées lui  a  prouvé  qu'il  ne 
d'iuii  ie  magasin  de  M.  Fou- 
de  toute  la  partie  liist  de  Mon- 
tains  d'y  trouver  l'article 
sonnable  et  aux  conditions 
ce  de  ce  magasin  comprend 
désirer  pour  l'ameublement 
modeste  logis  de  l'ouvrier 
ciers  du  marchand.  Person- 
très   estimé   dans  le    monde 


commercial  pour  ses  qualités  du  cœur  et  de  l'esprit.  Il  a  beaucoup  voyagé  sur  ce  conti- 
nent, depuis  les  provinces  maritimes  jusqu'à  Chicago  et  la  Nouvelle-Orléans,  et  il  a  fait 
dans  .es  grandes  villes  des  Etats-Unis  de  précieuses  observations  pour  l'avancement  du 
commerce  montréalais.      En  politique,  il  supporte  le  parti  conservateur. 


r>E  LA   CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


pagnie  de 
un  enfant 
e.      Il  sui- 
s-septième 
Trois 
ible  Louis- 
tifiance  de 
fut  placé 
»Iavigation 
Jevoirs  de 
îprochable 
de   secré- 
qu'il  occu- 
imeni  à   la 
omme  qui 
;  son  état, 
rêt  patrio- 
•grès  de  sa 
es  citoyent 
clievin     et 
;  M.  Bour- 
Depuis 
Montréal  ; 
lommes  de 


JOSKPH  CONTANT. 

M.  Joseph  Contant,  le  populaire  pharmacien  de  la  rue  Notre-Dame,  est  né  à  Montréal 
le  ler  octobre  1848.  Après  avoir  fait  un  excellent  cours  d'étude  au  collège  des  Jé?uites  en 
cette  ville,  il  fut  pris,  comme  tant  d'autres  de  nos  jeunes  compatriotes,  de  l'envie  d'aller 
tenter  fortune  aux  Etats-Unis,  et  en  1864  il  se  rendit  au  Minnesota.     Quelques  mois  plus 


tard,  toutefois,  il  revenait  au 
il  entrait  commeapprentidans 
Picault.  Depuis  cette  date, 
tamment  attaché  à  l'établis- 
dont  il  est  devenu  le  succès- 
continuelle  a  été  non  seule- 
mais  aussi  de  contribuer  h. 
profession  qu'il  avait  embras- 
d'étudier  lui-même,  il  a  aussi 
C'est  dans  ce  but  qu'il  a  tra- 
sociation  pharmaceutique  de 
confrères  ont  reconnus  ses 
en  l'élisant  présidente  quatre 
aussi  membre  du  conseil  du 
Chambre  de  Commerce  dont 
a  toujours  été  un  des  plus 
a  presque  constamment  fait 
tion 


pays  natal,  et  le  16)  mai  1865, 
la  pharmacie  du  Docteur 
M.  Contant  est  resté  cons- 
sement  du  docteur  Picault, 
seur  en  1885.  Son  ambition 
ment  de  réussir  lui-même, 
l'avancement  général  de  la 
sée  ;  il  ne  s'est  pas  contenté 
voulu  faire  étudier  les  autres, 
vaille  i\  l'avancement  de  l'as- 
la  province  de  Québec,  et  ses 
services,  et  son  dévouement 
reprises.  M.  Contant  est 
collège  de  pharmacie.  A  la 
il  est  un  des  fondat-îurs,  il 
zélés  et   des  plus  utiles.      Il 


partie  du  conseil  de  direc- 
II  a  été  encore  président  de  l'Union  Saint-Joseph  pendant  deux  îmis  ;  il  est  un  des 
fondateurs  de  l'Alliance  Nationale  et  membre  de  la  société  des  Artisans.  Enfin,  M.  Con- 
tant est  un  de  ces  citoyens  d'initiative  qu'on  trouve  au  premier  rang  dans  tous  les  mouve- 
ments pour  le  progrès  du  pays  et  la  protection  du  peuple. 
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JOSEl'H-PROSPER  LANDRY. 

M.  Josiïph-Pkospkk  Lvnprv,  notaire,  est  né  à  Maskinongé,  le  24  mai  1843.  Il  a 
fait  ses  éludes  classiques  au  collège  de  Nicolet.  Il  se  décida  ensuite  à  embrasser  le  nota- 
riat et  en  1S64  il  fut  admis  à  la  pratique  de  cette  profession.  Après  avoir  pratiqué  pendant 
neuf  années,  il  accepta  en  1873,  du  gouvernement  provincial  une  position  de  sous-agent  des 
terres  et  bois  de  la  couronne,     ^^^^_^^^_^^^^^^^^^^_    position   qu'il  occupe  encore 


aujourd'hui.  C'est  alors 
tréal,  où  l'appelaient  ses  de- 
conservateur  convaincu,  M. 
nomination  k  un  emploi  pu- 
politique  ;  mais  en  revanche 
d'affaires  municipales,  sur- 
la  C'ùteSaini  Louis,  où  il  avait 
maire  de  cette  municipalité 
charge  jusqu'à  l'annexion  à 
champ  ofl^ert  à  son  Zs;le  dans 
vaste  ni  très  brillant,  il  •;  su 
les  intérêts  de  Montréal  et  de 
tion  devra  laisser  un  excel- 
éié  maire  durant  une  période 
spéculateurs  parcouraient  les 
tréal  pour  se  faire  concéder 


qu'il  vint  s'établir  \\  Mon- 
voirs  orticiels.  Bien  que 
Landry  n'a  pas  depuis  sa 
blic,  pris  de  part  active  à  la 
il  s'est  beaucoup  occupé 
tout  dans  la  municipalité  de 
établi  son  domicile.  Elu 
en  i8qo,  il  a  ga'dé  cette 
Montréal.  Bien  que  le 
cette  position  ne  fut  pas  très 
démontrer  qu'il  a\ait  W  co.'ur 
sa  banlieue  ;  son  administra- 
ient souvenir.  M.  Landry  a 
de  temps  oii  une  foule  de 
municipalités  entourant  Mon- 
des privilèges  de  toutes  sor- 


tes. Il  a  résohiment  tourné  le  dos  \  ces  entrepreneurs  jjour  décider  ses  concitoyens  W 
s'annexer  à  Montréal,  et  il  a  fait  la  lutte  avec  une  énergie  et  une  persévérance  qui  ne  pou- 
vait manquer  d'être  couronnées  de  succès.  Il  x\\x\  faut  pas  davantage  pour  prouver  que 
M.  Landry  est  un  citoyen  qui  met  l'intérêt  gùnéral  audessus  des  intérêts  de  coteries. 


SOUVENIR  DE  LA  CHAMBRE  Dh 


G.-W.   FoisY. 


FOISV  FRKRES. 
A. -A.  Foisv. 


L.-T.   Fois  Y. 


La  maison  Froisy  Frètis,  marchands  de  pianos  et  de  machines  à  coudre,  si'bien  connue 
i'i  Montréal,  est  dirigée  par  trois  frères   dont  la   carrière    est    intimement  liée.      L'ainé,  M. 
Gf'iroe  William  Foisy  est  né  W  Gentilly,  comté  de  Nicolet,  le  14  mai  1857  ;  M.  Aui.isTi'; 
ALi'Rtn  FoisY  est  aussi  né  à  Gentilly,  le  14  juillet  1861  ;  et  i\l.  Loris  Thkodile  Foisy,  le 


cadet,  est  né  dans  la  même 
Tous  trois  ont  reçu  une 
ciale,  et  ont  passé  quelques 
Unis.  Kn  1879  les  trois 
au  pays  natal.  Ils  se  fixè- 
où  ils  occupèreit  diverses 
avec  honneur.  Mais  ne 
leur  ambition,  en  1883  ils 
mach'Mes  à  coudre  et  de 
bout  de  quatre  années,  dé- 
ils  vinrent  s'établir  dans  la 
Canada,  avec  l'intention 
des  premières  places.  Pa*" 
ils  ont  réalisé  cette  légitime 
nées  seulement  se  soient 
parmi  nous,  ils  ont  donné  à 
d'autres  instruments  de  mu- 
dre  un  développement,  qui 
rang  dans  ce  genre  d'aftai- 
vaient   en   position  d'ouvrir 


G.-VV.   Foisv. 


localité  le  21  février  1863. 
bonne  éducation  commer- 
temps  dans  l'est  des  Ktats- 
frères  décidèrent  de  revenir 
rent  aussitôt  à  Montréal, 
positions  dans  le  commerce 
trouvant  pas  A  satisfaire 
ouvrirent  un  magasin  de 
pianos  à  Québec  ;  mais  au 
sirant  un  champ  plus  vaste, 
métropole  commerciale  du 
arrêtée  de  s'y  conquérir  une 
leur  travail  et  leur  énergie 
ambition.  Hien  que  six  an- 
écoulées  depuis  leur  an'  ée 
leur  commerce  de  pianos  et 
sique  et  de  machines  à  cou- 
place  leur  maison  au  premier 
res.  Fn  1892  ils  se  trou- 
une  succursale  à  Québec,  où 


ils  n'ont  pas  tardé  à  reprendre  la  position  qu'ils  y  occupaient  et  leur  ancienne  popularité. 
Le  secret  du  succès  de  messieurs  Foisy  se  trou\  e  dans  leur  manière  franche  et  intègre,  dans 
leur  habileté  à  saisir  toutes  les  occasions  et  à  prévoir  toutes  les  fluctuations  du  commerce 
et  durs  l'entente  cordiale  qui  existe  entre  eux.     Tous  trois  font   partie   de    la  Chambre  de 

Commerce,  de  l'ordre 
des  l'\>restiers,  C^w 
club  le  Trapeur,  et  de 
plusieurs  autres  socié- 
tés dans  lesquelles  ils 
jouissent  de  l'estime 
générale.  Jeunes  en- 
core ces  messieurs  ont 
devant  ,.ux  un  brillant 
avenir.  Chose  remar- 
quable les  MM.  Foisy 
ont  toujours  été  en- 
semble depuis  le  bas 
âge  et  dans  leur  début 
en  artaires.  Tant  aux 
Ktats-L'nis  qu'en  Ca- 
nada, ils  ont  tou- 
jours suivi  les  mê- 
mes principes  en  poli- 
tique et  dans  toutes  les 
intime  et  cci  accord  constant  prouve  autant  leur  intégrité 
Le   Canada  a  besoin   d'hommes  de  cette  trempe 


.A.-\.   i""o:sv. 


L.-T.   Foisv. 


autres  questions.  Cette  union 
respective  que  leur  excellent  caractère, 
pour  travailler  au  développement  de  ses  ressources  et  k  l'extension  de  ses  relations  com- 
merciales. Notre  nationalité  canadienne-fran»;aise  surtout,  qui  s'est  si  longtemps  tenue  ii 
l'é.  ,^rt,  tandis  que  les  derniers  venus  ramassaient  des  fortunes  dans  les  affaires,  ne  saurait 
trO|j  honorer  ses  enfants  qui  lui  font  honneur  dans  le  commerce  où  l'industrie. 
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LA  MAISON  C.-O.   BEAUCHEMIX. 
L.-j.-O.   Beaiciiemin.  K.   Paoist.  E.   Roby. 

Cette  maison  fut  fondée  en  1842  par  M.  Chaki.es-Opilon  Bealihemin  ;  ce  n'était 
d'abord  qu'un  modeste  atelier  de  reliure  auquel  fut  ajouté  bientôt  un  commencement  de 
librairie.  Grâce  à  l'énergie  et  à  l'initiative  de  son  propriétaire,  la  maison  progressa 
rapidement,   et  en    1852,    M.    Peauchemin   s'associa    M.    Charles   Fayette,   sous   la  raison 


Fayette.  En  1863  M.  Payet- 
\'alois  devint  associt;.  La 
&  Valois  adjoignit  en  1867 
tante,  une  imprimerie.  En 
min  &  \'alois  fut  dissoute 
de  C.-O.  Beauchemin  &: 
aujourd'hui.  M.  L.-J.-O. 
de  la  maison  depuis  1872, 
en  1888,  il  en  resta  seul 
1887,  les  aflaires  prirent  un 
direction  habile  et  au  tra- 
chemin.  .Vu  ler  juillet 
comme  associés  MM.  Emi- 
Roby,  tous  deux  employés 
sieurs    années  :     la    raison 


l,.-J.-0.   Beaiciiemin. 


chemin  &  Fils  a  édité  nom- 
les  genres  :  histoire,  droit, 
Ces  éditions  se  recomman- 
apporté    à    leur    exécution. 


sociale    de    Beauchemin    & 

te    se     retira   et    M.    J.-M. 

maison    C.-O.    Beauchemin 

;'t    sa    librairie    déjà    impor- 

1886,    la   société    Beîuiche- 

et    la   maison    ppt   le   nom 

••"ils    qu'elle    porte    encore 

Beauchemin     était    associé 

et   j'i  la  mort   de  son   père, 

propriétaire.      .A    partir    de 

nouvel    essort,    grâce    \\.    la 

vail  infatigable  de  M.  Beau- 

1893,    M.    Beauchemin   prit 

lien      Daoust     et      Etienne 

de    sa    maison    depuis    plu- 

sociale  resta  la  même. 

La  librairie  C.-O.  Beau- 

bre    de    travaux    dans  tous 

enseignement,     piété,     etc. 

dent  par  le  soin  tout  spécial 

Citons  entre   un  grand   nombre  d'autres  V Histoire  du  Canada  de  Ciarneau,  les  CEuvres  de 

Crémazie,    les  Œuvres  de   M.   l'abbé  Casgrain,   de    M.  Routhier,  diverses  éditions  de  nos 

codes,   surtout   le    Code   Civil  Annoté,   un   superbe  ouvrage  ae   ^L    .Mignault  sur  le  droit 

paroissial,   et  l'importante  collection   de  jurisprudence  de  M.  le  juge  Mathieu,  les  Rapports 

Jndieiains  re  visés, 
dont  le  Xe  volume  est 
paru.  L'ouvrage  com- 
prendra vingt-cinq  vo- 
lumes et  sera  terminé 
dans  deux  ans.  .A 
tous  ces  travaux  de 
fonds  il  faut  ajouter 
ceux  que  la  maison 
a  faits  pour  des  parti- 
culiers. Li.  maison 
édite  en  oi;»ro  la 
Revue  ('a.-.',-'/,  unr  et 
\q  Journal  de  l' /m/t-tr- 
tion  Pnhlii/n?. 

L'imprimt  rie  alt.i- 
chée  à  la  riiaison  est 
un  établissement  de 
premier  ordre,  com- 
plété   par    de    vastes 

ateliers  de  reliure.      Depuis  longtemps,   la   maison   s'est  créé  une  réputation  bien  méritée 

pour   la  fabrication  des  registres  et   livres  de  comptes  pour  le  commerce,  la  banque  et 

l'industrie,      l^n  stock  considérable  de  lib'airie,   de   papeterie  et  des  diverses  marchandises 

qui    s'y   rattachent,   alimenté    par  des    ini;      tations    régulières   de    France,   de    Belgique, 

d'Angleterre,  d'.Vllemagne,  de  Suisse,  d'.Xii'!  cl'    et  d'Italie  font  de  la  maison  une  des  plus 

importantes  de  son  genre  qu'il  y  ait  en  .Anu:  qv, 


Emii.ien   Daoi  sr. 


Etienne   Rohv, 


!  \ 


I 
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SOVVEN/R  DE  LA  CHAMBRE 


THOMAS  IJAITHIKR. 


M.  Thomas  (I.m  thikr,  ex-échevin  de  la  cité  de  Montréal,  est  une  fijjure  bien  connue 
dans  le  monde  commercial  de  notre  ville.  \é  k  Montréal  en  1844,  il  fit  ses  études  à 
l'académie  commerciale  de  Lachine,  et  en  1860,  il  se  fixa  définitivement  A  Montréal.  Il  fit 
ses  débuts  dans  la  carrière  commerciale,  au  service  de  M.  A.  VV^alsIi,  épicier,  chez 
lequel  il  demeura  plusieurs  années  et  dont  il  posséda  toujours  la  confiance.  Mais  M.  Gau- 
thier avait  en  lui  l'ambition  et  l'étoffe  pour  arriver  à  une  position  plus  élevée.  Aussitôt 
qu'il  eut  amassé  un  petit  capital,  il  se  lança  dans  le  commerce  d'épicerie  pour  son  propre 
compte.  Quelques  années  plus  tard  il  avait  mis  sa  maison  au  premier  rang  dans  cette 
branche  du  commerce. 

Tout  en  dirigeant  un  commerce  considérable  avec  autant  de  succès,  il  se  dévoua  dès 
lors  au  succès  de  plusieurs  associations  financières  et  philanthropiques.  Ses  aptitudes  et 
son  activité  comme  administrateur  le  firent  bientôt  remarquer  par  les  capitalistes  auxquels 
il  s'associa.  En  1878  la  Compagnie  d'assurance  "  La  Souveraine  "  le  mettait  au  nombre 
de  ses  directeurs.  \'ers  le  même  temps  M.  (.iauthier  était  élu  président  par  les  membres 
de    l'Union    Saint-Joseph    de    Montréal. 

Mais  tout  en  remplissant  ces  charges  avec  honneur  et 

assiduité,    il  trouvait  encore  j.  j  le    temps    de    s'occuper    des 

intérêts   généraux    du    com-  '' ÈÊÊÊÊÊÊS^''        *        merce.     Les  épiciers  de  Mon- 

tréal avaient  à  cette  époque  .• '^^^^^^^^  .*tt  de    nombreux    griefs  ;     mais 

■•l!-.st''Tiinés  et  sans  union,    ils  -m'       :^||^^^M  :^  "^  pouvaient  faire  valoir  leur 

.1  ...  <)ce   pour  en  obtenir  le  I^^ÛéJ^^HB^c  redressement.      M.  (iauthier 

st    iv.il   j^  la   tête  du   mouve-  ''TÉ^à^^^^^^m.r^'^  ment   pour  former  l'Associa- 

tion des  Hpiciers,  et  en  1881,  '^^PN^^BHiF  ^^*f  **^^    démarches   étaient  cou- 

ronnées de  succès.     Ses  con-  MlS^H^^A.    •'  frères  reconnaissants  se  firent 

un  devoir  de  le  choisir  |  our  '^^^i^^^^^^.  c'tre  leur   premier  président. 

Au-del.i    même   des    intérêts  ^ÊÊKêbS^^^^^^^^.       '^^^    épiciers,     M.     Ciauthier 

embrassaient    ceux    de  toute  ^l^^^H^^^^^^^Bl^     '''    ^'"^-       '^^j^  membre   du 

"  Board  ofTrade  "  lui-même,  ''^l^^^^^^^^^^^^^rt     ''  ''^'^  cependant   un  de  ceux 

qui  travaillèrent  avec  le  plus  ^R^l^^^^^^ur        d'ardeur      pour      établir      la 

Chambre    de   Commerce    du  '^^^Ifffltf^KÊ^-.        district   de    Montréal,  dont  il 

est    resté    un    des    membres    '  '^'^  '   dévoués. 

V.n  1888,  M.  Gauthier  fut  obligé,  pour  des  raisons  de  santé,  d'abandonner  son  com- 
merce d'épicerie.  Mais  aussitôt  après  nous  le  voyons,  dans  ses  loisirs,  figurer  parmi  les 
principaux  organisateurs  du  grand  carnaval  de  1889.  Elu  en  1890  pour  représenter  le 
quartier  d'Hochelaga  au  conseil-de-ville,  il  devint  membre  des  comités  de  police  et 
d'hygiène.  En  cette  qualité  il  obtint  pour  ses  électeurs,  entre  autres  choses,  un  grand  bain 
public  et  un  nouveau  poste  de  police.  Ce  fut  aussi  par  son  initiative  que  le  conseil  établit 
le  "  Fonds  de  secours  mutuel,"  qui  est  appelé  à  rendre  de  très  grands  services  à  notre  corps 
de  police. 

La  "  Compagnie  d'Exposition  de  Montréal,'"  qui  a  doté  notre  ville  de  grandes  exposi- 
tions annuelles,  est  encore  une  des  œuvres  qui  ont  reçu  l'attention  de  M.  Gauthier.  Il  a 
été  directeur  et  trésorier  de  cette  compagnie  en  1891.  !1  est  encore  aujourd'hui  membre  de 
plusieurs  grands  syndicats  financiers. 

Mais  c'est  surtout  comme  membre  de  notre  .Association  Nationale  que  nous  avons  pu 
apprécier  le  talent  de  M.  Gauthier.  Après  avoir  figuré  comme  officier  dans  la  section 
Notre-Dame,  c'est  lui  qui  le  premier,  en  sa  qualité  de  trésorier  général,  en  1883,  mit  fin  à 
une  longue  série  de  "  déficits"  dans  la  caisse  de  l'association.  On  peut  dire  que  la  fermeté 
et  l'habileté  que  M.  Gauthier  déploya  dans  l'exercice  de  cette  même  charge  de  trésorier  en 
1884,  n'ont  pas  peu  contribué  au  succès  mémorable  de  la  grande  célébration  nationale  de 
cette  année.  Devenu  vice-président-général  en  1887  et  1888,  M.  Gauthier  est  depuis  cinq 
ans  membre  de  la  "Commission  Financière"  qui  travaille  encore  avec  ardeur  i\  l'entreprise 
toute  patriotique  du  .Monument  National.  Ce  n'est  pas  sans  une  légitime  satisfaction  qu'il 
a  pu  voir  comme  président  du  grand  banquet  d'inauguration  de  l'an  dernier,  le  succès  de 
cette  œuvre  magnifique,  digne  couronnement  de  la  base  qu'on  a  pu  jeter  en  1884,  grâce  A 
son  habile  administration  des  finances  de  la  société  h  celte  époque 
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JOSHPH-STANISI.AS  BOfSgi'ET. 

M.  Joseph-Stanislas  Bolsqiet,  caissier  de  la  Banque  du  Peuple,  est  né  i'i  Longueuil, 
en  1856.  Il  eut  l'avantage  de  recevoir  dans  sa  jeunesse  une  excellente  éducation  classique 
et  commerciale  ;  et  il  a  depuis  eu  l'avantage  non  moins  grand  d'ajouter  à  ses  connaissances 
par  l'observation  dans  des  voyages  assez  fréquents  aux  principales  villes  du  continent,  sur- 
tout à  New- York,  Philadelphie,  Chicago,  Boston,  Saint-Paul,  Minneapolis,  BufTalo,  Saint- 
Jean,  N.B.,  et  Halifj'\. 

La  carrière  de  M.  Bousquet  est  peu  accidentée.  En  1875  il  entrait  à  la  Banque  du 
Peuple  comme  commis  et  depuis  cette  époque  il  a  toujours  été  attaché  à  cette  in.stitution. 
Son  excellente  éducation,  son  application  aux  affaires  et  ses  talents  ne  tardèrent  pas  à  lui 
conquérir  l'estime  et  la  confiance  des  directeurs  de  la  banque.  En  1883  il  devenait  assis- 
tant-caissier, et  trois  ans  plus  tard  caissier,  de  la  plus  ancienne  institution  financière  cana- 
dienne-française de  Montréal. 

Le  dévouement  que  M.  Bousquet  a  déployé  au  service  de  la  Banque  du  Peuple  rappelle 
les  sentiments  que  cette  institution  inspiraient  à  nos  pères  lorsqu'elle  fut  créée  pour  proté- 
ger nos  compatriotes  coiMre -— r-i    les  injustices  dont  ils  avaient 
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rues  Saint-Jacques  et  Saint-François-Xavier.  \i\  où  est  aujourd'hui  le  bureau  de  poste. 
En  1872  elle  se  transporta  à  l'endroit  où  se  trouvent  ses  bureaux  actuels  ;  mais  on  était 
encore  loin  du  magnifique  édifice  que  la  banque  vient  de  terminer.  Cet  édifice,  dont  on  a 
pu  voir  une  vignette  sur  une  autre  page,  couvre  une  superficie  de  soixante-treize  par  cent 
pieds,  et  la  façade  est  un  exemple  mangnifique  du  style  Renaissance. 

Par  son  administration  depuis  sept  ans,  M.  Bousquet  a  constamment  étendu  les  opéra- 
tions de  la  banque,  et  a  ajouté,  si  possible,  A  la  confiance  qu'elle  inspirait  au  commerce. 
Le  capital  payé  de  la  banijue  est  aujourd'hui  de  $1,200,000,  et  le  fonds  de  reserve  a  été 
porté  A  la  somme  énorme  de  $350,000.  La  banque  possède  maintenant  deux  succursales  à 
Montréal  même,  deux  à  Québec,  et  des  établissements  j'i  Trois-Rivières,  Saint-Jean,  Saint- 
Rémie,  Saint-Jerôme  et  Saint-Hyacinthe.  Toutes  ces  succursales  sont  dans  un  état  pros- 
père et  constituent  une  source  de  force  et  de  profit  pour  la  banque.  Le  bureau  de  direction 
de  la  Banque  du  Peuple  est  aujourd'hui  composé  comme  suit  :  Président,  Jacques  Gre- 
nier ;  vice-président,  George  Brush  ;  directeurs,  H.  Branchaud,  Wm.  Francis,  Charles 
Lacaille,  Alph.  Leclaire  et  Prévost. 

M.  Bousquet  jouit  aujourd'hui  d'une  réputation  qui  le  place  au  premier  rang  parmi  nos 
financiers  canadiens,  et  dans  toutes  les  classes  de  la  société  il  est  aussi  populaire  que 
respecté.  Il  est  un  des  directeurs  de  l'.Association  des  Banquiers  du  Canada,  président  de 
la  "  Campbellton  W.iter  Supply  Co.,"  gouverneur  de  l'hôpital  Notre-Dame,  membre  du 
"  Board  of  Trade"  et  de  la  Chambre  de  Commerce  du  district  de  Montréal,  membre  à  vie  de 
l'.Association  des  Carabiniers  do  Québec  et  membre  des  Clubs  Saint-James  et  de  la  Cité. 

Travailleur  infatigable  et  tout  dévoué  aux  intérêts  de  l'institution-  dont  il  est  un  des 
chefs,  il  n'a  pas  recherché  d'autres  honneurs  que  ceux  que  l'on  trouve  au  cours  d'une  vie 
paisible  et  éminemment  honorable. 
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ANTOIM-:   Ij:0\il).\S   lirRTl'BISK. 


Dans  les  siècles  barbares  oii  le  droit  n'était  tiii'un  vain  mot.  on  la  force  sevile  était  en 
honneur,  l'humble  artisan  qui  s'évertuait  à  produire  n'avait  i^uére  la  liberté  de  jouir  du 
produit  de  son  travail,  et  il  attirait  encore  bien  moins  l'attention  des  historiens  qui  ne  l'esti- 
maient pas  au  dessus  des  animaux  domestiques  qui  servent  et  nourrissent  le  j;enre  humain. 
I.a  civilisation,  en  nous  apprenant  à  respecter  le  travail  utile  a  non  seulement  rétabli  la 
justice  ;  elle  a  amené  ce  merveilleux  projjrès  matériel,  cette  multiplication  des  richesses 
qui  constituent  le  trait  car;  jristique  de  notre  époque,  et  qui  ne  sont  que  la  conséquence 
de  l'homage  rendu  aux  travailleurs.  Kn  effet,  dès  qu'il  y  a  eu  profit  et  honneur  à  inventer 
de  nouveaux  instruments  de  production,  à  exploiter  la  terre  et  ses  ressources  naturelles,  à 
faciliter  le  commerce,  ies  hommes  de  talents  n'ont  plus  dédaifjné  de  se  livrer  à  l'industrie  et  la 
société  a  profité  de  leur  intellii;ence.  De  ce  progrès,  il  découle  une  autre  conséquence  ;  c'est 
que  pour  réussir  parmi  tant  d'hommes  instruits,  énerjjiques  et  intellif;ents  qui  se  livrent  au 
commerce  et  à  l'industrie,  il  faut  être  soi-même  doué  de  qualités  très  élevées.  Les  batailles 
qui  se  livrent  dans  les  champs  du  commerce  ne  demandent  pas  moins  de  perspicacité,  pas 
moins  de  fermeté,  pas  moins     ^ ^    de  persévérance,    pas   moins 
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leurs  concitoyens  et  à  leur 
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res.  Il  n'eut  donc  pas  le  bonheur  de  recevoir  dans  sa  jeu- 
nesse une  éducation  plus  qu'élémentaire.  Aussi  lorsqu'en  1870  il  vint  s'établir  à  Montréal 
il  dut  commencer  sa  carrière  par  les  tâches  les  plus  humbles  et  les  plus  dures,  et,  pour  cela 
même,  les  plus  ingrates.  Mais  le  robuste  enfant  de  Saint-Bruno  n'était  pas  de  ces  esprits 
maladifs  qui  se  répandent  en  vaincs  malédictions  contre  l'injustice  du  sort  et  qui  laissent 
passer  les  occasions  dorées  ;  il  •  ,  pta  résolument  sa  condition,  sachant  que  le  travail  pei- 
sévérant  amène  toujours  sa  récompense,  et  que  l'économie  et  l'esprit  d'ordre  mettent  rapi- 
dement sur  la  route  de  la  fortune.  Kn  effet,  après  quelques  années,  il  se  trouvait  en  état 
i..e  se  lancer  dans  le  commerce  du  foin.  I.es  débuts  furent  modestes  comme  le  capital  ; 
mais  suppléant  h  l'éducation  qui  lui  manquait  par  l'intuition  naturelle  des  affaires,  au  capi- 
tal par  le  travail,  i\  la  renommée  par  l'énergie,  M.  Hurtubise  a  rapidement  conquis  sa  place 
au  premier  rang  parmi  ceux  qui  s'occupent  du  commerce  du  foin  et  des  grains.  Il  a  fait 
plus  ;  car  tandis  qu'il  donnait  ;'i  son  commerce  une  extension  si  considérable,  ses  économies 
lui  permettaient  de  faire  des  placements  importants  sur  la  propriété  foncière  dans  la  ville  de 
Montréal  et  de  se  lancer  dans  le  commerce  de  bois  dans  la  vallée  de  l'Ottawa,  de  sorte 
qu'il  se  tr.nive  dès  aujourd'hui  h  la  tête  d'une  jolie  fortune.  M.  Hurtubise,  avec  une  mo- 
destie qui  lui  fait  honneur,  n'aime  guère  à  causer  de  ses  succès  ;  mais  si  nous  pouvions  en- 
trer dans  les  détails  de  sa  carrière,  on  y  verrait  que  la  fortune,  une  fois  de  plus,  n'est  pas 
venu  par  hazard,  mais  qu'elle  a  été  la  récompense  de  l'honnêteté,  de  la  hardiesse,  du  tacte 
et  de  la  persévérance.  Les  électeurs  d'Hochelaga  avaient  sans  doute  reconnu  ces  qualités 
chez  .M.  Hurtubise  lorsqu'en  iH()2,  ils  l'élurent  pour  le  représenter  au  conseil  de  ville  de 
.Montréal  de  préférence  k  un  très  fort  adversaire,  et  le  printemps  dernier  il  l'ont  encore 
réélu  cette  fois  par  acclamation.  .Aujourd'hui  M.  Hurtubise  a  conquis  sa  place  au  Conseil- 
de-Ville,  où  il  est  membre  du  comité  des  finances. 
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.AI.HHRT  J.   CORRIXEAU. 

M.  .\i.iti;in-J.  (ioKKivKAf,  industrie  et  inijénieur-électricien,  est  né  le  26  mars  1851, 
et  par  conséquent  est  maintenant  dans  sa  quarante-troisième  année.  Il  descend  par  son 
père  d'une  famille  frant,-aise  et  par  sa  mère  de  la  race  écossaise.  Ayant  reçu  une  bonne 
éducation  commerciale  et  scientifique,  il  se  lança  dans  le  commerce  W  l'âffe  de  dix-huit  ans  ; 
et  dès  lors  il  se  distingua  par  l'originalité  et  la  justesse  de  ses  conceptions  aussi  bien  que 
par  la  vigueur  avec  laquelle  il  en  poursuivait  la  réalisation.  Aussi  remporta-t-il  des  succès 
qui  le  convinquirent  que  le  Canada  offrait  un  champ  aussi  riche  que  vaste  pour  les  entre- 
prises industrielles.  Désirant  se  préparer  plus  sérieusement  pour  l'exploitation  des  idées 
qu'il  avait  déjà  en  tête,  il  passa  aux  Ktats-L'nis  et  se  fixa  h.  XewVork.  Pendant  plusieurs 
années  il  resta  dans  la  métropole  du  Nouveau-Monde,  travaillant  avec  persévérance  ;'i  s'ini- 
tier aux  secrets  de  plusieurs  industries  qui  étaient  alors  relativement  nouvelles.  Une 
alliance  de  famille  avec  MM.  (îivernaud  l'Vères,  les  célèbres  manufacturiers  de  soiries,  le 
porta  à  s'occuper  plus  particulièrement  de  la  fabrication  de  la  soie.  Aussi,  lorsqu'il  revint 
au  Canada  en  1878,  plein  du  désir  de  consacrer   son  énergie  et  ses  connaissances  au  déve- 
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voie  du  succès,  lorsque  la  faillite  de  la  Banque  d'Fchange  de  Montréal  fit  subir  des  pertes 
considérables  à  la  compagnie.  M.  Corriveau  voulait  lutter  quand  même,  toujours  plein  de 
confiance,  mais  les  actionnaires  se  prononcèrent  pour  une  liquidation  volontaire.  C'est 
alors  que  M.  Corriveau  tourna  son  attention  vers  l'application  de  l'électricité  à  l'industrie, 
D'abord  employé  comme  agent  général  de  la  Compagnie  Royale  Klectrique  ;  il  fit  adopter 
l'éclairage  par  l'électricité  dans  plusieurs  villes  de  la  province.  Il  entra  vers  ce  temps 
dans  la  National  HIectric  Light  Association,"  et  devenu  ottlcier  peu  de  temps  après,  il 
engagea  les  membres  de  cette  association  h  tenir  leur  convention  générale  de  1891  h.  Mon- 
tréal. Il  organisa  pour  l'occasion  la  plus  belle  exposition  électrique  qu'on  eût  encore  vu, 
et  qui  a  l'eaucoup  contribué  au  progrès  de  notre  province  dans  cette  industrie.  Il  y  a  trois 
ans,  M.  Corriveau  a  fondé  la  "Canadian  Klectrical  Construction,  Manufacturing  and  Sup- 
ply  Company,"  dont  il  est  le  président  et  le  gérant.  En  cette  qualité  il  a  introduit  plusieurs 
améliorations  dans  l'application  de  l'électricité  i'i  l'éclairage,  au  chauffage  et  comme  pou- 
voir moteur.  Mais  jusqu'ici  l'œuvre  capitale  de  M.  Corriveau,  est  la  conception,  et  nous 
pouvons  dire  la  réalisation,  d'un  système  de  chemins  de  fer,  d'éclairage  et  de  transmission 
de  pouvoir  par  l'électricité  sur  toute  l'île  de  Montréal.  Associé  avec  plusieurs  capitalistes 
importants  de  New-^  ork  et  de  Montréal,  il  a  réussi,  après  une  lutte  acharnée,  à  obtenir 
les  privilèges  nécessaires  pour  la  réalisation  de  son  projet.  M.  Corriveau  est  aujourd'hui 
à  la  tête,  comme  oHîcier,  de  la  Compagnie  du  Parc  et  de  l'Ile  de  Montréal,  organisée  pour 
l'exploitation  de  ces  privilèges.  Bon  patriote  toujours,  M.  Corriveau  fut  l'un  des  princi- 
paux organisateurs  des  fêtes  nationales  de  1884  et  il  s'imposa  des  sacrifices  considérables 
pour  faire  figurer  la  paroisse  du  Sacré-Cn-ur  dans  la  procession,  où  son  fils  personnifia 
St-Jean-Baptiste.  Il  a  aussi  pris  une  part  active  à  une  foule  d'autres  mouvements,  comme 
membre  de  nos  sociétés  nationales,  athlétiques  et  commerciales. 
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CH ARLKS   I.ANGLOIS. 

M.  CiiAKi.ics  I.AXi.i.ois,  commert,'ant  de  produits  agfricoles  et  de  provisions,  est  né  en 
1848.  Il  fit  ses  études  à  une  école  élémentaire  près  de  Sainte-Scholastique.  Après  avoir 
pratiqué  le  métier  de  boulanger  dans  cette  dernière  localité  pendant  quelque  teinps,  il 
passa  aux  Etats-Unis,   et  pendant   trois  ans  il   fut   en^jagé  dans  le  commerce  des  épices  à 


West  Meriden,  Conn.  I"]n 
fixer  à  Montréal  et  y  ouvrit 
fut  couronné  d'un  beau  suc- 
perception  des  variations  du 
valurent  d'accumuler  en  quel- 
considérable.  C'est  alors 
le  commerce  en  gros  des  pro- 
ie suivit  dans  cette  nouvelle 
commerce  un  développement, 
dans  cette  branche.  11  s'oc- 
fromage,  et  il  est  un  des 
l'Association  des  commer- 
ce. Il  est  membre  du  comi- 
M.  Langlois  est  aussi  mem- 
ciation  Saint-Jean-Haplisle 
tés.  Il  est  un  des  membres 
Commerce     du     district    de 


1874  M.  I.anglois  vint  se 
une  épicerie.  Son  commerce 
ces.  Son  activité,  sa  prompte 
commerce  et  son  intégrité  lui 
ques  années  un  capital  assez 
qu'il  décida  de  se  lancer  dans 
duits  agricoles.  La  fortune 
entreprise,  et  il  a  donné  h  ce 
qui  le  met  au  premier  rang 
cupe  surtout  du  beurre  et  du 
membres  les  plus  influents  de 
çants  de  beurre  et  de  froma- 
té  d'arbitrage  de  ce  corps, 
du  Board  of  Trade,  de  l'asso- 
et  de  plusieurs  autres  socié- 
fondateurs  de  la  Chambre  de 
Montréal  ;  et  il  fait  actuelle- 
ment partie  du  conseil  de  direction  de  cette  association.  Partoi:t  il  est  reconnu  comme  un 
homme  de  progrès,  ayant  à  cœur  la  prospérité  générale  de  Montréal  et  du  pays  entier. 
M.  Langlois  bien  qu'il  s'occupe  beaucoup  des  questions  publiques  ;  comme  on  peut  en  juger 
par  ce   qui   précède,    ne  s'identifie  ;i   aucun   parti   politique. 


ALPHOXSK   PKiKON. 


Ai.i'HONSK  Pu'.KON,  de  la  maison  Pigeon  &  Ciendroii,  épiciers  en  gros,  est  né  ;i  \'er- 
chères,  le  ler  décembre  1841,  et  a  fait  ses  études  aux  écoles  de  cette  paroisse.  Au  moment 
oîi  M.  Pigeon  débutait  dans  la  vie,  le  courant  d'émigration  vers  les  lùats-l'nis  était  dans 
toute  sa  force.      Il  suivit  la  foule,  et  alla   s'établir  dans   l' Illinois,  où  il  se  trouva  bientôt  en 

possession  d'un  capital  sutli-     ^___ sant  pour  pouvoir  se   lancer 

dans    les    aflaires    pour    son  propre  compte.      Il  ouvrit  un 

magasin     général     dans     le  comté  de   Christi m,  Illinois, 

et  durant  dix-sept  années    il  ' -..^mt-^x^  '^^   affaires   avec    honneur  et 

un  succès  raisonnable.     Mais  ^/'"'^•^l^  durant    tout     ce     temps,     il 

n'avait  pas  perdu  le  souvenir  %^  ^  '^H  du    pays     natal,     et    croyant 

qu'il  y  avait    ici    des    place-  .,  3,  ^W'%v  ^  ments     avantageux     et      un 

champ  assez   vaste   pour  un  "l^A |^         '■    .  homme  entreprenant,  il  revint 

s'établir    à     Montréal.        Hn  '  ^     ■BrW.  ./ ""  1883,  il  entra  en  société  avec 

M.    L.    K.    Heauchamp,  avec  .^^^IhMF^^..  lequel   il    fit   affaires  jusqu'en 

1888.     Cette  société  fut  alors  à^^^^^^^l^^KÈf^  dissoute,  et  M.  Pigeon  conti- 

nua   le   commerce    seul    jus-  TJ^^^^^P^^BK^'  qu'en  1891,  alors  qu'il  forma 

la  société  Pigeon  &  Cîendron,  fPH^^^^Bl^^flir  M*^''  t^^^i^t^  encore.      L'établis- 

sement de  cette  maison,  202  P  -HHlPvPi|^^  """^    Saint- Paul     et     51     rue 

des    Commissaires,   est    très  A  avantageusement  connu 

dans  le  commerce  d'épicerie.  \    :  "  Les    relations   de    la    maison 

s'étendent   à   toutes  les  par-     ' '        '-  *    ties    de     la    province    et    le 

chiflfre  de  ses  affaires  augmente  d'année  en  année.  Une  grande  partie  de  ce  succès  est  dû 
à  la  persévérance,  ;'i  l'activité  et  j'i  l'habileté  de  M.  Pigeon,  qui  se  dévoue  tout  entier  ;'i  son 
commerce.  Dans  sa  jeunesse,  M.  Pigeon  fit  partie  du  régiment  "  Home  Guaid  "  organisé 
h  Waterloo  pour  repousser  l'invasion   fénienne. 
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VIT.ALIKN   PATZK. 

M.  X'iTALiEN  Pai  zi-:,  marchand  de  fruits  et  d'huitres  bien  connu  de  la  Côte  Saint- 
Lambert,  est  né  en  cette  ville  le  J3  novembre  1847.  Il  est  par  conséquent  dans  sa 
quarante-quatrième  année.  Ilans  sa  jeunesse  il  suivit  les  écoles  des  Frères  des  Ecoles 
Chrétiennes,  et  il  termina  ensuite  ses  études  à  l'école  normale  Jacques-Cartier,  où  il  puisa 
une  bonne  éducation  com- 
le,  ^L  Pauzé  entra  au  bureau 
sentant  peu  de  g'oûts  pour 
ou  d'imprimeur,  il  sortit  de 
trois  ans.  Quelques  temps 
se  lançait  dans  le  commerce 
vinjjt-cinq  ans  avec  beaucoup 
lent  de  fruits  de  toutes  sor- 
toujours  certain  de  trouver 
établissement  la  grande  \o- 
parmi  les  amateurs  de  bon- 
sède  l'estime  et  la  confiance 
ont  pu  constater  depuis  un 
et  son  intéf^rité  invariables, 
zé  est  le  type  du  citoyen  mo- 
II  est  un  des  membres  les 
Vincent  de  Paul,  et  il  est 
obole  pour  secourir  la  misère. 
Irict  de  Montréal  depuis  1891. 


merciale.  Au  sortir  de  l'éco- 
du  Mouln'al  Gnzcllc,  mais  se 
l'occupation  de  comptable 
cet  établissement  au  bout  de 
après,  c'est-à-dire  en  i8()f),  il 
des  fruits,  qu'il  dirige  depuis 
de  succès.  Le  choix  excel- 
tes et  d'huîtres  que  l'on  est 
chez  .NL  l\iuzé,   a  valu  à  son 


i^ue  dont  il  jouit  aujourd'hui 
nés  choses  ;  et  lui-même  pos- 
des  hommes  d'afiaires,  qui 
quart  de  siècle  sa  franchise 
Dans  la  vie  privée,  \L  Pau- 
deste,  paisible  et  charitable, 
plus  zélés  de  la  société  Saint- 
toujours  prêt  à  apporter  son 
M.  Pauzé  fait  partie  de  la  Chambre  de  Commerce  nu  dis- 
Kn  politique  ^L  Pauzé  est  un    conservateur  convaincu  ;    et 

il  n'a  jamais  marchandé  ses  peines  lorsqu'il  s'agissait  do  travailler  au  triomphe  des  principes 

qu'il  croyait  les  bons. 


LOL'IS-OX'IDK  CiROTHK. 
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.M.  Lotis-Ovini-:  Gki>tiiI':,  manufacturier  de  cigares,  est  un  des  enfants  de  Montréal, 
où  il  a  demeuré  toute  sa  vie.  Il  est  né  en  cette  ville  le  26  octobre  185C),  et  aj-v's  avoir  reçu 
une  édiication  commerciale  excellente  aux  écoles  des  F"rères  des  Kcoles  Chrétiennes,  il  se 
décida  d'embrasser  l'état  de  cigarier.  Dès  le  début  il  se  fit  une  réputation  par  son  applica- 
tion aux  affaires,  son  amour    du    travail    el    son  habileté. 

Durant  sept  années   il  fut  un  des  employés  les  plus  estimés 

de    la    maison    J.    Rattray  &  Co.,  et  il   n'abandonna   cette 

position  que   pour  se  mettre  k„,iisi_  ^"  afïaires  pour  son    propre 

compte.       A}ant    commencé  ^r^*^^'  avec   im  capital   modique    et 

sur    une    petite   échelle,    M.  ,^»         4^^  Grothé  a,  d'année  en   année, 

agrandi  le  cercle  de  ses  alTai-  ^S'*  J^'^M».  '^^^'  ''  ^'^'  P'^'"'^  '•1'^'^  '^'^  manu- 

facture de  cigares  est  aujour-  Wm   A ÉSiKÊàti-..  d'hui    reconnue   comme    une 

des      plus     imporiantes     du  iV^^^jH^IHhË  pays.     Ce  succès,  il   va  sans 

dire,  n'a  été  réalisé  que  parce  ;'^|iflk  ''"'^^^^PSi-  '1"'^    ^''    Grothé    a    toujours 

compris  que  les  profits  dura-  M^^D^^^^^HI^.  '^'^^  '''"^  trouvent  dans  la  pro- 

duction   d'une     marchandise  ^^^^1^^^^^^^^^  '^^  qualité  supérieure  et   uni- 

forme.    .\ussi  les   cigares  de  J^^^^^^^^^^^It  '*^    maison    Grothé     sont-ils 

recherchés    par    les   connais-  ^^^^^^^^^Hi^     \     ^^^^^    d'un    bout  du   pays    à 

l'autre,  et   leur  popularité  va  ^Pj!!^^^^^^^         *     toujours  grandissante.      Per- 

sonnellement   AL    Grothé  est  ^^^HBIP  très    estimé    dans    le    monde 

des    afïaires.      C'est    un   des     '     plus   anciens   membres  de  la 

Chambre  de  Commerce  du  district  de  Montréal  ;  il  fait  aussi  partie  de  l'association 
Saint-Jean-Baptiste,  de  la  société  des  .Artisans  Canadiens-français,  de  l'ordre  des  Fo- 
restiers Indépendants  et  du  club  Le  Trappeur.  En  politique,  il  est  indépendant  des 
partis. 


SOUVENIR  DE  LA  CHAMBRE  DE 


TOUSSA I NT  l'RK KOXTA I \ K. 


M.  TorssAiN  r  Pri':i-o\ tai.ne,  le  chef  de  la  maison  T.  Préfontaine  &  Cie,  marchands  de 
bois  de  sciage,  est  né  à  Longueuil  le  27  octobre  1837,  et  il  a  pris  son  éducation  aux  col- 
lèges de  Joliette  et  de  Chambly.      Après  avoir  voyagé  quelque  peu,  Mr.  Préfontaine  vint  k 


Montréal  avec  l'intention  de  s'établir, 
société  de  Frantfois  Brais,  et 
ayant  dissout  la  société,  il 
la  même  ligne  avec  M.  Jéré- 
sociale  de  Préfontaine  &  Per- 
avec  ce  dernier  dans  ce  com- 
sa  santé,  M.  Préfontaine 
commerce  de  bois  de  sciage 
nom  de  Préfontaine  &  Pari- 
cinq  années.  Quelque  temps 
cia  M.  H.  Bourgoin,  sous  la 
taine  &  Cie.  Cette  maison 
une  des  plus  populaires  du 
fre  de  ses  atVaires  est  très 
s'étendent  môme  en  dehors 
comprend  tous  les  bois  pour 
taine  qui  a  mis  la  maison  sur 
vail    et     son     habileté,     est 


Il   rentra  dans  le 


commerce  de  nouveautés  en 
quelque  temps  plus  tard, 
s'engagea  de  nouveau  dans 
mie  Perreault  sous  la  raison 
reault.  Après  dix  années 
merce  trop  sédentaire  pour 
l'abandonna  pour  faire  le 
a\ec  M.  D.  Parizeau,  sous  le 
/eau  Cette  société  dura 
après,  M.  Préfontaine  s'asso- 
raison  sociale  de  T.  Préfon- 
est  depuis  plusieurs  années 
genre  à  Montréal.  F.e  chif- 
considérable  et  ses  relations 
de  Montréal.  Son  commerce 
la  construction.  M.  Préfon- 
ce pied  en\  iable,  par  son  tra- 
personnellement  très  estimé 
dans  le  monde  des  alïaires  où  l'on  connaît  son  intégrité  et  ses  excellentes  qualités  du  cœur 
et  de  l'esprit.  Quoiqu'il  soit  un  libéral  convaincu  et  qu'il  prenne  un  intérêt  pratique  aux 
affaires  du  pays,  M.  l'réfontaine  n'a  jamais  recherché  les  honneurs.  La  seule  société  dont 
il  fasse  partie  est  la  Chambre  de  Commerce.      Il  en  est  un  des  membres  fondateurs. 
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i:.-R.   GAREAU. 


M.  E.-R.  G.VKEAi  ,  agent  d'immeubles  bien  connu,  est  né  à  Montréal  le  15  février 
1858.  Il  est  le  tîls  de  M.  Charles  (iareau,  ancien  marchand  en  gros  de  confections  de  cette 
ville.  Son  père,  le  destinant  au  commerce,  lui  lit  suivre  un  cour  commercial  ;  puis  en  1878 
l'envoya  en   ICurope  pour  compléter  ses  connaissances.     Après  avoir  visité  les  principales 


villes  d'.Angleterre,  de  Fran- 
revint  ;\  Montréal  et  entra  en 
faire  le  commerce  de  bardes, 
relations  très  étendues  et 
cursale  ;'i  Winnipeg.  Notre 
d'amples  occasions  de  s'ini- 
genre  d'affaires.  Néanmoins 
merce  de  bardes  pour  ouvrir 
blés.  Il  ne  tarda  pas  dans 
quérir  une  des  premières 
tudes  pour  les  affaires,  à  son 
assidu  il  possède  aujourd'hui 
clientèle  nombreuse  et  il  a  pu 
jolie  fortune  qui  lui  donne  de 
transaction  de  ses  affaires, 
bres  les  ,^  us  dévoués  de  l'.As- 


£s 

^ 

;niç9P!fî^  ''■'■ 

ce  et  d'Italie,  M.  Gareau 
société  avec  son  père  pour 
La  maison  (iareau  avait  des 
même,  entretenait  une  suc- 
concitoyen  eu  par  conséquent 
tier  à  tous  les  secrets  de  ce 
en  1888,  il  se  retira  du  com- 
im  bureau  d'agence  d'immeu- 
cette  nouvelle  carrière  à  con- 
positions.  (îrâce  à  ses  apti- 
intégrité  et  à  son  travail 
la  confiance  absolue  d'ime 
en  même  temps  acquérir  luie 
plus  grandes  facilités  pour  la 
M.  Gareau.  est  im  des  mem- 
sociat ion  Saint-Jean- Baptiste, 
tionnaires  du  Monument  Na- 


et  un  d.jï  fondateurs  et  ac 
tional.  Il  fait  aussi  partie  de  la  Société  des  Artisans  Canadiens-français  et  de  l'ordre  des 
Forestiers  Indépendants  ;  ainsi  que  du  Montréal  Real  I'-«.tate  Kxchange.  Il  est  aussi  com- 
missaire de  la  cour  Supérieure  pour  la  province  de  Québec.  M.  Gareau  est  membre  de  la 
Chambre  de  Commerce  depuis  le  5  mai  1893.    Fn  politique  il  supporte  le  parti  conservateur. 
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LEONAR5%OVII)K  HHTU. 


LiioNARD-OviDK  HiVri',  un  des  plus  anciens  notaires  de  Montréal  et  l'un  des  plus  avan- 
tafïeusement  connus,  est  né  dans  la  paroissi;  de  l.avaltrie,  comté  de  Merthier,  le  i6  aoftl 
1S34.  Après  avoir  fait  ses  études  classic|u.  i  au  coilèjje  de  l'Assomption,  et  avoir  été  admis 
à  la  pratique  du  notariat,  M.  Hêtu  se  fixa  à  Montréal  en  1859.  Ses  connaissances  légales 
très  étendues,   son   assiduité     , au  travail  et  son  intéu^rité  ne 


tardèrent  pas  à  lui  fjagner 
se  que  lucrative,  et  au  bout 
conquis  une  des  premières 
M.  Hêtu  profita  de  l'aisance 
pour  s'amuser  en  s'instrui- 
il  a  visité  ;"(  diftërentes  épo- 
des  Etats-l^nis,  l'Angleterre, 
lie,  l'Allemagne  et  le  Nor- 
publié  de  livre,  les  observa- 
se  révèlent  dans  sa  conver- 
raient  certainement  tait  un 
Hêtu  s'est  beaucoup  occupé 
industrielles.  Il  est  non 
Chambre  de  ("ommerce  du 
a  placé  des  capitaux  dans 
merciales.        Il    a    été  prési- 


une  clientèle  aussi  nombreu- 
de  quelques  années,  il  eut 
places  dans  sa  profession, 
que  son  étude  lui  apportait 
sant.  Amaieur  des  voyages, 
ques  la  plus  grande  partie 
la  France,  la  Belgique,  l'Ita- 
vège  ;  et  bien  qu'il  n'ait  pas 
tions  justes  et  originales  qui 
sation  avec  les  intimes,  au- 
volume      intéressant.  M. 

de  choses  commerciales  et 
seulement  membre  de  la 
district  de  Montréal,  mais  il 
plusieurs  entreprises  com- 
dent  de  la  Compagnie 
Il   est  encore  commissaire  pour  l'érec- 


d'.Assurance  contre  le  feu  de  li«   cité  de  Montréal 

tion  civile  des  paroisses  dans  l'archi-diocèse  de  Montréal,  juge  de  paix  et  membre  de  la 
chambre  des  notaires.  Dans  la  vie  privée,  M.  Hêtu  est  bien  connu  comme  type  de  chré- 
tien charitable  et  paisible. 


AUGUSTE    GIRARD. 


M.  Al'ciustk  Gik.\ki>  est  l'une  des  figures  les  plus  sympathiques  que  l'on  puisse  ren- 
contrer dans  notre  monde  commercinl.  C'est  le  type  du  parfait  honnête  homme,  du  cœur 
généreux  et  patriotique.  Ne  sont-ce  pas  l;"i  du  reste  les  qualités  distinctives  des  fils  de  la 
vieille  France  ;  et  M.  Girard  en  est  im,  car  en  effet,  il  est  né  Marseilles,  ce  boulevard  enso- 


leillé du  patriotisme  français, 
se  fixa  à  Montréal.  Il  com- 
merce des  grains,  et  il 
place  éminente  qu'il  occupe 
branche  du  commerce.  Mem- 
merce  et  du  Board  of  Trade 
Girard  n'est  pas  du  nombre 
tente  de  suivre  les  événe- 
ment son  opinion.  Parmi 
les  Canadiens-français,  M. 
popularité,  et  il  n'y  eut  qu'une 
nomination  au  poste  de  vice- 
deux  ans.  Durant  le  temps 
ble  M.  Girard  a  su  faire  hon- 
l'accomplissement  de  ses  de- 
comme  lors  des  grandes  fêtes 
marins  français  qui  ont  visité 
l'urbanité    la  plus  agréable  et  un 


Il  vint  au  Canada  en  iSfn,  et 
mença  aussitôt  ;'i  faire  le  com- 
s'acquit  en  peu  de  temps  la 
encore  aujourd'hui  dans  cette 
bre  de  la  Chambre  de  Com- 
depuis  plusieurs  années,  M. 
des  tapageurs.  Il  se  con- 
ments  et  de  dire  tranquille- 
nos  amis  de  l'Vance  et  parmi 
Girard  jouit  d'une  grande 
voix  pour  le  féliciter  de  sa 
consul  de  la  France  il  y  a  un 
qu'il  occupé  ce  poste  honora- 
neur  k  sa  position.  Dans 
voirs  ordinaires  de  vice-consul 
données  en  l'honneur  des 
leCanada,  il  a  toujours  montré 
désir  de    tous   les   Canadiens 


tacte  irréprochable.  Le 
comme  de  tous  les  l''rançais  est  de  le  voir  vivre  parmi  nous  pendant  de  longues  années 
encore.  Dévoué  entièrement  à  la  France,  M.  Girard  a  toujours  observé  une  stricte 
neutralité  dans  la  politique  canadienne. 
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60ir/:N/A'  1)1:   LA   CUAMIiKJ: 


Jl'LKS   HKLHRONNKK. 

M.  Jri.Ks  Hki.iikonnkk,  ioiirnalistc,  ne  à  Paris  en  1H44,  ost  vi-iui  s'oliiblir  à  Moiilrcal 
en  1K74,  après  plusieurs  années  passées  clans  le  commerce.  Ses  j^oùts  pour  l'étude  des 
questions  économiques  le  portèrent  vers  le  journalisme  dans  lequel  il  occupe  auii>urd'liui  une 
lies  premières  positions.      iVI.  Ilelbronner  a  été  rédacteur-en-chet' du  Moiiilciif  du  Contniiiri\ 


et  est  aujourd'hui  rédacteur- 
fait  partie  de  la  C\>mmission 
par  le  {gouvernement  fédéral 
senta  le  {gouvernement  cana- 
Nociale  à  Paris.  Il  n'y  a  pas 
bué  dans  ces  dernières  années 
sociales  en  ce  pays,  et  il  a  été 
utiles  des  revendications  lé- 
II  a  été  l'inspirateur,  le  stra- 
vrières  dans  leurs  luttes  avec 
féal,  et  sa  parole  fait  aujour- 
questions  municipales.  Los 
sont  surttnit  remarquables 
abonde,  par  la  lucidité  et  la 
dans  l'exposition  de  sa  thèse. 
bronner  est  doué  d'une  éner- 
communes,  et    l'on  compren- 


en-chef  de  /.a  J'n-ssc.  11  a 
royaie  du  tra\ail,  nommée 
en  iSS(),  et  en  iSSt»  il  repré- 
dien  au  C'onij;rès  tl'économie 
d'homme  qui  ait  plus  contri- 
a  répandre  ie^^oùl  des  études 
''"Il  des  champions  les  plus 
i  nés  de  la  classe  ouvrière, 
lejjjiste  des  associations  ou- 
ïe conseil-de-ville  de  Mont- 
d'hui  autorité  sur  toutes  les 
articles  de  M.  Helbronner 
par  le  sens  pratique  qui  y 
précision  que  l'auteur  met 
.Ajoutons  :i  cela  que  M.  Hel- 
i^fieet  d'ime  persévérance  peu 
dr.i  facilement  que  sa  plume 


soit  une  puissance  lorsqvi'elle  est  servie  par  une  immense  publicité.  On  ne  contestera  pas 
non  plus  h  M.  Helbronner  une  j;rande  di{;nité  dans  son  style.  C'est  une  indication  de  sa  sin- 
cérité, dont  il  a  donné  des  preuves  à  maintes  reprises  en  défendant  indistinctement  les 
ouvriers  et  les  riches  chaque  fois  qu'ils  ont  été  injustement  traités. 


OXKSI.MK   KR.APPIKR. 


M.  O.N'KSiMK  Fkai'I'IKK,  entrepreneur    de  construction,  1    dts  plus  anciens  et  des 

plus  avantafjeusement  connus  dans  cette  branche  de  l'indusirie.  \é  dans  la  paroisse  de 
Saint-Cuthliert,  comté  de  Herthier,  le  30  juin  i8J(S,  M.  Frappier  vint  très  jeune  demeurer  à 
Montréal  avec  sa  famille  et  il  fit  ses  études  à  l'école  qui  était  alors  diriijée  par  M.  Deslauriers 


en  cette  ville.  Il  avait  ;'i  peine 
<;a  son  apprenti»:«age  comme 
à  donner  des  preuves  de  ses 
construction.  Comme  c'était 
ge,  il  posséda  bientôt  la  con- 
constructeurs,  qui  lui  confiè- 
de  la  plus  haute  importance, 
pier  à  été  contre-maître  pour 
truction  du  bureau  de  poste 
Champlain  Blue  Stone  Co  ," 
de  ses  travaux  lorsqu'elle  en- 
pour  le  célèbre  capitole  d'.\l- 
dations  du  {jfrand  pont  sus- 
Brooklyn.  M.  I-'rappier  a 
pre  compte  la  construction 
celle  de  Notre-Dame  de  Pitié, 
importants.      Kn    dehors  des 


douze  ans  lorsqu'il  commen- 
maçon,  mais  il  ne  tarda  pas 
aptitudes  spéciales  pour  la 
un  employé  assidu  à  l'ouvra- 
fiance  d'un  grand  nombre  de 
rent  la  direction  des  travaux 
Il  sullira  de  dire  que  .M.  l'Vap- 
M.  I)ufi>rt  lors  de  lii  cons- 
de  .Montréal  et  que  la  "  Lake 
lui  confia  aussi  la  direction 
treprit  de  fournir  la  pierre 
bany,  N'.-\'.,  et  pour  les  fon- 
pendu  entre  \e\v-\'ork  et 
aussi  entrepris  poin-  son  pro- 
de  sept  éj^lises,  entre  autres 
et  de  plusieurs  autres  édifices 
affaires,  M.  l'rappier  est  es- 
II  est  membre  de  l'association 


timé  comme  un  citoyen  charitable  et  un  excellent  chrétien. 
Saint-Jean-Baptiste,  olficier  de  la  Saint-\'incent  de  Paul  et  membre  de  la  société  des  .Artisans 
canadiens-frant,-ais.  Il  fait  partie  de  la  Chambre  de  Commerce  du  district  de  .Montréal 
depuis  sa  fondation,      lui  politique  il  supporte  le  parti  libéral. 
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JOSKPII   M.    m  DON. 

M.  JDsii'ii-M.  Ili  i>ii\,  ^'ériint  i\\:  lit  section  tViiin,'inso  pour  lii  proviiuo  do  Ijuoboi',  i\c 
la  (.'ompapfn  o  d'Assuriince  New-N'ork  l.ife,  est  oonsidéro  ;'i  juste  liiilre  eomine  l'ini  des  L'a- 
nadiens-triiin,';iis  qui  peuvent  entrevoir  le  plus  bel  iivenir  diins  le  nuiruK'  des  tihiuices.  Né 
;'i  KiimouriisUa,  provini.-^'  de  Ijuéboc,  le   .V  j"'"     ''**5'^<    ^l-  Hudon  n'est  encore  1)110  diins  sii 

pondiinl  il  occupe  doji'i  dans 
des  positions  les  plus  hono- 
i|uel  point  il  ii  su  mériter  hi 
t|ui  sont  \enus  en  rjipport 
ses  éludes  uu  sémiiiiiire  do 
sortie  du  collè^'o  il  devint  iis- 
dislrict  de  Rimouski.  Plus 
Ire  pour  les  piirtis  d'ex- 
eti.,  piir  le  j;i>u\ ornement 
pondiinl  trois  ans.  lui 
s'occuper  d'iissurance  en 
compiif^nies  diins  cotte  p;ir- 
cès  diins  ce  j^onre  d'atlaires 
en  i88_î,  et  depuis  son  arri- 
lirmé  rexcollenle  opinion 
me  fïérant  1]%;  la  section 
pour  la   New-N'ork    Mfe,    il 


Irente-sixieme  iiiuioo,  et  co- 
la métr(<polo  du  l'iiniida  une 
rablos.  qui  iittesto  jusqu  i'i 
ci>nliiince  et  l'estime  de  ceux 
ii\oc  lui.  M.  Hudon  ii  t'iiit 
Riniouski,  et  pou  après  «.ii 
sisiiint-protonotiiire  |  our  le 
tard  il  l'ut  nommé  piiio-niiii- 
ploriitions  pour  les  quiiis, 
iédériil,  position  qu'il  j^iirdii 
môme  temps  il  commenviiit  i'i 
quiililé  d'aji^ent  pour  diverses 
tie  de  la  province.  Ses  sue- 
le  firent  iippoler  i'i  .Montréal 
véo  ici  il  il  iimplemonl  con- 
que l'on  iiviiit  de  lui.  C'om- 
l'ram^aise    de    celte    province 


s'est  montré  administrateur  iiussi  habile  et  prudent  qu'ajfent  actif  et  énerj^iquo.  lui  dehors 
do  ses  devoirs  othciels,  M.  Hudon  s'occupe  iiussi  iiclivemont  de  politique  et  do  toutes  les 
tpiostions  d'intérêt  public.  Il  est  un  des  citoyens  les  plus  on  vue  de  la  Côte-des-\eij;es,  et 
en  iS<)j  il   a  été  ciindidiit  i'i  lii  niiiirio  diins  celte  municipalité.      .M.  lludon  est  conserviiteur. 


(;oi)l•:^"RO^■-c;.\.Ml•:l.l^•  (;.\rcni:R. 
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.M.  (ioni;i'KOvG.\Mi:i.iN  lîAi  iiikk,  miuchand  an  ^vos  de  fiirine  et  de  provisions,  est  ré 
dans  lit  paroisse  de  Siiiiite-Clenoviove,  comté  Jiicques-Ciirtier  en  1830.  X'enii  à  Monlréiil 
en  biis  ii'^à,  il  ii  rej;u  son  instruction  on  celte  ville.  C'est  aussi  i'i  Montréal  qu'il  commem^a 
sii  ciirrière  commerciide  en  iS:^i.      Il  débuta  comme  commis  iiu  service  de  .M.  Joseph  Heaii- 


dry,  niiiichiind  de  nouvoiiuté. 
.M.M.  Thibaudoiiu  Krores pon- 
iiviint  iicquis  piir  son  trii\iiil 
sullisiint,  il  ouvrit  en  icS()7 
M.  Telmosse  sous  lii  r;iison 
C"ie.  l)eniioremont  cette  so- 
tiiiuchor  continuii  les  idViiires 
pidement  iui  commerce  des 
iiji'ricoles.  Piir  un  traviiil  in- 
liij^ento  .M.  Ciiiuchor  s'est  créé 
diins  toutes  les  p;irtios  de  la 
années  d'une  ciirriorc  intègre 
absolue  de  tous  ceux  qui  ont 
lui,  tiindis  que  sii  li>n^ue  ex- 
voir  les  viiriiitions  du  m;irclié 
Ciiuses  multiples  qui  iilVectent 
liaucher  est  menbre  de  lii 
district  de  .Montréal  et  du  "  Hoard  of  Trado 


Il  fut  ensuite  employé  par 
dant  cinq  iins.  I'"iniilement, 
et  son  économie,  un  ciipitiil 
une  épicerie  en  société  ;ivec 
sociiile  Ciaucher,  Telmosse  & 
ciété  iiyant  été  dissoute,  M. 
seul,  en  se  consacriint  princi- 
fiirines  et  iiutres  produits 
cessiintet  uned!.ection  intel- 
des  relations  très  étendues, 
province.  Plus  de  vinjjt-cinq 
lui  ont  i^aj^né  lii  confiance 
eu  quelques  riipports  avec 
périence  le  met  en  étiit  de  pré- 
ot  de  suivre  tacilement  les 
le  cours  du  commerce.  .M. 
C'hiimbre  de    Commerce    du 


depuis  plusieurs   iinnées,  et    il  est  ifénérale- 
ment  considéré  diins  ces  deux  corps   imporiiints  comme   un   citoyens   les  plus  actifs  et  les 
plus  dévoués  il  l'iiNiincement  s^énériil  dont   puisse   s'honorer  le   commerce   de  Montréiil, 
réputation  très  honorable  que  personne  ne  lui  contestera. 


I 
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SOUVENIR  DE  /.A   CI/AMBRE 


JOSKPH    PAll.  CO!jTI.I;K. 

M.  J(isi:rn-I'.\ri.  C"oi  ti.ki:,  bien  connu  à  Montréal,  est  né  K<  S  août  iS5-2  aux  Cèdres, 
comté  de  Soalanijes.  Il  est  le  fils  de  leu  M.  l).  A.  Coutlée  ciui  représenta  le  comté  de  Sou- 
langes  dans  le  Parlement  avant  et  après  la  confédération.  Après  avoir  re»,Hi  une  éducation 
élémentaire  'i  l'école  de  Saint-Féréol  de  Soulaiiifes,  M.  Coutlée  s'en  vint  demeurer  à  Mont- 
réal en    iSd^.      Il    entra    peu      _ ^     après  dans  !a  maison  Mori^-an 

demeura    pendant   cinq    an>i. 


&  Cie  comme  commis,  et  y 
Il  en  sortit  pour  prendre  ma- 
à  son  compte.  Plus  tard  il 
pour  ("aire  le  commerce  de 
me.  Aujourd'luii  il  est  pro- 
nada  Supply  Company,"  et 
Durant  toute  sa  carrière  M. 
tion  enviable  par  son  intéjfri- 
C'est  un  citoyen  qui  s'inté- 
d'intérét  public.  Doué  d'une 
avant  acquis  des  connaissan- 
l'étude  que  dans  ses  voyages 
Htats-l'nis,  il  prend  une 
dans  la  dir^'ciion  (.l'inie  foule 
de  la  Chambre  de  L'ommerce, 
de  Nouveautés,  de  la  société 


sjfasin  de  marchandises  sèches 
s'associa  à  un  de  ses  frères 
hardes  sur  la  rue  Notre-Da- 
priétaire-ijérant  de  la  "Ca- 
lait un  commerce  ijénéral. 
Coutlée  s'est  fait  une  réputa- 
té  et  son  esprit  d'entreprise, 
resse  à  toutes  les  quest!i>ns 
Jurande  facilité  de  parole  et 
ces  très  variées,  tant  par 
à  travers  le  Canada  et  les 
part  active  à  la  politi.|'.ie  et 
de  sojiétés.  Il  est  membre 
de  la  société  des  .Marchands 
des  Commis    Marchands,   de 


la  société  des  Artisans,  de  l'Cnion  Samt-Joseph,  de  l'I'nion  Saint-Pierre,  de  l'oidre  des 
Forestiers  Catholiques,  de  celui  des  l-'orestiers  indépendants,  et  de  plusieurs  sociétés  ou- 
vrières. Dans  presque  toutes  ces  associations.  .M.  Coutlée  a  occupé  des  charges  importan- 
tes.   Kn  politique  .M.  Coutlée  est  conservateur,  et  il  a  rendu  des  services  importants  au  parti. 


ALPHONSE  T.   LKPINK. 


M.  AiiMioNsi:  T.  I.KPiNi:,  député  de  .Montréal-l'.st  à  la  chambre  des  communes,  est  né 
à  Québec  le  15  mai  1H55.  Axant  reçu  une  bonne  éducation  commerciale  aux  écoles  des 
Frères  des  !'2coles  Chrétiennes,  il  embrassa  le  métier  de  typoij-raphe,  qu'i'  exerça  dans  sa 
ville   natale   et  à  Lévis  pendant  plusieurs  années.      Le  24  juin  1SS3   il  \int  s'établir  à  .Mont- 


réal, et  peu  de  temps  après 
pour  son  propre  compte  com- 
me membre  de  l'I'nion  typo- 
nadien  de  Lévis,  "SX.  Lépine 
sions  de  se  livrer  à  l'élude 
vrières.  .Au  moment  où  il 
Montréal,  l'ordre  des  Cheva- 
bi^ntot  avoir  un  si  i,'rand 
lions  ouvrières  de  l'.Vméri- 
planter.  M.  Lépine  prit  con- 
î'ordre.  et  sans  approuver 
teurs,  il  vit  le  parti  que  l'on 
tion  pour  l'avancement  des 
lança  Jonc  u.iiis  l'agitation 
gante  si  efficace,  tant  par 
Le  Triiit  if  C'nioii,  qu'il  fonda 


il  se  lançait  dans  les  aflaires 
me  impriirieur-éditei'.r.  Com- 
graphique  et  de  1  islitut  Ca- 
avait  eu  de  fréquentes  occa- 
des  questions  sociales  et  ou- 
traîisportait  sa  de»neure  à 
liers  du  Travail,  qui  devait 
prestige  parmi  les  popr.la- 
que,  commençait  l\  s'y  im- 
naissance  des  règl  >ments  tie 
toutes  les  idées  des  fonda- 
pouriait  tiré  de  cette  associa- 
ouvriers  canadiens.  Il  se 
avec  ardeur  et  (il  une  propa- 
la  parole,  cp.ie  par  le  journal 
sers  ce  temps  qu'il  fût  bien- 
chefs   les  plus  importants  àw 


tôt  reconnu    comme    l'un  des 

mouvement  ouvrier,  lui  18S8  il  fut  choisi  par  les  ouvriers  comme  candidat  dans  Mi>ntréal- 
Kst.  Les  libéraux  présentèrent  un  de  leurs  plus  forts  tribuns,  M.  .A.  K.  Poirier,  mais  après 
une  Kiite  très  ciiaude,  le  candidat  ouvrier  était  élu.  La  même  chose  se  répéta  en  i8i)i, 
alors  que  M.  L.-O.  David  fut  défait  par  .M.  î^épine,   ;i\ec  ime  majoiité  de  mille  voix. 


V  HE  LA   CHAMBRE  DE  COMMERCE. 
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MICHKI.   LAROCHKFJ.K. 
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M.  MiiiiKi,  L.\RotHEi.i.i:,  avocat,  est  né  à  Sorel  le  27  juillet  1866.  Au  séminaire  de 
Nicole!  où  il  lit  son  cours  classique,  il  commença  à  donner  la  preuve  de  brillants  talents  et 
de  ses  jjoûts  pour  l'étude  ;  il  se  trouva  au  premier  raiiff  dans  le  concours  pour  le  prix  du 
prince  de  Galles.     Au  sortir  du  collèf^e,  il  .alla  commencer  l'étude  du  droit  sous  l'honorable 


VVilIrid  Laurier,  dont  il  fut 
nomination  comme  chef  de 
k  Montréal  et  continua  ses 
Latlamme,  et  hnalement, 
il  était  admis  au  barreau  en 
qua  d'abord  en  société  avec 
puis  il  ouvrit  un  bureau  avec 
sociale  "  Madore  cL  l.aRo- 
deux  associés  jouissent  déjà 
des  affaires,  d'une  des  posi- 
î  aRochelle,  qui  nous  occupe 
connu  comme  un  des  homme.-^ 
travailleurs  les  plus  assidus 
ces  léjjales,  sa  voix  sympa- 
et  chaleureuse,  lui  ont  déjà 
beaux  et  Icjfitimes  succès, 
le    présage  d'une    longue    et 


le  secrétaire  privé  après  sa 
l'opposition.  Il  vint  ensuite 
études  sous  l'honorable  R. 
après  de  brillants  examens, 
i«i)0.  M.  LaRocheUe  prati- 
l'honorable  M.  Laflamme, 
M.  Madore,  sous  lu  raison 
clielle."  Jeunes  encore,  ces 
au  barreau  et  dans  le  monde 
lions  les  plus  honon.bles.  M. 
plus  particulièrement  est  re- 
les  plus  intègres  et  un  des 
du  barreau.  Ses  connaissan- 
(hiqi.'e,  son  éloquence  l'mpide 
fait  remporté  au  palais  de 
qui  ne  sont,  espérons-le,  que 
brillante  carrière.     M.  LaRo- 


chelle  est  un  partisan  sincère  et  dévoué  du  parti  libéral,  auquel  il  a  rendu  de  grands  services 
par  sa  parole  dans  les  dernières  élections.  C'est  en  récompense  de  ces  services  qu'il  fut 
élu  en  i8f)i.  et  de  nouveau  en  18)2,  président  du  Club  national.  M.  I.aRochelle  fait  partie 
de  l'ordre  des  l''orestiers  Cosmopolitains,  dont  il  est  le  conseil  suprême. 
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JOSKI'H-KKRDIXAXn  COIRSOL. 

JosKi'ii-KKKm\.\M>  CoiRsoi,,  marchand  de  fuine  et  boulanger,  est  né  dans  la  paroisse 
de  Saint-Janvier,  province  de  Québec,  le  2(1  mars  i8(>i.  Venu  de  bonne  heure  à  Montréal, 
il  a  reçu  une  bonne  éducation  commerciale  aux  écoles  des  Krères  des  Kcoles  Chrétiennes 
et  à  l'Académie  commerciale  catholique  de  cette  ville.     Au  sortir  de  l'école  il  se  destiiia  au 


ci>mmerce,  et  au  bout  île 
hlir  ;'i  l.achine,  où  il  fit  le 
pain  pendant  six  années.  Il 
i!  est  établi  depuis  cinq  ans. 
relativement  court,  M.  Cour- 
commercial  une  position  des 
res  '.xit  acquis,  grâce  à  son 
travail  et  à  sa  franchise  en- 
loppemei:t  considérable,  qui 
espérances  pour  l'avenir, 
est  aussi  populaire  que  res- 
ciations  dont  il  fait  partie,  et 
venus  en  contact  a\ec  lui. 
de  Commerce  du  district  de 
novembre  i8i)i,  et  il  prend 
questions  qui  peu\ent  atfec- 
."Vlontréal.  M.  Coursol  sup- 
dans  les  questions  politiques. 


quelques  années  il  alla  s'éta- 
comnierce  de  farine  et  du 
revint  ensuite  A  Montréal  où 
Hans  cet  espace  de  temps 
sol  s'est  créé  dans  le  monde 
plus  honorables.  Ses  atfai- 
energie,  à  son  applicatiim au 
vers  t.nii  le  monde,  un  déve- 
autorise  les  plus  brillantes 
Persoimellement  M.  Coursol 
pecté  dans  les  diverses  asso- 
parmi  tous  ceux  qui  sont 
Il  fait  partie  de  la  Chambre 
Montréal  depuis  le  mois  de 
un  \if  intérêt  ;i  toutes  les 
1er  le  développement  de 
porte    le    parti  conservateur 


V.n  somme  on  peut  dire  que  s'il  n'est  pas  rare  de  rencontrer 
des  carrières  plus  bruyantes  que  celle  de  .^^.  Coursol,  on  n'en  saurait  trouver  de  plus 
honorables,  et  il  a  le  droit  de  compter  sur  la  sympathie  et  l'encouragement  de  tous 
cjux  qui  apprécient  le  travail  honnête. 
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LOUIS-GEORGE-AL'GL'STH  CRESSH. 


M.  Loiîs-CiKORGE-Auc.isTE  Cressk,  iivocat  et  ex-cchevin  de  la  cite  de  Montréal,  est 
né  dans  la  ville  de  Trois-Rivicres,  le  24  février  1860.  11  descend  de  ce  que  l'on  appelle  en 
France  les  "familles  de  rcbe" — familles  qui  prenaient  rani^  à  côé  de  la  noblesse  sous  l'an- 
cien régime.  Son  père  était  avocat  comme  lui,  et  ses  aïeux,  jusqu'à  la  septième  génération 
en  ascendant,  furent  également  des  hommes  de  robe.  Sa  famille,  une  des  plus  anciennes 
du  pays,  lui  a  laissé  trois  seigneuries  aussi  bien  qu'un  grand  nombre  de  codes. 

M.  Cressé  fit  ses  études  au  séminaire  de  Trois-Riviéres,  où  il  fit  preuve  d'un  taler* 
remarquable,  et  remporta  la  médaille  d'or  lors  de  son  dernier  examen. 

Si  il  est  vrai  que  noblesse  oblige,  M.  CressJ  ne  pouvait  guère  songer,  au  sortir  du  col- 
lège, à  eiTibrasser  une  autre  carrière  que  celle  du  droit.  lùi  eftet  il  n'eut  pas  d'autre 
pensée.  Après  avoir  suivi  les  cours  de  l'université  I-aval  avec  beaucoup  de  succès,  et  après 
y  avoir  obtenu  ses  degrés  haut  la  main,  il  voulut  encore  passer  par  l'université  McGiil, 
pour  se  perfectionner  dans  la  connaissance  de  l'anglais.  Il  entra  ensuite  comme  clerc  dans 
le  bureau  de  l'honorable  J.-A.  Chapleau,  maintenant  lieutenant-gouverneur  de   la   province 


de  Québec,  et  finalement  il 
Doutre,  dont  les  grandes 
restées  célèbres. 

Après  avoir  été  admis  à 
Cressé  débuta  en  cette  ville 
à  la  mort  de  ce  dernier  il 
puté  du  comté  de  jacques- 
encore  aujourd'hui,  sous  la 
carries. 

M.  Cressé  a  été  souvent 
expropriations  considérables 
faites  depuis  quelques  an- 
est  un  des  deux  en  cette  ville 
ment  recherchés  par  les  pro- 
en  jeu  dans  ces  affaires  d'ex- 
sans  raison  du  reste  que  .M. 
si    large     part     dans     cette 


étudia  sous  feu  .M.  Joseph 
connaissances     légales    sont 

la  pratique  du  droit,  M. 
en  société  avec  son  père  ;  et 
s'associa  à  M.  Descarries,  dé- 
Cartier.  Cette  société  existe 
raison   légale  Cressé  &  l)es- 

consulté  en  rapport  avec  les 
que  la  \ille  de  .Montréal  a 
nées.  De  fait  son  bureau 
qui  sont  presque  exclusive- 
priétaires  qui  ont  des  intérêts 
propriations.  Ce  n'est  pas 
Cressé  est  arrivé  à  avoir  une 
clientèle.  Depuis  plusieurs 
années  il  a  fait  une  étude  spéciale  des  lois  sur  les  expropriations,  et  il  est  aujourd'hui  consi- 
déré à  bon  droit  comme  un  des  avocats  les  mieux  renseignés  sur  ces  questions. 

En  1892,  M.  Cressé  a  été  élu  pour  représenter  le  quartier  Centr  au  conseil-de-ville 
par  une  très  grande  majorité,  et  durant  son  séjour  à  l'Hùtel-deA'ille  il  a  pris  une  part  acti- 
ve aux  délibérations.  .A  plusieurs  reprises  il  avait  rendu  des  services  sign;'lés  à  ses  élec- 
teurs et  à  la  ville  en  général.  Déjà  on  avait  fait  signé  par  la  majorité  des  électeurs  du 
quartier  Centre  une  requête  le  priant  d'être  de  nouveau  candidat  en  1894,  lorsque  la  légis- 
lature réduisit  la  représentation  de  trois  à  deux  échevins.  M.  Cressé  considc-ant  qu'il 
était  le  plus  jeime  des  trois  échevins  du  quartier  Centre,  se  retira  avec  uti  désintéressement 
qui  lui  fait  beaucoup  d'honneur. 

-M.  Cressé  est  sous  tous  les  rapports  un  citoyen  aux  vues  larges  et  progressives. 
Toutes  les  œuvres  et  tous  les  mouvements  pour  l'avancement  géi  oral  peuvent  compter 
sur  son  appui  en  tous  temps.  Bien  qu'il  soit  dévoué  avant  tout  à  sa  profession,  les  inté- 
rêts du  commerce  et  des  classes  ouvrières  ne  le  laissent  pas  iiulifférent.  C'est  ainsi  qui! 
est  devenu  membre  de  la  Chambre  de  Commerce,  président  honoraire  de  plusieurs  sociétés 
ouvrières,  président  honoraire  du  Club  "  Le  Trappeur,"  président  du  Cercle  Saint-Jacques, 
de  r.Mliance  Nationale,  président  de  la  section  Xolre-hame  de  l'.Xssociation  Saint-Jean- 
Bapliste  €t  membre  de  la  M.  .\.  A.  .\. 

M.  Cressé  a  épousé  en  i8S.î,  mademoiselle  Saint-Jean,  fille  de  M.  R.  Saint-Jean,  riche 
marchand  de  cette  ville. 

Bien  jeime  encore  noi  t  compatriote  peut  espérer  avec  une  légitime  certitude  que  la 
carrière  qu'il  a  commencée  .-.ous  d'ai'ssi  heureux  auspices,  st  continuera  avec  non  moins  de 
succès.  C'est  certainement  là  le  souhait  que  font  les  nombreux  amis  qui  ont  eu  l'avantage 
d'apprécier  ses  grandes  qualités  du  civur  et  de  l'esprit. 


MW 
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ELTSIiBE  SENKCAL. 
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Président  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Colonisation  de  Montfort,  président  de 
la  Compagnie  du  journal  le  Monde,  éditeur  propriétaire  du  journal  La  Minerve,  l'un  des 
fondateurs  de  la  Chambre  du  Commerce  du  district  de  Montréal,  M.  K.  Senécal  est  aussi  le 
chef  du  grand  établissement  d'imprimerie  et  de  reliure  de  Eusèbe  Senécal  &  fils,  un  des 
plus  complets  et  des  mieux  outillés  en  Canada. 

Celui  qui  fait  le  sujet  de  la  présente  biographie  naquit  ;'i  Boucherville  le  7  octobre  1S33. 
Il  re^'ut  son  instructioti,  partie  chez  les  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  et  partie  au  collège  de 
Montréal.  La  bonne  fortune  voulut  qu'il  fit  son  apprentissage  de  l'art  typographique  sous 
l.udger  Duvernay,  le  patriotique  fondateur  de  l'association  Saint-Jean-Baptiste  et  le  pre- 
mier éditeur  de  La  Minerve. 

.Animé  d'une  ambition  légitime  et  doué  d'une  énergie  que  rien  ne  pouvait  rebuter,  M. 
Senécal  fonda  une  imprimerie  pour  son  compte.  Les  débuts  furent  modeste.  Il  y  avait 
loin  de  l'outillage  primitif  d'il  y  a  trente  ans  aux  puissantes  maciiines  et  à  l'atelier  si 
complet  que  l'on  voit  aujourd'hui  à  l'encoignure  des  rues  Saint-Vincent  et  Sainte-Thérèse. 
Coïncidence    intéressante  M.     ,      Senécal  est  aujourd'hui,  à  cet 


endroit  même,  le  propriétaire 
de  Duvernay  et  de  La  Minerve 
dant  un  grand  nombre  d'an- 
la  politique  du  Canadii,  du- 
vementées  de  notre  histoire, 
ils  rediraient  les  conversa- 
de  Morin,    de   Cartier    et    à<: 

Durant  sa  carrière  déjà 
XL  Senécal  a  ou  maintes  fois 
vices  importants  aux  débu- 
journalisine.  Grand  nombre 
avec  lui  et  même  sous  sa  pro- 
il  publia  la  Revue  Canadienne. 

Depuis  la  fondation  de 
mé,  pour  le  compte  de  divers 


de  la  bâtisse  qui  vit  les  débuts 
et  qui  fut  aussi  fréquentée  pen- 
nées par  les  illustrations  de 
rant  les  périodes  les  plusmou- 
Si  ces  murs  pouvaient  parler, 
tions  animées  de  Papineau, 
tant  d'illustres  disparus, 
longue  d'imprimeur-éditeur 
l'occasion  de  rendre  des  sér- 
iants dans  le;  lettres  et  le 
de  lettrés  ont  fait  leurs  début 
teclion,  surtout  à  l'époque  où 

son  établissement,  il  a  impri- 
auteurs  et  de  plusieurs  li- 
raiile  d'ouvrages  de    théolo- 


brairies,  un  nombre   considé- 

gie,  de  médecine,  de    droit  et  de  pédagogie  dont  la  partie    matérielle    était  invariablement 

sans  réplique  et  dénotait  un  soin  méticuleux  des  détails  et  de  l'ensemble. 

A  la  grande  imprimerie  est  jointe  une  grande  reliure.  C'est  là  que  l'on  peut  suivre 
pas  à  pas  le  travail  régulier  d'un  nombre  considérable  d'ouvriers  et  d'ouvrières,  complétant 
avec  un  ordre  parfait  tous  les  genres  de  brochure  et  de  reliure,  depuis  l'humble  almanach, 
jusqu'à  l'élégant  formulaire  de  prière  doré  sur  tranche  et  recouvert  en  cuir  de  Russie. 

C "est  à  lui  que  le  public  doit  l'impression  et  la  publication  du  grand  ouvrage  de  Mgr. 
Tangua),  le  "  l^ictionnaire  généalogique  des  familles  canadiennes  "  qui  devrait  être  dans 
toutes  les  bibliothèques  du  pays,  particulièrement  dans  celles  des  fabriques  des  paroisses. 

\.iî  Journal  d'agrieiilture  illustn\  éditions  anglaise  et  frani;aise,  est  imprimé  par  .\L 
Senécal  sous  la  direction  du  Commissaire  de  l'Agriculture  provincial. 

XLdgré  ses  \astes  occupations  qui  ne  semblent  pas  ralentir  son  activité  il  trouve  le 
temps  de  participer  à  plusieurs  oeuvres  de  philanthropie  canadienne  qui  honorent  le  citoyen 
et  l'industriel.  Depuis  nombre  d'années  M.  Senécal  est  président  de  la  section  Saint-Lau- 
rent de  la  société  Saint-\'incent  de  Paul  ;  il  est  également  à  la  tête  d'une  institution  de 
fondation  récente  destinée  à  produire  un  grand  bien  parmi  les  enfants  pauvres  ;  "  l'Oeuvre 
du  Patronage  "  établie  sur  !a  rue  Saint-George. 

XL  Senécal,  il  va  sans  dire,  emploie  depuis  plusieurs  années  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers et  d'ouvrières,  l'arfois  ce  nombre  dépasse  la  centaine.  Dans  tous  ses  rapports 
a\ec  ses  employés  il  a  toujours  fait  preuve  de  la  générosité  et  de  l'esprit  chrétien  qui  ont 
caractérisé  sa  carrière.  Imbu  des  bonnes  traditions  de  la  vieille  école,  il  traite  ses  employés 
en  père,  s'intéresse  à  leur  sort,  et  n'hésite  pas  devant  les  sacrifices,  lorsque  viennent  les  sai- 
sons mortes,  pour  leur  donner  un  peu  d'ouvrage.  Aussi  jouit-il  parmi  eux  de  la  plus  haute 
considération. 
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JOSEPH    PORTIER. 

M.  Joseph  Portier,  fabricant-papetier,  imprimeur,  relieur,  régleur  et  gaufreur,  est 
une  des  figures  bien  connues  de  notre  monde  commercial.  Outre  la  nombreuse  clientèle 
qui  l'honore  de  sa  confiance  depuis  plusieurs  années,  il  possède  un  grand  nombre  d'amis 
parmi  les  négociants  et  les  industriels  qui  s'occupent  de  la  chose  publique.  Il  est  lui-même 
depuis  quelque  temps  l'un  des  membres  les  plus  en  vue  de  la  Chambre  de  Commerce  du 
district  de  Montréal,  et  l'un  des  organisateurs  du  mouvement  de  protestation  contre  les 
impôts  établis  par  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  en  1892.  Croyant  que  ces 
impôts  pesaient  d'une  manière  injuste  sur  le  commerce  de  Montréal,  il  n'a  épargné  aucune 
démarche  pour  convaincre  le  gouvernement,  et  il  a  môme  pris  la  responsabilité  d'attaquer 
la  constitutionnalité  de  la  loi  devant  les  tribunaux. 

Cette  position  honorable  qu'il  occupe  dans  la  métropole  commerciale  du  Canada,  M. 
Portier  la  doit  ;'i  son  énergie  et  ;'i  sa  persévérance.  Il  est  dans  toute  l'acception  du  mot  le 
fils  de  ses  œuvres,  un  sclf-made  man.  Né  le  27  décembre  1849,  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Timothée,  comté  de  Beauharnois,  il  vint  k  l'âge  de  neuf  ans  h.  Montréal  où  il  reçut  une 
instruction  très  élémentaire  à 
par  les  Prères  des  Picoles 
te  comme  apprenti  imprimeur 
alors  rédigé  par  l'honorable 
tentif  à  l'ouvrage,  M.  Portier 
ans  {\  posséder  bien  son  mé- 
prétendre  à  un  salaire  assez 
fier  le  présent  pour  l'avenir, 
simple  apprenti  dans  l'atelier 
d'apprendre  l'anglais.  Cet 
carrière  de  M.  Portier.  Il  a 
gie,  il  a  su  attendre  et  il  n'a 
sacrifice       pécuniaire      pour 

Après  avoir  passé  deux 
de  M.  John  Lovcll,  M.  Por- 
maison  Robert  Weir  &  Co., 
était  dès  lors  la  plus  ancienne 


l'école  des  ROcollets,  dirigée 
Chrétiennes.  Il  entra  ensui- 
à  l'atelier  du  Pays,  journal 
A.  A.  Dorion.  Ardent  et  at- 
commençait  au  bout  de  deux 
tier,  ce  qui  lui  eut  permis  de 
élevé  ;  mais  il  préféra  sacri- 
et  il  alla  recommencer  comme 
de  M.  I-ovell,  dans  le  seul  but 
incident  caractérise  toute  la 
eu  la  patience  avec  l'éner- 
jamais  hésité  a  faire  un 
s'instruire. 

années  dans  l'établissement 
tier  entra  à  l'emploi  de  la 
en  juin  1864.  Cette  maison 
et  la  plus  forte  de  Montréal, 
dans  l'imprimerie  et  la  papeterie  ;  sa  fondation  remontait  jusqu'à  1805.  M.  Portier  s'y 
attacha  el  résolut  dès  le  début  de  lier  sa  carrière  ;'i  celle  de  cette  n'.aison.  D'année  en 
année  il  fit  son  chemin  dans  l'établissement  jusqu'à  ce  qu'il  en  devint  le  propriétaire.  En 
1879,  le  nom  de  James  Sutherland,  successeur  de  Robert  Weir  &  Co.,  disparut  pour  faire 
place  à  la  raison  sociale  .\kerman.  Portier  &  Co.,  et  depuis  1881.  M.  Portier  est  le  seul 
propriétaire  de  la  maison. 

Son  établissement  situé  252  et  254  rue  Saint-Jacques,  est  outillé  à  la  perfection  pour 
l'exécution  de  tous  les  genres  d'impression  et  de  reliure,  tandis  qu'il  tient  toujours  en 
magasin  un  assortiment  complet  d'articles  de  papeterie,  fourniture  de  bureau  et  de  livres  de 
compte.  L'excellente  réputation  dont  la  maison  a  toujours  joui  durant  son  existence  de 
quatre-vingt-dix  ans,  est  une  garantie  sulfisante  pour  le  commerce.  Sous  la  direction  de 
M.  Portier,  la  maison  a  continué  à  suivre  les  traditions  qui  ont  fait  sa  force  dans  le 
passé,  tout  en  suivant  le  progrès  moderne.  Elle  a  donné  d'amples  preuves  qu'elle  entend 
rester  à  la  tête  des  établissements  de  Montréal  dans  son  genre. 

Dans  le  commerce  de  la  vie,  M.  Portier  est  le  type  du  parfait  gentilhomme.  Afiable  et 
modeste,  sympathique  et  libéral  il  sait  s'attirer  l'estime  et  l'amitié  de  tous  ceux  qui  viennent 
en  contact  avec  lui.  Comme  nous  le  disions  en  commençant,  il  prend  un  vif  intérêt  ;i  tou- 
tes les  questions  qui  touchent  à  la  prospérété  du  commerce  ou  au  progrès  de  notre  nationa- 
lité, et  on  peut  toujours  compter  sur  lui  lorsqu'il  s'agit  de  travailler  pour  le  triomphe  de  ces 
deux  grandes  causes.  Il  serait  inutile  d'insister  plus  longuement  sur  ce  point.  Tous  les 
compagnons  de  lutte  de  M.  Portier  savent  avec  quel  dévouement  il  paye  de  sa  personne  el 
de  sa  bourse  lorsqu'il  épouse  une  idée  et  qu'il  entreprend  de  gagner  une  cause.  Tant  qu'à 
ceux  qui  ne  partagent  pas  ses  opinions  ils  se  plaisent  à  rendre  hommage  à  sa  sincérité  et  à 
sa  parfaite  loyauté  en  toutes  circonstances. 
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EDMOND-LOUIS  ETHIER. 
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M.  Edmond-Louis  Ethier,  manufacturier  de  billards,  citoyen  bien  connu  de  Montréal, 
est  né  le  17  septembre  1840,  à  Sciota,  Champlain,  comté  de  Clinton,  New- York. 

Son  père,  M.  Louis  Ethier  dit  Dragon  de  Saint-Valentin,  fut  un  des  plus  actifs  patrio- 
tes de  1837  et  1838.  Lorsque  Colborne  inaugura  le  règne  de  la  terreur,  il  fut  obligé  de 
s'exiler  aux  Etats-Unis  pour  échapper  A  l'échafaud.  Ce  vénérable  vieillard,  maintenant 
âgé  de  quatre-vingt-douze  ans,  vit  encore  et  demeure  avec  son  fils,  M.  Edmond  Ethier. 

Ce  dernier  naquit  avec  le  goût  des  voyages  dans  les  veines.  Il  n'était  pas  encore 
vieux,  qu'il  partait  pour  la  Ciilifornie,  qui  remplissait  alors  le  monde  de  la  renommée  de  ses 
mines  d'or.  Pendant  plusieurs  années  il  demeura  à  San  Francisco.  Il  avait  apporté  dans 
cette  lointaine  contrée  les  sentiments  patriotiques  qui  animaient  son  père.  Il  prit  part  à 
tous  les  mouvements  pour  unir  les  fils  de  la  F'rance  qui  habitaient  la  Californie,  et  il  contri- 
bua notamment  W  l'établissement  de  l'hôpital  français  et  d'une  Société  Saint-Jean-Baptiste 
dans  San  Francisco. 

M.     Ethier    voyagea    ensuite    dans    l'Amérique  du   Sud  et   les   Indes   Occidentales. 
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l'existence  qu'il  rêvait.  En- 
blié  qu'il  était  Canadien,  il 
Pendant  plusieurs  années  il 
qualité,  il  contribua  puissam- 
des  Hôteliers,  qui  ;'i  tant  fait 
de  ce  commerce,  et  pour  pro- 
droits légitimes  comme  dans 

est  manufacturier  de  billards, 
tables  de  billards  ainsi  que 
saires  pour  ce  jeu.  Grâce  h 
il  a  placé  sa  maison  au  pre- 
commercc.  Ses  tables  de 
ment  comparées  k  celles  des 
bres.  M.  Ethier  fait  partie 
du  district  de  Montréal  de- 
laire  parmi  tous  ceux  qui  ont 


Mais  nul  part  il  ne  trouva 
fin,  en  1870,  n'ayant  pas  ou- 
vint  s'établir  à  Montréal. 
fut  aubergiste.  En  cette 
ment  â  fonder  l'Association 
pour  relever  le  niveau  moral 
téger  les  hôteliers  dans  leurs 
leur  réputation. 

Aujourd'hui  M.  Ethier 
Il  tient  aussi  un  magasin  de 
de  tous  les  accessoires  néces- 
son  application  aux  affaires, 
mier  rang  dans  ce  genre  de 
billards  sont  avantageuse- 
manufactures  les  plus  célè- 
de  la  Chambre  de  Commerce 
puis  1889.      Il  est  très  popu- 

le  plaisir  d'avoir  fait  sa  connaissance.     11  reij-oit  chez   lui  plusieurs  des  principaux  citoyens 
de  Montréal  qui  l'honorent  de  leur  amitié. 

Pour  faire  l'honneui  de  sa  maison,  comme  aussi  du  reste  dans  la  direction  de  ses  affai- 
res, M.  luthier  est  habilement  secondé  par  son  aimable  femme,  qui  est  aujourd'hui  bien 
connue  dans  toute  la  province  do  Québec  en  rapport  avec  "l'Académie  de  Coupe  de 
Robes  "  quelle  a  fondée  dernièrement.  Cette  institution  dont  l'utilité  est  incontestable  et 
dont  le  succès  très  rapide  a  prouvé  le  besoin  qui  en  existait,  est  une  œuvre  qui  mérite  de  la 
reconnaissance  de  la  part  de  nos  familles,  l'-n  apprenant  ce  système  de  coupe,  les  mères 
de  familles  pourront  confectionner  leurs  vêtements  et  ceux  de  leurs  enfants.  Les  jeunes 
filles  auront  aussi  l'avantaijc  de  commander  des  appointements  plus  élevés  ou  de  s'établir  h 
leur  propre  compte.  Plus  de  deux  mille  élèves  cjui  ont  déjà  passé  par  cette  école,  sont 
prêtes  à  prouver  que  ce  système  est  le  plus  simple  et  donne  la  satisfaction  la  plus  parfaite. 
Vu  le  grand  succès  déjà  réalisé,  madame  l'Uliier  s'est  vu  dans  la  nécessité  d'organiser  un 
système  de  conférences  et  d'exposition,  dans  ses  salles.  No.  (12  rue  Saint-Denis.  Ainsi,  le 
premier  lundi  de  chaque  mois,  il  y  a  une  conférence  ;  et  au  mois  de  septembre  de  chaque 
année  le  public  est  invité  à  une  exposition  des  articles  confectionnés  par  les  élèves  de 
"l'Académie  de  Coupe  de  Robes."  Les  cours  comprennent  le  dessin  des  patrons, 
;'essaya;;^e,  l'assemblaire,  l'ajustajî^e,  la  jupe,  le  niante;ui  et  le  dolman.  Le  tout  s'apprend 
en  que'ques  jours. 

Madame  Ethier,  qui  doit  tout  son  succès  à  son  activité  et  à  son  esprit  innovateur,  à 
droit  d'être  fière  des  résultats  qu'elle  a  obtenus.  Li  confection  est  une  industrie  et  un  art 
dans  lequel  toutes  les  femmes  devraient  être  versées  ;  en  en  propageant  la  connaissance 
d'une  manière  aussi  efficace,  Madame  Ethier  rend  un  service  signalé  à  la  société  et  mérite 
sa  reconnaissance. 
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ARTIllR   DKCARV. 

M.  Aktmik  Dkcaky  s'est  établi  tout  récemment  dans  le  qiiatier  Saint-Jacques,  et 
moins  de  deux  années  lui  ont  suHi  pour  se  former  une  réputation  de  pharmacien  sans  rival, 
et  pour  se  faire  une  clientèle  considérable  et  des  mieux  choisies.  Aussi,  faut-il  dire  qu'il  n'a 
rien   négligé  pour  en  arriver  à  ce  résultat.      Un  coup  d'œil  jeté  sur  le  local  qu'il  occupe 

nuticux  qu'il  a  apporté  dans 
dises  qu'il  tient  à  la  disposi- 
grandes  vitrines  laissent  pé- 
l'intérieur  du  magasin,  où 
chimiques  et  pharmaceiiti- 
artioles  de  toilette  et  de  par- 
Décary  s'occupe  tout  spécia- 
ordonnances  de  MM.  les 
tout  le  soin  et  l'attention 
également  installé  à  l'étage 
ment,  un  laboratoire  de 
d'Analyses  Médicales.  Le 
laboratoire  qui  est  sous  sa 
de  faire  avec  la  plus  grande 
cales   et    les    recherches    mi- 


suilît  pour  révéler  le  soin  mi 
la  distribution  des  marchan- 
tion  de  ses  clients.  De 
nétrer  l'air  ^i  profusion  dans 
l'on  trouve  tous  les  produits 
ques  les  plus  purs,  et  les 
fumerie  les  plus  variés.  M. 
lement  de  la  préparation  des 
médecins  auxquelles  il  donne 
nécessaires.  M.  Décary  a 
supérieur  de  son  établisse- 
Microbiologie  générale  et 
matériel  scientifique  de  ce 
direction  immédiate,  permet 
exactitude,  les  analyses  médi- 
croscopitiues.  M.  Décary 
bre    1865.     Après    avoir    l'ail 


est  né  ^i  Montréal  le  2  décem- 


éducation 


Collège 


son  éducation  au 
de  Montréal  et  à  l'Kcole  Normale,  il  embrassa  la  profession  de  pharmacien  et  alla  en  188S, 
compléter  ses  études  j'i  Paris.  Il  revint  donc  au  Canada,  préparé  comme  bien  peu  d'hommes 
ont  le  bonheur  de  I  être,  pour  la  carrière  qu'il  s'était  choisie.  M.  Décary  a  donné  des 
preuves  concluantes  qu'il  entend  rester  à  la  tête  du  progrès  dans  son  genre  d'affaires. 


XAPOLKOX   .MATHIKI'. 


M.    Xai'OI.kon  Mathihi;,   marchand  de  ferronneries  est  né  à  Québec  le  29  septembre 
1854.      Il  fit  ses  études  W  l'Ecole  Normale  de  Québec   et  au  collège   Sainte-Marie  de   Mon- 
tréal, puis,  en  187S,  il  vint   se  fixer   à    Montréal.      Il  débuta  dans  le  commerce  de  ferronne 
ries  à  l'emploi  de   M.   A.    Lallemand,    au    service    duquel    il   demeura   pendant  sept   ans. 
Durant  ce  temps  il   put  s'ini- ^    tier   à    tous    les    secrets    des 


M. 


affaires  et  il  se  gagna  aussi 
bre  de  personnes,  qui  le 
merce  pour  son  propre  oomp- 
avril  1885,  qu'il  ouvrit  son 
avec  M.  P.-O.  Tremblay,  au 
Cette  société  dura  jusqu'à 
époque  M.  Mathieu  fait  afîai- 
Notre-Dame.  Il  a  conservé 
s'était  acquise  au  service  des 
énergique  il  a  pu  donner  à 
ment  considérable.  Aujour- 
mieux  achalandés  de  la  par- 
y  trouve  en  tout  temps  un 
les  articles  qui  entrent  dans 
et    peintures.        Personnelle- 


la  confiance  d'un  grand  nom- 
virent  se  lancer  dans  le  com- 
te avec  plaisir.  C'est  le  ler 
premier  magasin,  en  société 
\o.  2b8i  rue  Notre-Dame, 
l'an  dernier,  et  depuis  cette 
res  seul  au  No.  2636  rue 
la  bonne  réputation  qu'il 
autres,  et  grâce  à  un  travail 
ses  affaires  un  dévcloppe- 
d'hui  son  magasin  est  un  des 
tie  Ouest  de  Montréal,  et  on 
assortiment  complet  de  tous 
le  commerce  de  ferronneries 
ment,  M.  Mathieu  est  très 
charitables  et  pour  ses  c]uali- 


estimé  pour  ses  dispositions 

tés  sociales.  C'est  un  des  membres  zélés  de  la  Société  Saint-Vincent  de  Paul,  et  il  appar- 
tient en  outre  k  l'Union  Saint-Joseph  de  Saint-Henri,  à  l'.Association  des  .Artisans 
Canadiens-français,  et  k  l'Ordre  des  Forestiers  Indépendants.  I!  a  aussi  fait  partie  des 
Carabiniers  Victoria  pendant  deux  ans. 
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JOSKPH   LAMHKRT. 

M.  JosKi'U  I.A.MHKKT,  | r. ,  entrepreneur,  est  né  le  5  juillet  1855,  à  Saint-Ambroise  de 
Kildare,  comté  de  Joliette.  Il  netait  âj^é  que  de  six  ans  lorsque  son  père  vint  s'établir  à 
Montréal,  et  ce  fut  aux  écoles  des  Frères  des  Kcoles  Chrétiennes  qu'il  fit  ses  études. 
Après  avoir  tenté  la  fortune  dans  diflFérentes  entreprises,  M.  Lambert  entra,  en  1881,  en 


société  avec  son  père,  sous 
&  Fils,  entrepreneurs  en  con- 
dure  encore,  et  grâce  au  tra- 
des  MM.  Lambert,  elle  occu- 
plus  honorables  dans  l'estime 
Montréal.  Personnellement, 
grande  popularité  dans  le 
sonnes  qui  viennent  en  con- 
homme  d'initiative  et  d'éner- 
tous  les  mouvements  charita- 
ciaux  et  qui  aime  {\  encoura- 
tes  les  associations  qui  ont 
condition  du  peuple  et  le  pro- 
fait partie  de  l'Union  Saint- 
Pierre,  de  l'Association  Saint- 
tion  des  ICntrepretieurs  et  de 
district    de     Montréal.       On 
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la  raison  sociale  de  Lambert 
struction.  Cette  société 
vail  et  ,^i  la  parfaite  intégrité 
pe  aujourd'hui  un  rang  des 
des  hommes  d'affaires  de 
M.  Lambert,  fils,  jouit  d'une 
cercle  très  étendu  des  per- 
tact  avec  lui.  C'est  un 
gie  qui  porte  un  vif  intérêt  W 
blés,  patriotiques  etcommer- 
ger  toutes  les  œuvres  et  tou- 
pour  but  l'amélioration  de  la 
grès  général  du  pays.  Il 
Joseph,  de  l'L'nion  Saint- 
Jean-Baptiste,  de  r  Associa- 
la  Chambre  de  Commerce  du 
jugera  de  sa  popularité  dans 


ces  diverses  sociétés  par  le  tait  qu'il  a  été  président  de  l'Union  Saint-Joseph,  premier  vice- 
président  de  la  section  Saint-Jacques  et  qu'il  est  actuclloment  secrétaire  de  l'Association  des 
lùitrepreneurs.  Jeu:ie  encore,  M.  Lambert  a  devant  lui  l'avenir  qu'il  ne  manquera  pas  de 
rendre  brillant  par  le  travail  et  par  les  qii.-ilités  qui  l'oit  distingué  jusqu'.^  ce  jour. 
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JOSKPH   HAVXKS 

M.  Joseph  Havnks,  l'un  des  architectes  les  plus  estimés  de  Montréal,  est  né  en  cette 
ville  le  19  mars  1853.  Il  a  fait  ses  études  au  collège  Masson,  de  Terrebonne.  Il  pratique 
comme  architecte  en  cette  ville  depuis  1875.  Il  a  préparé  les  plans  et  dirigé  la  construc- 
tion de  plusieurs  édifices  considérables  ;'i  Montréal.  Mais  M.  Haynes  ne  s'occupe  pas 
exclusivement  d'architecture. Il  jouit  d'une   réputation  en- 


viable comme  ingénieur-civil, 
et  l'ingénieur-en-chef  du 
de  l'île  de  Montréal,  qui 
ferme,  et  il  a  préparé  les 
cette  ligne  qui  devra  passer 
voie  élevée.  L'inspecteur 
a  entièrement  approuvé  ces 
fesseur  A  l'Kcole  Polytechni- 
1875.  Il  fait  partie  de  la 
district  de  Montréal  depuis 
un  des  membres  les  plus 
association.  Il  est  aussi 
vinciale  des  .\rchitectes.  lui 
les  mouvements  qui  ont 
Montréal  et  sa  prospérité, 
énergie   peu  communes,  tra- 


II  est  un  des  promoteurs 
chemin  de  fer  de  ceinture 
s'étendra  jusqu'il  la  terre 
plans  pour  la  construction  de 
à  travers  Montréal  sur  une 
de  la  cité,  .M.  Saint-Cieorges, 
plans.  M.  Haynes  est  pro- 
que  de  .Montréal,  depuis 
Chambre  de  Commerce  du 
plusieurs  années,  et  il  est 
actifs  du  conseil  de  cette 
secrétaire  de  la  Société  Pro- 
un  mot,  il  s'intéresse  h  tous 
pour  but  l'agrandissement  de 
Doué  d'une  activité  et  d'une 
vailleur  persévérant  et  ha- 
bile, M.  Haynes  est  considéré  ;'i  juste  titre  comme  un  des  hommes  d'avenir  dans  sa 
profession.  Quelles  que  soient  les  surprises  que  lui  réserve  l'avenir  il  jouira  toujours  des 
sympathies  d'un  grand  nombre  d'amis  qui  ont  appris  à  apprécier  ses  excellentes  qualités  du 
cœur  et  de  l'esprit. 
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JOSKPM   MKLANÇON. 

Le  notariat  est  peut-être  la  plus  inj^rate  de  iu\s  professions  libérales.  Celui  qui  réussit, 
par  conséquent,  à  arriver  à  une  position  honorable  el  lucrative  dans  cette  profession  a  donc 
un  double  mérite.  Ce  mérite,  cro\oiis-nou.>^  personne  ne  le  contestera  à  celui  dont  le  nom 
fii^ure  en  tête  de  cette  notice.      \e  en  cette  ville  le  (>  août  1S59,  .M.  Josi:phMi;i.ani,o\  fit  ses 

de  Montréal,  puis  au   collège 


études  classiques  au  collèj^e 
Sainte-Marie.  .A  sa  sortie 
la  profession  qu'il  devait  eni- 
était  admis  à  la  pratique  dvi 
tôt  en  cette  ville,  et  ne  tarda 
clientèle.  Depuis  cpielques 
Normandin,  sous  la  raison 
din.  Cette  étude  est  aujour- 
tantes  de  Montréal.  Tout  en 
tention  qu'elle  exij^'e,  M. 
plus  qu'ordinaire  au  dévelop- 
i'aisance  et  d'amusement  en 
est  membre  de  l'Ancient  Or- 
Selecl  K.  of  C,  de  l'Ordre 
de  l'Ordre  des  Forestiers  In- 
dien, du  Club  Nautique  de 
dans  la   Compayfnie  du  Parc 


du  collège  il  n'ésita  pas  sur 
brasser,  et  le  5  juin  1883,  il 
not;iriat.  Il  s'établit  aussi- 
pas  i'i  se  faire  une  nombreuse 
années  il  pratique  avec  M. 
légale  Melançon  &  Norman- 
triuii  l'une  des  plus  impor- 
donnant  à  sa  profession  l'at- 
Melan(,-on  a  pris  une  part 
pement  des  sociétés  de  bien- 
cette  ville.  C'est  ainsi  qu'il 
der  o^  l'nited  W'orkmen,  des 
dts  l''orestiers  Catholiques, 
dépendants,  du  Club  Cana- 
Moucherville,  et  actionnaire 
Sohmer.       Dans    toutes    ces 


assiiciations,  il  est  reconnu  comme  un  des  esprits  tlirii;e;uits,  et  il  y  a,  à  plusieurs  reprises, 
été  appelé  aux  charges  les  pluN  impiMtanes.  Dans  son  activité,  M.  Melançon  trouve 
encore  le  temps  de  s'occuper  de  politique,  et  il  est  connu  comme  un  des  libéraux  dévoués 
de  ce  district. 


nei 


TOrs.SAIN  r 


AOriN. 


M.  Toi'ss.\i\r-J.  AoriN,  de  la  mais^m  .\i.]uin  ^:  Itzweire,  de  Sainte-Cunégonde,  est 
né  à  \"audreuil  le  7  septembre  1^47.  .\prcs  a\  oir  reçu  une  éducation  élémentaire  à  l'école 
de  son  village  natal,  .M.  .\quin  lit  son  apprentissage  connue  menuisier  et  charpentier,  puis 
comme  beaucoup  d'autres  Jeimes  L'anailii-ns,    il    \inilui    aller  tenter  la  fortune  dans  l'Ouest. 

Il   visita   Chicago,   puis   l'.Ar- kansas,  mais  ne  trouvant  pas 

là  ce  qu'il  avait  rêvé,  il  revint 
à  son  esprit  d'ordre  el    d'éco 


l'espace  de  quelques  aniiées, 
permettre  i-le  se  lancer  tlans 
compte.  Depuis  1880.  .M- 
mamifaclurier  d'articles  de 
menuisier,  en  sviciété  avec 
\'inet  el  Tracy,  Sainte-Cuné- 
estimé  de  tous  ceux  qui  \  ien- 
Depuis  nombre  d'années,  il 
ireprises  publiques,  el  on  a 
ve  de  sa  popularité.  Il  fait 
de  Saint-Henri  depuis  plu- 
président  de  l'Union  Saint- 
a  été  un  lies  l'ondateurs.  11 
de  l'Alliance  Nationale  ;    et  il 

cialion  Sainl-Jean-Haptiste,  à  la  société  i.les  .\riisans  canadiens-français  et  ii  la  CM. H. A. 
Il  a  été  un  des  plus  actifs  promoteurs  du  mouvement  pour  l'érection  d'un  monument  à 
Jacques  Cartier  à  Saint-Henri.  .M.  .\quin  est  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  du 
district   de  .Montréal  depuis  l'an  dernier. 


I  Montréal  en  1876.  tiràce 
niimie  il  put  aci.|uérir  dans 
un  capital  suflisant  pour  lui 
les  aftaires  pour  son  propre 
Aquin  exerce  l'industrie  de 
menuiserie  el  d'entrepreneur- 
.M.  llzvveire,  au  coin  des  rues 
guiide.  -M.  Aquin  est  très 
ncnl  en  contact  ave<  lui. 
s'occupe  de  sociétés  et  d'en- 
eu  à  maintes  reprises  la  ]ireu- 
jiartie  ilu  conseil  municipal 
sieurs  années,  el  il  a  été  le 
Joseph  de  cette  ville,  dont  il 
est  aussi  membre-fontlateur 
appartient  en  outre   à   l'asso- 
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içon  trouve 
uix  dévoués 


Ï.OUIS  P.  ITZWKIRK. 

M.  LoL'is-P.  Itzweirk,  de  la  maison  Aquin  &  Itzweire,  manufacturiers  de  Sainte-Cu- 
nejfonde,  est  né  à  Cacouna,  le  28  août  1845.  Après  avoir  re(;u  une  éducation  élémentaire 
aux  écoles  de  sa  paroisse  natale,  M.  Itzweire  embrassa  le  métier  de  menuisier,  en  1867.  A 
l'âge  de  vingt-deux  ans  il  vint  s'établir  à  Montréal  pour  exercer  ce  métier.  Ses  qualités  de 
travailleur  assidu  et  d'habile     , ,    ouvrier  lui  valurent  de  irayncr 


en  peu  d'années  la  confiance 
quels  il  travaillait  et  il  devint 
weire  avait  la  légitime  ambi- 
faires  pour  son  propre  comp- 
trouva  l'occasion  qu'il  attcn- 
en  société  avec  M.  Aquin, 
de  portes,  de  fenêtres,  dar- 
construction.  Cette  manu- 
pleine  voie  de  prospérité, 
Itérience  et  à  l'intelligente 
Dans  la  \ie  privée  M.  Itzweire 
sible  et  modeste  qui  ne  clier- 
qui  est  toujours  disposé  à 
vres.  C'est  ainsi  iju'il  est  Je- 
zélés  de  la  société  Saint-Vin- 
gonde.  Il  est  aussi  vice-prési- 


des  entrepreneurs  pour  les- 
contre-maître.  Mais  M.  Itz- 
lion  de  s'établir  dans  les  af- 
te.  et  au  mois  d'avril  i88q  il 
dait.  C'est  alors  qu'il  entra 
pour  établir  une  manufacture 
cliitraves  en  bois  pour  la 
facture  est  anjourd  luii  en 
grâce  en  grande  partie  à  l'ex- 
direction  de  M.  Itzweire. 
est  le  modèle  du  citoyen  pai- 
che  pas  les  honneurs,  mais 
contribuer  aux  bvinnes  ceu- 
venu  un  des  membres  les  plus 
cent  de  Paul  de  Sainte-Cuné- 
dent  et  membre-fondateur  du 


Cercle  Saint-Henri,  de  l'Alliance  Nationale,  et  membre  de  l'Union  Saint-Joseph  de  Saint- 
Henri.  M.  itzweire  fait  partie  de  la  Ch.imbre  de  Commerce  du  district  de  Montréal 
depuis  quelques  mois  seulement,  mais  il  i-,e  manquera  pas  de  conquérir  l'estime  de 
ses  confrères. 


LOUIS   l.AHliRtiH,   M.  I). 

égonde,  est  l^e  docteur  Loiis  Lahkki'.i:,  médecin  olliciel  de  la  cité  de  Montréal,  est  né  en  celle  ville, 

e  à   l'école  le  17  juin  1854.     .Après  avoir  tait  son  cours  classique  au  collège  Masson  de  Terrebonne,  au 

entier,  puis  collège  île  Sainte-Thérèse,  puis    finalement,    cluz    les    jésuites    de   Montréal,    il   commen(;a 

ms  rOuL-st.  l'étuilo  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  à  l'école  N'ictoria,  et  en  1874  il    fut  admis  ;'i  la  pra- 

ousantpas  tique  de   ■etle  profession.      Il     ■ ,     s'établit  alors   ;'i  Montréal   et 

7O.      Ciràce  il  a\ail  réussi   à    se    faire  une                                                                 clientèle   nombreuse,   lorsque 

|uérir   dans  survint    la    grande    épidémie                                                                 de  petite  vérole  de  1SS5.      La 

U    pour   lui  condition  hygiénique  de  Mon-                          ^^  ^^                             tréal    était    alors    loin    dètre 

son    propre  satisfaisante,  et    l'état    déplo-                       /      '  ^^                        rable  des  choses  était  empiré 

dustrie    de  par  les  préjugés  qui  exisl;iient                       El  ttt     ■                       dans     la    popul.ation     contre 

trepreneur-  tout    système   d'isolement    et                       Wl    r    v;^                       de    \accination.       Le   conseil 

)in  des  rues  de  \ille  voulut  mettre  à  la  tète                      ^h^    '"'S                         '•'^'  département  d'hygiène  un 

in    est   très  honiine  dont  la   science  et    le                      '^^^^   '%^                       taele    seraient     une    garantie 

uc  lui.  pour  le  public  et  appela  le  Dr  .^B?*  .J^^,^  Laherge  à  remplir  l;i  position. 
tés  et  d'en-  CL'lui-ci  commença  l'ieuxie  .^^^^l^'^'^^lS^n^n^  dillicile  de  couxaincre  la  po- 
ses in  preu-  pulation     des    avantages    de            ^^^^Hra$^SnHIP^   •           l'hygiène.      V.n  dépit  de  l'agi- 

municipal  talion  populaire,  tpie  les  é\é-             l'^PPP^iliSF^^''^''^'          nements  polititiues   du  temps 

il    a   été   le  rendaient  encore  |-ilus  grande,              \ç^       T^"'"'  "■'•"'"       \           il  réussit  à  vaincre  les    préju- 

le,    dont    il  gés  et    ;'i  organiser  le  bureau               »!                        '            d'hygiène      de      telle      f.açon 

c-foniialeur  qu'une  épidémie   est    aujour-                                                                 d'hui  presque  impossible.    Le 

e   à  l'asso-  Dr  Laberge  a    été  le  préconi-                                                              sateur  au  Canada  d'une    mé- 

1  CM.  M.  A.  ihode  pédagogique  de  traitement  du  bègayement  et  des  autres  défauts  de  la  parole,  méthode 

onument    à  analogue   à  celles  de  MM.  Cheroin  et  Colombat,  de  Paris.      Ln  suivant  cette  méthode  on 

nmerce  du  est  assuré  de  la  guérison  du  bégaiement,  car  il  est  radicalement  impossible  de  bégayer  et 
de  faire  en  même  temps  l'application  de  cette  méthode. 
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ALMKRT-PIERRK  riGKON. 


M.  Ai.iJKUT-PiicKRK  Pigeon,  imprimeiir-ôditeur,  est  ne  j'i  I.ongiiciiil  en  1853.  Il  était 
encore  jeune  enfant  quand  sa  famille  vint  s'établir  .^  Montréal.  Après  avoir  fait  un  cours 
d'études  commerciales  il  commeni,'a  son  apprenlissa<ïe  comme  typof;raphe  dans  les  bureaux 
du  Nouveau- Monde.      De  \\\  il  passa  dans  l'imprimerie  du  Herald,   ou  il  demeura  douze  ans. 

Travailleur  assidu    et  habile,     | ■    il  se  ^agna  en    peu  de  temps 

la  confiance   de  ses    patrons.  Il  était  parvenu  à  la  position 

de  proie    au  Herald,  lorsqu'il  laissa      cette      établissement 

pour  prendre    un  emploi  plus  ^^1^  lucratif  i'i  la  Presse.     V.nf\n  en 

i8i)()  il  se  lani;ait  dans  les  af-  ^M^^^*^^  faires  pour  son  propre  compte 

comme       imprimeur-éditeur,  f  V  sur  la    rue  Sainte-Catherine, 

près  de   la   rue    Sainte-l'lli/a-  {^b  «l_  W  beth.     Associé  d'abord  à  M. 


J.  Mureau,  M.  Pii;eon  désin- 
brc  iSc)j,  et  depuis  il  fait  al- 
el  son  étieri^ie,  il  a  développé 
remarquabk'.  Il  est  aujour- 
demandes  pour  tous  les  j^en- 
esl  aussi  bier.  connu  de  toute 
comme  orsj^anisaleurde  vova- 
que  temp'^  il  s'est  aussi  occu- 
deniier  il  est  le  dircc- 
qui  est  devenu    sous  son  ad- 


teressa  son  associe  on  octo- 
laires  seul,  l'ar  son  activité 
ses  atVaires  avec  une  rapidité 
d'hui  en  état  de  répondre  aux 
res d'impressions.  .M.  Pigeon 
la  population  de  Montréal 
f^es  (.le  plaisir.  Depuis  quel- 
pé  do  théâtre,  et  ilopuis  l'an 
tour-;j;érant  du  l'arc  Royal, 
mistral  ion,    le  lieu    d'amuse- 


ment le  plus  populaire  do  Montréal.  M.  Pigeon  est  membre  des  Unions  Saint-Joseph  el 
Saint-Pierro,  de  lUnion  typographique  Jacques-Cartier  et  de  l'ordre  des  l'orestiers  Cosmo- 
politains.  Il  prend  une  part  ;ictivc  ;iux  délibérations  do  toutes  ces  sociétés,  et  il  y  a  occupé 
|os  charges  les  plus  importantes,      lin  politique  M.  Pigeon  supporte  le  parti  libéral. 


jOSKPH-J.-li.    I.KVliSQCK. 

.M.  Josi;iiii-Jk A\-B.\PTisTK  Li:vi:sgii:,  boucher  et  industriel  biun  connu,  est  né  ;'i  .Mont- 
réal le  iS  juillet  1834.  .\près  avoir  suivi  successivement  les  cours  des  Kcoles  des  Frères, 
de  l'Kcole  .Moffat,  de  r.Académie  do  l'Kvéché  et  de  l'Kcole  .Mackay,  M.  Levesque  débuta 
dans  la  vie  commerciale  en  187;.      Depuis  colle  époque   déjj'i   lointaine  M.    Levesque  a  su 


monter     d'année  année 

concitoyens  tout  on  se  ga- 
et  aujourd'hui,  il  occupe  dans 
sition  des  plus  enviables.  Il 
Levesque  M'  Cie,  bouchers 
actionnaires  les  plus  impor- 
Comme  boucher  et  comme 
ment  do  .Montréal  il  a  pris 
soutenues  par  l'association 
nopoles  et  les  règlements  in- 
II  a  été  vice-président  de  cet- 
moins  intéressé  aux  autres 
commerciales.  Il  fait  partie 
du  district  de  Montréal  dé- 
lie de  l'ordre  des  Forestiers 
autres  sociétés  de  bienfaisan- 
ses  charges  en  reconnaissance 


.M.  Levesque  supporte  le  parti  conservateur. 

du  parfait  gentilhomme  et  du  bon  camarade, 

dans  la  mesure  de  ses   mo}ens   les  œuvres  religieuses  et  patriotiques  qui  font  appel  à  son 

dévouement  el  ;'i  sa  générosité. 


dans  la  considération  de  son 
gnant  une  honnête  aisance, 
le  monde  commercial  une  po- 
est  le  chef  de  la  maison  Jos. 
de  la  rue  HIeury,  et  un  des 
tants  do  la  Upton  Shoe  Co. 
citoyen  intéressé  à  l'avance- 
une  pari  active  dans  les  luttes 
des  boi'cliers  contre  les  mo- 
justes  du  conseil  municipal, 
te  société.  Il  no  s'est  pas 
questions  induslriellos  et 
do  la  l'hambre  de  Commerce 
puis  1890.  Il  fait  aussi  par- 
Catholiques  et  de  plusieurs 
ce.s  qui  l'ont  honoré  dediver- 
de  ses  services.  Fn  polit  II]  uo, 
Dans  la  vie  privée  M.  Levesque  est  le  type 
H    se   fait   toujours   un   devoir  d'encourager 


.M. 
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JOHN-PATRICK  WHKLAN. 

JoiiN-l'ArKiCK  Wiii:i..\N,  bien  connu  dans  le  monde  des  affaires  de  iNlontréal,  est  un 
entant  de  cette  ville,  où  il  est  né  le  24  août  1843.  N'ayant  reçu  qu'une  éducation  élémen- 
taire, il  se  ian^a  tics  jeune  dans  les  affaires  et  depuis  1864,  c'est-à-dire  depuis  l'àj^e  de 
vinjjft-et-un  .'as,  il  a  toujours  entrepris  sous  son  propre  nom.  C'est  le  cas  de  dire  que  la 
torlunc  sourit  aux  audacieux,  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^  car  M.  Whelan  déclare  que 
durant  ^^^^^^^^^^^^^^^^^H  un 

tou-    ^^^^^^^M^^^^^^^^H    jours  complété  entrepri- 

ses à  la  satisfaction  de  ceux  ^^^^^E^*  H^^^^^l  qui  l'employaient  et  avec  pro- 
fit pour  hii-même  ;  et  on  sait  ^^^HH^^âL  ^^^^^^H  <1"  ''  <^  exé'uté  des  travaux 
de  la  plus  i^rande  importance.     ^^^^E^Httflj^^     ^^^^H     '^'-    VVhelan  jamais 

cherché  les  honneurs,  bien  ^^^Hu^^sBiSr^^^^^l  M^'  ''  <''^  ^^^  depuis  bien  des 
années  presque  constamment  ^^^^|H^^HdB^  ^^^^|  ^''^  rela'ions  :u'ec  les  hommes 
politiqu  du  pays.  Il  a  ce-  H|^HHHS19^B'^^^^^|  pt^'idant  sur  la  politi(.|ue  des 
idées  Dans     ^H^^^I^B^HST^^^^^I     les  atVaires  fédérales, il  appuie 

le  parti  libéral-conser\'ateur,  ^SKra^^^^^^^P^^^Si^^^B  ^^  ''  ^'^^  ^"^  '-'^'^  partisans  les 
plus  xélés  d'un  tarit  protec-  ^^H^^Hm^m^^^^^^^S  teur  pour  le  Canada,  il  sup- 
porte I^^^^^B^^^^H^H^ESJ  '''^'   (Québec, 

d'On-     ^^^^^^H|^H^|^^^^HH  croit    de 

M.  Whelan  appartient  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^H 

bienfaisances    catholiques   ir-     ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^      landaises    et    il    jouit    d'une 

i^rando  popularité  parmi  ses  compatriotes,  aussi  bien  que  parmi  les  Canadiens-lrançais.      Il 

est  membre  ilo  la  Chambre  de  Ciunmerce  <lu  district    de    Montréal  depuis  plusieurs  années. 

Il    a   témoiij'né   à    plusieurs    reprises   de    l'intérêt    qu'il    porte   au   proijrès   du    commerce  de 

.Montréal. 
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THliODORK  JACOTIIL. 

M.  Thioooki:  Jacotki.,  de  la  maison  Jacutel  &  Frères,  plombiers  et  entrepreneurs  mé- 
caniciens, est  né  à  Montréal  en  1851.  Après  avoir  revj"u  une  bonne  éducation  commerciuV^ 
aux  écoles  des  l-'rères  de  la  doctrine  Chrétiennes,  il  embrassa  le  métier  de  plombier.  l'ar 
l'application  à  l'ouv  raije  et  sj^râce  aussi  à  des  aptitudes  exceptionnelles  pour  la  mécanique, 

il  devint  en  peu   d'années  im      de    meilleurs     ouvriers     soit 

me     poseur     d'appareils     de 
.Avant  confiance  en  lui-mC-me 


comine  plombier,  soit  com- 
chauffai^e  ou  d'éclairaj^e. 
et  désirant  avoir  tou!  le  profit 
en  société  avec  son  frère,  .M. 
maison  Jacotel  l-'rères,  qui 
portantes  de  Montréal  parmi 
lures  en  métal,  de  travaux  de 
chautVat;e  à  l'eau  chaude  et  à 
i.|ue  le  succès  des  .MM. Jacotel, 
currence,  est  dû  à  l'empresse- 
à  servir  le  public  a\ec  honnê- 
se  maintenir  en  position  de 
inventions  de  l'art.  M.  Théo- 
lement  de  l'estime  et  du  res- 
d'amis.  l')ans  l'association 
occupé    à    plusieurs    reprises 


de  son  propre  travail,  il  entra 
J.  C.  Jacotel,  pour  fonder  la 
est  devenue  l'une  des  plus  im- 
les  entrepreneurs  de  couver- 
plomberie  et  d'appareils  de 
la  vapeur.  Inutile  de  diro 
en  dépit  d'une  très  vive  con- 
ment  qu'ils  ont  toujours  mis 
teté  et  franchise,  iiinsi  quà 
toujours  tlonner  les  der-iièrcs 
dore  Jacotel.  jouit  persoii-iel- 
pect  d'un  ij;-rand  nonibre 
lies  maîtres  plombiers,  il  a 
des  positions  de  confiance,  et 
il  est  également  populaire  dans  la  C.  M.  H.  .\.  Hien  qu'il  ne  fasse  partie  de  la  Chambre 
de  Commerce  du  district  de  Montréal  que  depuis  le  mois  de  mars  dernier,  on  peut  espérer 
qu'il  sera  un  des  membres  actifs  et  utiles.  ICn  hvmime  d'aflaires  bien  a\  isé,  M.  Jacotel  est 
toujours  resté  indépendent  des   partis  politiques. 


SOUV/iNIR  DE  LA  CHAMBRE 


THÉOIH'LK  (.VPIHOT.   M. IX 


« 


Le  docteur  Tiii-oon.E  Cvimmot,  de  SaintL-(.iiiKj,^oiKlc,  ost  ne  j'i  Monlriial  môme  le  20 
avril  iHôo.  Après  avoir  t'ait  ses  études  elassiiiues  au  eollè^je  de  Sainte-Thérèse  de  Hlain- 
ville,  il  suivit  les  cours  de  l'Kcole  de  Médecine  et  de  Ciiirur<;ie  de  Montréal,  et  obtint  ses 
diplômes  avec    de  j^rands   lionneurs.     Admis  à   la   pratique   de    la    médecine,   il   voyajjea 

d'abord   aux    lùats-l'nis   du- rant     ime    couple    d'années, 

mais    en    1S83    il     revint     au  pays    et    se     fixa    à     Sainte- 

Cunéfjonde,   où   il  a  demeuré  depuis.       Les  succès  remar- 

quables qu'il  a  obtenus  ici  est  ^.^_  .  mie    preuve    sullisante   de  la 

sajjesse  de  sa  décision,  aussi  ^^F^^  bien  que  de   ses  hautes  con- 

naissances   médicales    et    de  fl^B  son  dévouement   à  ses  mala- 

des.     Sous  tous  les  rapports,  V^Vt     '^'^  ''    P"-"'"    '^'    ^"'''^    avec    une 

léjjitime  lîereté,      il   a  réussi  WV/  ^  à   se    créer,    bien    que   jeune 

encore,  vme  des   positions  les  1   *         JÉPI,*'  P'"^   honorables.     Il  est    ac- 

tuellement     le      médecin-en-  }  l  .■■''  chef  de  l'Alliance   Nationale, 

chef  ranimer  de  la  Cour  Saint-  J^^.       sHt'^V  Uoch     Xo.    701     de     l'Ordre 

Indépendant  des    l'"orestiers,  '^l^^^^fcA'^J  ^  médecin    de    la    commission 

d'hyi^iène     pour    la    cité    de  ^H^Hk^  Sainte-Cunéi^orde,    juj^e-de- 

paix  et  commissaire   pour  les  ^^Bi^Sîil?  causes     sommaires.         Il    a 

aussi    été    haut-médecin    de  v'I^p  l'Onire  Indépendant  des    l'o- 

restiers,  et   vice-président  de  la  Société  Saint-Jeaii-lîaptis- 

te      de      Sainte-L'uiiéi^onde. '    Tous  ces  honneurs  conférés 

par  différents  corps  attestent  sulUsamment  la  confiance  et  l'estime  que  le  Dr  Cypihot  a  su 
inspirer  «^  tous  ceux  qui  sont  \enus  en  contact  avec  lui  pour  qu'il  soit  inutile  de  faire  plus 
!on<i;uement  son  élojj;-e.  Le  Hr  Cypihot  est  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  du  district 
de  Montréal.      lùi  politique,  il  appuie  le  parti  libéral. 


l'RANCOIS-.\AVIi:U   RO\ 


.M.  Kk.\n»;ois-X.\vhvK  Rov,  avocat,  est  né  ;'.  .\rlhabaska-Kst,  le  18  août  i.S()S.  Après 
avoir  fait  ses  études  classiques  au  Séminaire  de  Xicolel,  où  il  remporta  les  premiers  prix 
de  sa  classe  et  concourut  pour  le  prix  du  prince  de  dalles,  il  commença  ses  cours  de  droit 
\  Sherbrooke,  puis  vint  à  Montréal  et  entra  au  bureau  de  l'émincnt  jurisconsulte,  M.  C.-A. 


GeotVrion,  où  il  est  encore 
profession.  Durant  le  court 
écoulé  depuis  son  arrivée  à 
une  position  très  honorable 
trict.  11  s'est  déjà  fait 
sances  très  étendues  de  nos 
travail  et  par  son  dévoue- 
clients.  Il  peut  se  tlatter  au- 
bien  léj^itime,  de  posséder  la 
sieurs  citovens  éminents  de 
l'expérience  ;'i  connaître  ses 
beaucoup  des  questions  com- 
tant  au  point  de  vue  de  sa 
intérêts  généraux  du  pays, 
principes  qu'il  est  devenu 
Commerce  du  district  de 
nement  se  rendre    utile.      Il 


aujourd'hui,  praliciuant  sa 
espace  de  temps  qui  s'est 
Montréal,  il  s'est  conc|uis 
dans  le  barreau  de  ce  dis- 
remarquer par  ses  connais- 
lois,  par  son  application  au 
ment  aux  intérêts  de  ses 
jourdhui,  avec  un  ory;ucuil 
conliance  absolue  de  plu- 
Montréal,  qui  ont  appris  par 
qualités.  M.  Roy  s'occupe 
merciales  et  industrielles, 
profession  qu'à  celui  des 
C'est  conformément  à  ces 
membre  de  la  Chambre  de 
Montréal,  où  il  saura  certai- 
fait  également  partie  de  plu- 


sieurs sociétés  de  bienfaisance,  de  sport  et  d'amusement,  et  à  plusieurs  reprises  il  a 
été  honoré  de  la  confiance  de  ses  confrères  qui  l'ont  élu  à  des  charges  importantes. 
Jeune  encore,  M.  Roy  peut  compter  sur  un  avenir  brillant.  Kn  politique,  M.  Roy 
supporte  le  parti  libéral. 


R  J)E  LA  CHAMBRE  DR  COMMERCE. 
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JOSKPH  BOl'RDKAl'. 

M.  JosEi'ii  Hoi'RDUAi',  de  la  maison  !..  (Miacdinjjer,  Son  i\:  Co.,  marchands  (.n  jjros  de 
fourrures  et  de  chapeaux,  est  né  i'i  l.aprairie,  le  2,^  octobre  1829,  et  après  avoir  fait  des 
études  commerciales  dans  son  viHaj^e  natal,  il  vint  s'établir  à  Montréal  en  1844  pour  y 
tenter  fortune  dans  le  commerce,     il  y  a  donc  un  demi   siècle  qu'il  est  dans  les  affaires  en 

avec    un      léj^itime     orjjueil 


cette  ville,  et  il  peut  dire 
que  jamais  réputation  plus 
été  {^ayfnée  dans  une  si  lon- 
conimc  commis  chez  M. 
que  où  les  commis  étaient 
fit  tranquillement  son  chemin 
trente  ans,  dans  la  maison 
au  succès  de  laquelle  il  a 
énergie,  un  tacte  et  une  hon- 
qui  sont  en  mesure  de  con- 
rendre  liommaj^e.  Les  fon- 
après  avoir  eu  M.  Bourdeau 
ans,  ont  rendu  le  plus  beau 
mettant  comme  associe,  lui 
Hourtleau  s'est  toujours  acti- 
bliques.  En  bon  patriote,  il 
notre     Société      Saint-Jean- 


honorable  que  la  sienne  n'a 
jïue  carrière.  Kntré  d'jibord 
Louis  Blanchard,  i"i  une  épo- 
bien  mal  payés,  M.  Bourdeau 
iusqu'ii  ce  qu'il  passa,  il  y  a 
L.  Gnaedinjfer,  Son  i\:  Ce, 
travaillé  depuis  avec  une 
nêteté  auxquels  tous  ceux 
n  lître  les  faits  se  plaisent  à 
dateurs  de  cette  maison, 
à  leur  service  pendant  seize 
tribut  i'i  son  mérite  en  l'ad- 
dehors  de  ses  affaires,  M. 
vement  occupé   d'affaires  pu- 


a  appuyé  de  toutes  ses  forces 
Baptiste,  dont  il  a  été  un  des 
présidents,  ainsi  que  l'Union  Saint-Joseph.  A  Sainte-Rose,  où  il  a  établi  sa  demeure  en 
été,  il  a  été  le  •V>ndateur  du  Club  Nautique  de  Sainte-Rose.  Bien  que  prié  à  plusieurs 
reprises  de  se  porter  candidat  pour  le  Conseil-de-\'ille  ou  pour  le  Parlement,  il  a  toujours 
refusé  les  honneurs  que  ses  concitoyens  eussent  été  heureux  de  lui  conférer. 
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JOSKPII-OCTWK   MOrCMKR. 

M.  Josi;iMi-OtTAVi-;  Bmciiicu,  de  la  maison  Laporte,  Martin  &  Cie,  est  né  à  Laprairie 
le  jS  avril  1850.  Il  ne  rei;ut  dans  son  enfance  qu'une  instruction  élémentaire  aux  écoles  de 
son  villasje  natal,  et  ainsi  armé  pour  la  lutte  de  la  vie,  il  s'en  vint  tenter  fortune  j'i  Montréal. 
Ses  t^oûts  pour  le  commerce  le  portèrent  tovit  d  abord  à  rechercher  une  position  de  commis, 

dans  un  maj^asin  de  nou- 
plus  tard  il  passait  au  com- 
comme  dans  l'autre  de  ces 
montra  qu'il  possédait  des 
commerce,  tandis  que  son 
intégrité  inattaquable  en  fai- 
précieux.  Après  avoir  été 
M.  N.  Marien  et  de  M.  Ed. 
vice  de  M.  H.  Laporte, 
mis.  Sa  bonne  réputation 
charjïe  importante,  et  en 
société  Laporte,  Martin  & 
son,  une  des  principales  du 
est  dû  pour  une  bonne  part 
Boucher,  comme  ses  associés 
M.  Boucher  est  personnelle- 
ceux  c]ui  ont  eu  quelques  rap- 
ports avec  lui  ;  et  il  se  complaît  du  reste  A  encouraLor  les  bonnes  œuvres.  Il  est  membre 
de  l'Association  Saint-Jean-Baptiste,  de  l'Union  S  ,int-Joseph  de  Montréal,  de  l'Union 
Saint-Vincent  et  de  l'Alliance  Nationale,  et  il  tait  partie  de  la  Chambre  de  Commerce  du 
district  de  Montréal  depuis  deux  ans.      M.  Boucher  est  conservateur  en  politique. 


et  il  réussit  en  effet  à  entrer 
veautés.  Que'ques  années 
merce  d'épicerie.  Dans  l'un 
deux  g'enres  d'affaires,  il 
aptitudes  spéciales  pour  le 
application  i'i  l'ouvraj^'c  et  son 
saieiit  un  homme  de  confiance 
successivement  ;'i  l'emploi  de 
Duroclier,  il  entra  au  ser- 
dont  il  devint  le  premier  com- 
ne  fit  que  proliter  dans  'tti 
1888,  il  devint  memb' 
Cie.  Le  succès  de  t 
commerce  canadien- 
au  travail  incessant 
se  plaisent  à  le  reconn.nire. 
ment    très    estimés    de   tous 


.lis, 
M. 


/i 
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SOUVENIR  DE  LA  CHAMBRE  DE 


LOUIS-H.   HKNAULT. 


M.  Loris-H.  HiCNALi/r,  maire  Je  la  ville  de  Sainte-Cunéj:^otKle  et  inarchaïul  de  j^lace 
bien  connu,  es»  né  il  y  a  cinquante-cinq  ans  dans  la  paroisse  de  Berthier.  Il  (U  de  bonnes 
études  au  collèj^e  de  Sainte-Thérèse  de  Hlain-.  ille,  et  k  l'âge  de  vine^t-cinq  ans  i'  vint  s'éta- 
blir i'i  Montréal.  Avant  cette  époque  cependant,  et  même  dès  i85<S,  M.  Henadt  s'éiait 
lancé  dans  les  affaires  et  avait  commencé  à  exporter  aux  litats-L'nis  de  j:jrandes  quantités 
de  foin  pressé.  Il  fut  le  premier  i\  saisir  tout  l'avantaj^e  que  nos  cultivateurs  pourraient 
retirer  de  ce  commerce,  qui  a  été  depuis  le  salut  de  plusieurs  des  paroisses  de  la  province. 
Comme  beaucoiqi  d'autres  de  nos  compatriotes  qui  viennent  des  campaii'nes,  M.  Ilenault 
en  arrivant  à  Montréal  se  lança  dans  le  commerce  des  épices.  II  y  obtint  un  succès  satis- 
faisant ;  mais  désirant  ini  champ  plus  vaste  et  niiiins  encombré  pour  son  aciivité,  il 
commença  ensuite  le  commerce  de  bois,  et  finalement,  il  adopta  le  commerce  de  glace, 
qu'il  conduit  encore  aujourd'hui.  M.  Henault  a  le  soin  de  fp're  ses  provisions  de  glace  là 
où  l'eau  est  la  plus  pure,  et  son  commerce  a  par  conséquent  pris  un  développe. iienl  consi- 
dérable.     Par  un  travail  constant  et  intelligent,  secondé  par  l'esprit   d'ordre  et  l'économie. 


M.  Henault  a  amasse  ime 
est  un  bel  exemple  des  avan- 
■:.\\  Canada.  Dans  le  '":inde 
jouit  de  la  plus  h.iutJ  consi- 
hi  Chambre  de  Commerce  du 
"  Hoard  o{  'J'radc  "  depuis 
téresso  activement  à  tout  ce 
raux  du  pays.  Ses  confrères 
chauds  de  Clace  ont  reconnu 
dent  de  leur  sociéti'-  ;  et  i!  a 
années  juge  de  paix  par  le 
Mais  c'est  surtout  à  la 
oi'i  il  demeure,  que  M.  Hc- 
pour  la  première  fois  maire 
toujours  depuis  été  réélu 
Son  administration  restera 
la    municipalité     non     seule- 


jolie  fortune  ,  et  sa  carrière 
tages  que  l'on  peut  trouver 
commercial,  .M.  Henault 
dération.  Il  est  membre  de 
district  de  Montréal  el  du 
plusieurs  années  ;  et  il  s'in- 
qui  touche  aux  intérêts  géné- 
de  l'Association  des  .\Iar- 
ses  mérites  en  l'élisant  prési- 
été  nommé  il  y  a  plusieurs 
gouvernement  provincial. 
\ille  de  Sainte-Cunégonde, 
nault  s'est  consacré.  I{|u 
de  cette  ville  en  1S85,  il  a 
presque  sans  opposition, 
mémorable  dans  l'histoire  de 
ment    ;'i    cause   de    sa   durée 


mais  surtout  pour  IVI.in  extraordinaire  qui  a  été  donné  au  progrès  matériel  et  aux  travaux 
d'ain'Mioration  publique. 

Jusqu'à  cette  époque  toutes  les  municipalités  en  dehors  de  Montréal  étaient  singulière- 
ment arriérées.  Manquant  de  l'énergie  et  du  courage  nécessaire-^  pour  se  développer  par 
elles-mêmes  ot  pour  entreprendre  les  travaux  nécessaires  pour  donner  le  confort  à  leurs 
habitants,  elles  languissaient  dans  l'attente  d'un  avenir  incertain.  La  population  ouvrière 
de  -Montréal,  ne  trouvant  pas  ailleurs  les  facilités  nécessaires  à  la  vie  dans  les  villes,  restait 
dans  les  anciens  quartiers,  resserrée,  mantiuant  il'espace  et  d'air.  M.  Henault  en  arrivant 
à  la  tête  des  affaires  municipales  de  Sainte-Cunégonde  comprit  la  situation  et  résolut 
d'opérer  un  changement.  .Avec  le  concours  d'hommes  entreprenants  et  prévoyants  comme 
lui,  il  engagea  les  propriétaires  et  la  popul.it ion  en  générale  à  se  lancer  hardiment  dans  les 
entreprises  d'améliorations  civiques,  en  leur  montrant  ipie  là  était  l'avenir  et  la  ,>rospérité. 
Le  résultat  a  été  tel  qu'on  pourrait  dire  que  Sainte-Cunégonde  a  subi  une  révolution.  Sa 
population  i.|ui  n  était  que  de  4,84c)  en  1S81,  dépasse  aujourd'hui  dix  mille  âmes,  et  la  valeur 
de  la  propriété  a  augmenté  en  pioporlion.  Les  rues  ont  été  pavées  en  asphalte  et  tor.te  la 
ville  a  été  mise  dans  un  état  île  propreté  i.|ui  ferait  luMineuraux  villes  les  mieux  |iolicées 
et  les  plus  riches.  De  plus,  d'importantes  transactions  ont  eu  lieu  pour  assurer  à  la  ville 
un  approvisionnement  d'eau  à  b(in  marché  ;  et  toutes  les  affaires  ont  été  si  bien  comlultes 
que  la  population  Je  Sainte-Curiegonde  est  aujourd'hui  jiresque  unanime  pour  les 
approuver. 

M.  Henault  est  président  tlu  bureau  îles  commissaires  il'écoles  pour  la  nnuiicipalité 
de  Sainle-C'unégonde.  lui  bon  patriote,  il  fait  aussi  partie  de  r.Vssociation  Saint-jean- 
Baptiste,  et  il  jiorie  un  vif  intérêt  ;'i  celte  société  nationale.  Il  est  en  outre  bien  connu 
pour  son  esprit  de  charité  et  sa  libéralité  envers  toutes  les  bonnes  a-uvres. 
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<;  LA   CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


GUILF.AUMIi-N ARCISSK    DUCHARMK 


iii>"iiliore- 


M.  Giii.i..\u.me-Nakcissk  Dl'c'HAK.miî,  conseiller  de  la  municipalilé  de  SainteCinu-jron- 
de,  est  un  enfant  du  comté  de  Chateautj^ay.  où  il  est  né  le  3  janvier  1851.  Après  avoir  tait 
de  bonnes  éludes  au  collège  de  Montréal,  il  voyagea  pendant  quelque  temps  dans  les  lUats- 
Unls  du  Nord  ;  et  en  1870  il  se  fixa  à  Montréal.  Jusqu'il  1881,  M.  I^ucliarme  exerça  la 
profession  de  commis-marcliand.  l-^n  cotte  dernière  année  il  se  lança  dans  les  affaires  pour 
son  propre  compte  ;  mais  il  abandonna  bientôt  le  commerce  pour  accepter  les  positions 
plus  lucratives  qui  lui  étaient  offertes  à  Sainte-Cunégonde.  Il  fut  successivement  nommé 
secrétaire-trésorier  du  bureau  des  commissaires  d'écoles,  maître  de  poste  et  secrétaire- 
trésorier  de  la  corpoiation  de  cette  municipalilé.  M.  Ducharme  a  lempli  ces  positions  de 
haute  responsabilité  depuis  plusieurs  années  de  manière  à  satisfaire  complètement  le  public. 
Comme  secrétaire-trésorier  de  la  corporation  surtout,  M.  Ducliarme  a  rendu  de  grands 
services  à  la  \iile  de  Saiiite-C'unégonde,  et  il  a  été  très  utile  aux  membres  du  conseil, 
l'idèie  à  ses  amis  et  partisan  sans  peur  des  idées  qu'il  croit  propres  à  faire  la  prospérité  de 
Sainte-Cunégondc,  M.  Ducliarme  n'hésita  pas  en  i8t)i  à  donner  sa  démission  de  secré- 
taire-trésorier pour  tra\aiiier 


les.  I,e  peuple  approu\a  sa 
reprendre  sa  place  aussitôt 
ment,  pour  des  raisons  per- 
trouvé  dans  la  nécessité  de 
secrélaire-tréMirier  de  la  nui- 
gontle.  11  a  aussitôt  été  élu 
électeurs  de  cette  ville. 

Lorsque  l'honorable  A. 
leur  en  iS')j,  un  grand  nom- 
comté  d'Ilochelaga  le  priè- 
pmu'  le  siège  t|ui  tievenait 
des  comuuuies.  Mais  M. 
me  pressé  ;  et  voulant  faire 
de  division  dans  les  rangs  du 
son  nom.  Cependant  les 
laga  ne  l'ont  pas  perdu  de  vue 
tiu'il  est  un  fort   mouvement    pour 
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dans  les  élections  municipa- 
conduite,  et  il  fut  prié  de 
après  les  clections.  Réccm- 
sonnelles.  M.  Ducharme  s'est 
donner  sa  démission  comme 
iiici|ialilé  de  Saintc-Cuné- 
membre   du  conseil    par    les 

Desjardins  fut  nommé  séna- 
bre  de  conservateurs  du 
rent  de  se  porter  candidat 
ainsi  vacant  à  la  chambre 
Ducharme  n'est  pas  un  hom- 
disparaître  toute  possibilité 
parti  conservateur  il  retira 
électeurs  du  comté  d'Moche- 
et  il  se  fait  em.-ore  à  l'heure 
er.ga.;».!-  à  accepter  la  candidature  pour  les  prochaines 
élections  fédérales.  On  considère  à  juste  droit  que  grâce  i'i  sa  longue  expérience  des  affai- 
res publiques  et  aux  relations  qu'il  possède  M.  Ducliarme  serait  en  état  de  rendre  de 
grands  services  à  ses  électeurs,  et  on  espère  cpi'il  cèiler  ;  \:\\'^\\\  au  désir  de  .>es  nombreux  amis. 
Outre  les  positions  civiques  qu'il  occupe.  .M.  Ducharme  es!  aussi  gérant  de  la  succur- 
sale de  hi  Banque  j;icques-Cartier  à  Sainte-l'uiiégoiule,  président  de  la  Société  Saint- 
jean-Maptisle  de  cette  paroisse,  membre  île  la  Chambre  de  Commerce  et  du  "  Hoartl  of 
Trade,"  et  directeur  de  plusieurs  associations  financières,  entre  autres  de  la  "Standard 
Light  :uid  Pmver  Company,"  dont  il  est  le  vice-président,  tle  la  L'ompagiiie  de  Lumière 
.\uer,  et  de  la  "  Citi/ens  l.iglit  and  Power  C'oiupanv. " 

t'oinme  sa  carrière  l'indique  suirisammeiit,  M.  Ducharme  est  un  liom.ne  aux  vues 
'arges,  ayant  à  cœur  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'avancement  du  pav  s  et  de  l'Île  de  Mon- 
tréal en  particulier.  Il  est  un  îles  ciiauds  partisans  du  projet  pour  réunir  à  la  ville  de  .Mon- 
tréal toutes  les  municipalités  environnantes  -  projet  ijui  mettrait  Ir'  métropole  d".  Canada 
au  rang  des  iii-eniières  villes  ilu  Cvtniineni,  et  qui  assurerait  aux  différentes  municipalités 
annexées,  comme  ;uix  anciens  quartiers,  des  avanl.ages  très  importants.  Depuis  qu'il  est 
dans  la  vie  publique  il  a  constamment  travaillé  ;'i  préparer  les  voies  pour  la  réalisation  de 
ce  proiel,  lie  concert  avec  ]->Iusieurs  des  lumuncs  les  plus  émiiiiiits  dont  s'honore  .Montréal. 
L'influence  i.|u'il  a  exercée  dans  Sainte-t'unégoiule  a  été  tout  entière  tlaiis  ce  sens,  et  il  lui 
rev  ienl  une  large  part  ilu  créilit  il'avoir  formé  roitinion  jinblique,  en  faveur  des  améliora- 
tions publiques  qui  permettront  à  .Sainte-(.'unégoiKle  il'cntrer  dans  Montréal  sur  un  pi>'d 
d'égalité  avec  les  plus  :inciens  quarticis  i!c  la  v  iile. 

Le  I)  juillet  iSSo,  M.  I3ucliarme  a  épousé  Mlle  .Maiia-Delia  Rivet,  fille  de  ^L  Léon 
Rivet,  ingénieur  civil,  et  il  est  .luiourd'hui  le  père  «.le  ciiK|  enfants. 


V 


SOC'VJiNIK  DE  LA   CHAMBRE 


KRANÇOIS-X.WIKR  CHOOli:!.  C.R. 

M.  Kkançois-Xavikk  Ciioonn,  de  la  société  Icjji^alo  Heausoleil,  Clnuiuet  &  Girard, 
est  né  dans  la  paroisse  de  Varennes  le  S  janvier  1S51.  Son  père,  M.  Jean-liaptiste  (.'ho- 
quet, appartenait  W  la  classe  des  cultivateurs  intelliijents  qui  comprenaient  rini|iortance  de 
l'éducation.  Il  résolut  de  ne  rien  éparijner  pi>ur  donner  à  ses  enfants  le  nioven  de  taire  leur 
chemin  dans  le  monde.  Il  se  trouva  admirablement  secondé  dans  ce  dessein  par  les  heu- 
reuses dispositions  de  son  fils  qui  tait  le  sujet  de  cette  notice.  I'".n  effet,  celui-ci  montra  dès 
son  enfance  un  ijoût  remarquable  pour  l'étude,  et  un  esprit  qui  retenait  facilement  tout  ce 
qu'on  lui  enseignait.  Kntré  au  collèije  de  l'Assomption  pour  faire  son  cours  classique,  il 
remporta  durant  six  années  consécuti\es  le  premier  prix  d'excellence  dans  toutes  ses  clas- 
ses. Ses  excellentes  qualités  du  cœur  le  rendrtieni  aussi  populaire  parrni  ses  condisciples 
que  parmi  ses  professeurs,  et  ils  se  plurent  à  rendre  hommai^e  à  son  mérite  en  l'élisant  pré- 
sident de  l'.Académie  Saint-François,  société  littéraire  au  sein  de  laquelle  M.  C'hoquei  donna 
ses  premières  preuves  comme  orateur. 

.Ayant  terminé  ses  études  classiques  au  collè'.^e  '\<:  .Montréal   avec  les  mêmes  honneurs, 


M.  C'hoquet  entra  dans  le 
Jette,  qui  pratiquait  alors  le 
et  Christin.  lui  même  temps 
l'université  .Mctîill,  et  le  13 
barreau  îiprès  avoir  subi  ses 
succès. 

Les  avocats  sérieux  sont 
cier  les  jeunes  débutants  que 
gnés  à  l'attention  du  public, 
une  place  dans  le  bureau  de 
la  société  Jette,  Heique  iV 
ayant  été  dissoute  après 
nomination  de  M.  Jette 
rieure,  M.  (.'hoi|uet  ouvrit  w\\ 
pratiquer  ainsi  jusqu'à  iSS(i, 
membre  de  la  société  .Mer- 
Martineau.      Ses   aines    dans 


b.ireau  de  l'hoiuirahle  juije 
droit  avec  .MM  .  .Archambault 
il  ht  son  cours  de  droit  à 
janvier  1875,  ''  '"'  admis  au 
examens  avec   le   plus  i;rand 

toujours  heureux  île  s'asso- 
leurs  t.'ilenls  ont  déjà  dési- 
.M.(."hoi.|uet  trou\atacileinent 
M  Jette,  ci>mnie  membre  de 
t'hoquet.  C'etle       société 

quatre  ans,  ,■'1  l,i  suite  de  la 
Cvimme  jui^e  de  la  cour  supé- 
bure.iu  seul.  Il  continua  à 
époipie  à  laquelle  il  devint 
cier,  Beausi-'leil,  l'hoquet  & 
ce  bureau  étant  tous  deux 
continuLlIement  occupés  d'affaires  |ioiii:qucs,  .M.  C'hociuet  eut  à  dirii^'t.-r  presque  seul  les 
causes  les  plus  importantes  qui  vinrent  au  bureau,  et  il  s'acquitta  de  cette  lourde  tâche  de 
façon  à  faire  honneur  sous  tous  les  rapports  i\  la  société. 

V.n  iSf)i  la  société  fut  dissoute  et  .M.M.  Meausoleil  et  Choqutt  y^ardèrent  l'étude,  en 
s'adjoli^nant  plus  tard  .M.  (îirard. 

f^e  7  mars  1893,  M.  C'hoquet  a  été  nommé  Conseil  delà  Reine.  Ce  compliment  rendu 
;\  son  talent  est  d'autant  plus  ll.itteur  qu'il  vient  de  la  part  d'adversaires  politii.|ues. 

lîien  (.]u'il  ait  toujours  saivi  avec  attention  L-s  alVaires  de  son  bureau,  et  qu'il  ait  tou- 
jours preféié  sa  professioi.  à  la  poiitiqLie,  M.  Cho».|;iet  est  un  libér;d  dévoué,  L|ui  a  servi  son 
parti  d'une  manière  eilicace  en  beaucinip  tle  circonstances.  Depuis  i<SS(),  il  est  l'avocat 
attitré  du  p:irti  libéral  du  district  de  Montré, il  piiur  les  contestations  d'électiiMis,  et  en  cette 
cpialité  il  a  plaidé  avec  un  talent  remarquaitle  jusque  devant  la  cour  suprême.  Sur  les 
hustinp;s  il  possède  la  force  que  ilonne  le  laieiil  -«eC'.iiidé  par  l'é'ude  et  l.i  conviction.  Il  est 
iMi  des  foniliteurs  du  Club  National. 

M.  CiuK|uel  a  rendu  de  ijrands  serv  ices  à  s.'s  conciloyens  île  la  rive  Sud  du  Saint- 
Laurent,  n.Mamment  dans  le  rèi;lement  île  recl.imatiitns  en  r.appori  avec  le  iliemin  de  1er 
Montréal  et  Sorel.  La  Commis^ioll  Royale  nommée  par  le  Lîouvernemetit  de  iîoiicherville 
pour  faire  une  enquête  sur  ces  traii->;i.Mivins  ié'icita  pulilii|ui'ment  .M.  C'IuHpiet.  sur  la 
manière  claire  et  honnête  ilont  il  s'éiaii  acquit  lé  de  sa  jiart  île  devoirs.  I!  a  d.'iniis  conti- 
nué à  s'intéresser  à  cette  leuvre  du  chemin  iL'  fer  île  la  rive  si.d,  et  il  est  l'avocat 
de  la  comjiaLjnie  qui  a  obtenu  une  ciiarle  il'iiii'orporalion  .'1  la  dernière  session  île  l;i 
Léijislature. 

.M.  Choipiet  fait  partie  de  la  Chamb'-e  d.'  Commerce  depuis  plusieurs  ainiées,  i.M  il  est 
'.rès  populaire  parmi  les  hommes  d'alTaire-. 


h-  DE  LA   CHAMBRE  DE  COMMEKCh. 


STANISLAS  COIK. 
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M.  Si.wisi.As  t'otK,  le  secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce,  est  né  ;'i  Sainl-Jean 
d'Iberville  en  184(1.  Il  commcn»;a  ses  études  chez  les  i''rcres  des  Kcoles  Chrétiennes  dans 
cette  localité.  V.n  1859,  il  entra  au  collèg'e  de  Montréal  où  il  demeura  jusqu'en  i8()6;  c'est 
avec  les  Jésuites  qu'il  termina  son  cours  classique  en  1867.  I.a  même  année,  il  commença 
ses  études  de  droit  avec  MM.  Loranj^er  &  Loranger,  et  il  suivit  durant  trois  ai, s  les  cours 
de  droit  de  l'Université  Victoria.  Il  fut  admis  au  barreau  avec  distinction.  .\u  bout  de 
quelques  mois,  il  laissa  le  droit  pour  se  livrer  au  journalisme  i|u'il  n'a  yuère  quitté  depuis. 
Il  a  collaboré  successivement  ii  V Opinion  J^nblJf/iic,  au  Monde  llluslii\  au  Nouveau-Monde, 
au  Monde,  ;iu  Journal  d'Agriculture,  enfin  au  Moniteur  du  Commerce,  dont  il  est  depuis 
plusieurs  années  le  rédacleur-en-chef.  Le  trait  distinctif  des  écrits  de  M.  Côté  est  une 
ffrande  connaissance  de  l'économie  politique,  de  la  yéoj^raphie  et  des  ressources  du  Cana- 
da, de  l'histoire  de  notre  pays  et  du  droit  administratif.  Dans  ces  matières,  son  opinion 
est  considérée  comme  une  bonne  autorité.  Sa  carrière  dans  les  affaires  et  le  journalisme, 
lui  a  donné  une  grande  expérience    des    hommes   et    des   choses.      .Aussi  est-il  un  des  rares 

écrivains  canadiens   dont    les     , ,     œuvres    contiennent    des    le- 

population  commerçante  et 
qu'il  diritfe  le  Moniteur  du 
foide  de  questions  se  rappor- 
trie  et  au  commerce  ;  et  tou- 
remarqués  pour  les  connais- 
pratique  qu'elles  dénotent 
des  ont  très  souvent  été 
entière  de  la  province,   avec 


çons  pratiques  pour  notre 
ouvrière.  Surtout  depuis 
Couimeree  ''  a  abordé  une 
tant  à  l'éducation,  W  l'indus- 
jours  ses  articles  ont  été 
sauces  variées  et  le  sens 
chez  le\ir  autei:.'.  Ces  arti- 
reproduits  par  la  presse 
élo^e. 

.\u  commencement  de 
merce  du  district  de  Mon- 
.\  cette  époque,  cette  insti- 
force  de  palie:-.,e,  de  ténacité 
cre  les  plus  i^randes  dillicul- 
sur  un  pied  lel,  que  son 
façon    notable   dans  les  allai- 


i8.Sc),  la  Chambre  de  Com- 
tréal  le  nomma  son  secrétaire, 
tution  périclitait,  m.tis  à 
et  de  tact,  il  parvint  ;'»  vain- 
tés,  et  à  placer  la  Chambre 
influence  se  fait  sentir  d'une 
res      publiques.        M.      Côté 


déclare  à  qui  veut  l'entendre,  i|ue,  dans  ses  travaux  pour  la  Chambre  de  Commerce,  il 
a  eu  la  bonne  fortune  d'être  appuyé  et  encourasjfé  loyalement  par  MM.  J.  -M.  Oufresne, 
I).  Parizeau,  .M.IM'.,  L.  1".  .Morin,  senior,  et  H.  I.aporte,  ses  présidents,  ainsi  que  par 
tous  les  membres  du  conseil  qui  se  sont  ^.uccédé  depuis  188S,  ainsi  que  par  .M.  V .  D. 
Shallow,  le  propriétaire-éditeur  du  Moniteur  du  Commerce. 

i,e  fond  du  tempérament  de  M.  Côté  est  un  t;"rand  amour  de  l'étude  des  sciences 
économiques  et  sociales,  doublé  d'une  ténacité  et  d'une  patience  que  rien  ne  rebute. 

Il  n'y  a  pas  beaucoup  d'années  encore  cjue  .M.  I..-0.  Havid  écrivait  :  "  Malheureuse- 
ment le  journalisme  est  loin  d'être  dans  ce  .-ays  ce  ipi'il  devrait  être.  Peu  encouragé,  avili 
par  lies  luttes  mesquines,  il  n'ofïre  que  des  déboires  à  celui  qui  s'y  livre  ;  o\\  n'y  entre  plus 
i|u'a\ec  répui^-nance  e'  l'intention  d'en  sortir  le  plus  tôt  possible.''  Si  vrai  t]ue  ces  paroles 
puissent  être  pour  le  ^rand  nombre,  il  tant  dire  à  l'honneur  de  M.  Côté  ipi'il  a  été  un  des 
liard'is  pionniers  qui  se  sont  fait  une  carrière  du  journalisme  et  qui  ont  travaillé  à  rendre 
celle  carrière  dii^ne  d'eux  et  de  tout  homme  honorable  qui  ne  craint  pas  le  travail.  C'est 
précisément  là  son  mérite,  et  il  suilll  pour  mettre  un  honmie  au  raii}^  île  ceux  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  ilurant  ces  dernières  années. 

M.  Côté  est,  du  reste,  aussi  de  ceux  qui  peuvent  rendre  ilutiles  services  au 
pavs  dans  les  sphères  politiques  ou  administratives,  non-seulement  .1  c.iuse  de  ses 
connaissances  en  matières  de  législation  et  de  commerce,  mais  aussi  par  le  fait  ipi'il 
s'exprime  avec   une  éi.;ale  facilité  dans   les  deux   langues. 

Il  faut  noter  que  M.  Côté  a  donné  à  plusieurs  reprises  devant  ITuion  Catholiipie 
et  le  C'ercle  \'ille-.Marie,  des  conférences  qui  ne  1.-  cèdent  en  rien  à  ses  écrits.  La  première 
lie  ces  associations  notamment  le  choisi!  pour  contribuer  iiu  triduum  littéraire  par  lequel 
elle  célébra  le  j^oi*^''"»^'  anniversaire  de  la  londaiiim  de  Montréal. 
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SOUVENIR  DE  LA  CHAMBRE  DE 


ADHIIMAR   HKLORMK 


M.  Adhkmak  [)i:i-okme,  échevin  de  la  cité  de  Saint-Henri,  est  un  de  nos  jeunes  com- 
patriotes auxquels  la  fortune  a  sourit  de  bonne  heure.  Agé  ;'i  peine  de  vingt-cinq  ans,  il  a 
déjà  reçu  i'i  maintes  reprises  des  marques  très  flatteuses  de  la  confiance  et  de  l'estime  de 
ses  concitoyens,   et   il  occupe  sous   tous   les   rapports   une  position  des  plus  honorables. 


M.  Delorme  est  né  ji  Mon- 
le  15  mars  1869,  et  il  a  fait 
qui  l'ont  vu  grandir  et  qui 
lentes  qualités.  Ayant  eu 
excellente  éducation  commer- 
Frères  des  Hcoles  Chrétien- 
torze  ans  seulement  au  ser- 
Martin  &  Cie,  épiciers  en 
n'a  cessé  de  jouir  de  la  con- 
occupe  la  position  de  comp- 
alla  demeurer  \\  Saint-Henri, 
un  grand  nombre  d'amis, 
les  sociétés  de  bienfaisance,  il 
Saint-Joseph,  du  Cercle 
Nationale  et  de  la  Cour 
pendant  des'  Forestiers,  et 
Henri  de  l'Association  Saint- 
marques  repétées   de   popularité  dans   tant   do 


légitimement  aspirer  ;'i   une   position  publique. 

élu  échevin  au   Conseil  de  Saint-Henri  par  le  quartier  de  ce  nom. 

la  commission  locale  d'hygiène. 


tréal,  paroisse  Saint-Joseph, 
son  avenir  au  milieu  de  ceux 
ont  pu  apprécier  ses  exce!- 
l'avantage  de  recevoir  une 
ciale  sous  la  direction  des 
nés,  il  entra  h.  l'âge  de  qua- 
vice  de  la  maison  Laporte, 
gros,  et  depuis  onze  ans  il 
fiance  de  ses  patrons.  11 
table.  En  188O,  M.  Delorme 
et  il  ne  tarda  pas  à  s'y  faire 
lîntré  de  bonne  heure  dans 
devint  secrétaire  de  l'Union 
Saint-Henri,  de  l'Alliance 
Ville-Marie  de  l'Ordre  Indé- 
trésorier  de  la  section  Saint- 
Jean-Haptiste.  Après  ces 
différentes   M    Déformes  pouvait 


sociétés 

lin  effet  au  mois  de  janvier  dernier  il  a  été 
Il  est  aussi  membre  de 
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JOSKPH   NORMANDIX. 

M.  Josici'ii  NoKMANOiN,  trésorier  de  la  Société  des  Marchands  détailieurs  de  la  provin- 
ce de  Québec,  est  né  ;\  Boucherville,  le  (>  janvier  1851.  Après  avoir  reçu  une  excellente 
éducation  commerciale  dans  son  village  natal,  il  vint  s'établir  à  Montréal.  11  début.i  dans 
la  carrière  commerciale  comme  caissier  ;'i  l'emploi  de  la  maison  Dupuis  &  Labelle,  mar- 
chands de  nouveautés.     Cinq ans    plus   tard    il    entrait  au 

service   de   M.  L.  N.    Duver-  ger,    pour  lequel   il   travailla 

pendant   trois  ans,  et   finale-  ment  il    passa    à    la    maiso'1 

Prévost     &    Paré,    où    il    est  .^(êSÊ^  resté    durant    dix    ans.       M. 

Normandin,  comme  ses  états  ^Êt      ^^\  de    service    l'indiquent    sulli- 

samment,  a  su    par  ses  qua-  |^B  lités  de  caractère  el  par  ses 

aptitudes    spéciales  pour   les  |H    Jfff  l|l|  affaires,  se  gagner  et  se  con- 

server   la    confiance    de   ses  WV         ^J  patrons     qui     ont     toujours 

été    heureux    de    retenir   ses  '  ^^^^R^  services    le    plus    longtemps 

possible.      l'Ji  dehors  du  ma-  ^l^lv  gasin   c'est   aussi    un  homme 

d'action,     aux    vues    larges,  "^^    ^^^^t,  '■1^''  P^^'"'*^  beaucoup    d'atten- 

tion aux  questions  publiques.  .  ^^^^^^^^^^Ê^^.  Conservateur  cotnaincu,  il  a 

pris    une    part     active    dans  ' ^H^^^K^^^HI^  toutes    les    élections,    parle- 

mentaires    ou     municipales,  '  ^l^^^^^KBÊt'  qui  ont  ou  lieu  depuis  quinze 

ans,    et    plus  d'une   fois    il  a  ^^HHSr^^  rendu    dos    services    impor- 

tants   à    son   parti.      Ha   été  >«^^'  un  des  membres    fondateurs 

de  la  Société  des  Marchands    ' détailieurs  de  la  province  do 

Québec,  à  laquelle  il  s'est  dévoué  avec  lo  plus  grand  zèle,  et  son  élection  au  poste  de 
trésorier  de  cette  société  a  été  acceptée  par  tous  ses  confrères,  comme  une  mari|uo  bien 
méritée  de  reconnaissance  pour  les  services  qu'il  a\ail  rendus.  M.  Normandin  est  aussi 
un  membre  zélé  de  l'Association  Saint-Jean-Haptiste  et  de  la  Société  Saint-Vincent  de  Paul. 
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LA   CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


PIKRR[i:  LECLAIR,   M. P. 

M.  PiKKKii  Lkclaik,  avocat  et  membre  du  parlement  du  Canada,  est  né  à  Sainte- 
Thérèse  de  Blainville,  comté  de  Terrebonne,  le  i6  septembre  1860.  Il  a  fait  ses  études 
classiques  au  séminaire  de  Sainte-Thérèse,  et  a  été  admis  au  barreau  en  1883.  Depuis 
cette  dernière  époque  il  a  pratiqué  sa    profession   h.   Montréal  avec  un  succès  remarquable, 

criminelles.  Il  fait  actuelle- 
léf^ale  Auge,  Leclair  &:  Chaf- 
une  lar^'e  part  à  conquérir 
enviable  qu'il  occupe  aujour- 
lég'ile.  Tout  en  donnant  à 
qu'elle  exige  de  celui  qui  veut 
clair  a  trouvé  le  temps  de 
tique  depuis  une  douzaine 
eu  des  principes  conserva- 
à  la  disposition  de  son  parti 
lieu  durant  ses  dernières 
que  et  entraînante,  ses  con- 
politique,  sa  verv;;  et  son 
heure  parmi  les  tribuns 
vince  ;  et  dans  plus  d'une 
influence  efficace  sur  la  déci- 
l'honorable       M.      Chapleau 


•Jevant  les  cours  civiles  et 
ment  partie  de  la  socié,.é 
fers,  et  il  a  contribué  pour 
pour  ce  bureau  la  position 
d'hui  parmi  la  profession 
sa  profession  l'attention 
s'y  faire  un  avenir,  M.  Le- 
s'occuper  activement  de  poli- 
d'années.  Partisan  convain- 
teurs,  il  s'est  mis  entièrement 
dans  les  luttes  qui  ont  eu 
années.  Sa  voix  sympathi- 
naissances  sérieuses  de  la 
ardeur,  le  placèrent  de  bonne 
remarquables  de  notre  pro- 
élection sa  parole  exerça  une 
sion  des  électeurs.      Lorsque 


abandonna  son  mandat  de  députa  pour  devenir  lieutenant-gouverneur  de  Québec,  son 
manteau  tomba  d'un  commun  accord  sur  les  épaules  de  M.  Leclair,  qu'  fut  élu  par  accla- 
mation dans  son  comté  natal.  Depuis  son  entrée  au  parlement,  M.  I.eclair  a  amplement 
prouvé  qu'il  saurait  marcher  sur  les  traces  du  grand  homme  d'Etat  Canadien-français. 


I 


JOSKPH-KLZKAR    HOC RDOX. 


M.  Josiii'ii-Ki.zi  AK  BorunoN,  marchand  de  bois,  de  charbon  et  de  grain,  est  né  à 
îoucherville,  province  de  Québec,  le  20  mars  1868,  et  par  conséquent  il  dépasse  à  peine  les 
■inirt-six  ans.     11  n'en  jouit  pas  moins  patiii  les  hommes  d'affaires  et  du  public  en  trénéral 


vingt-six  ans.     11  n'en  jouit  pas  moins  patiii  les  hommes  d'affaires  et  du  public  en  généra 
ue  bien  des  hommes  âgés  pourraient  lui  envier.      Bien  qu'il  ne  soit  établ 


d'une  réputation  q 
dans  les  afiaires  que  depuis 
par  sa  conduite  uniformément 
procédés  honnêtes  envers 
spéciales  pour  les  affaires,  se 
teurs  comme  celle  des  four- 
trouve  au  No.  966  rue  Q>n- 
prend  le  bois,  le  charbon,  les 
toujours  certain  d'y  trouver 
prix  les  plus  bas  du  marché, 
nouvelle  génération  d'hotn- 
ve  et  entreprenante  ;  et  il 
ses  îuiiis  qui  espèrent  pour 
place  au  premier  rang  dans 
Bourdon  est  membre  de 
pendants,  et  il  a  été  admis 
du  district  de  Montréal, 
que  il  est  conservateur.  .\u 
a  visité  New  York, 


le  1er  janvier  1889,  il  a  su 
franche  et  loyale,  par  ses 
tous  et  par  ses  aptitudes 
gagner  la  confiance  des  ache- 
nisseurs.  Son  bureau  se 
tario.  et  son  commerce  com- 
grains  et  le  foin.  On  est 
une  bonne  marchandise  au 
M.  Bourdon  appartient  ;'i  la 
mes  d'affaires,  instruite,  acti- 
donnera  sans  doute  raison  à 
lui  un  avenir  brillant  et  ime 
le  monde  commercial.  M. 
l'Ordre  des  l'orestiers  Indé- 
ii  la  Chambre  de  Commerce 
le  15  août  1893.  Imi  politi- 
cours  de  ses  affaires  M. 
Boston,   Chicago  et  autres  grandes  villes  du  Canada  et  des 


Bourdon  .»   ......w   .,^..     .^...,    ..^....v...,   ^  ......f,v,  ^,  .,..1.,...  4^.....^ — .  . — ..««  .1^... ......  ^^  v..... 

l^tats-l'nis.  X'oyageant  en  observateur,  il  a  rapporté  de  ses  voyages  une  quantité  de 
renseignements  utiles  dont  il  saura  sans  doute  profiter  pour  agrandir  encore  son  commerce. 
Mais,  quoiqu'il  arrive  sa  fortune  n'excédera  jamais  les  vœux  de  ses  amis. 


SOUVENIR  DE  LA  Clf AMBRE 


JOSKPH-OVIDK   I.AFRKNIKRK. 

M.  J.-O.  Laiki:nii:ke,  com!ner«;ant  de  }>rain  et  de  farine,  est  né  à  Idaskinongé  le  .25 
décmbre  1828.  Après  avoir  .ait  ses  études  aux  écoles  communes  de  sa  paroisse  natale, 
M.  Lafreniére  vint  tenter  fort'!  le  j'i  Montréal,  et  en  1865  il  se  lançait  dans  le  c  >nimerce  des 
jfrains  et  de  la  farine.     Depuis  vin^t-huit  ans  M.  Lafrenière  a  donné  toute   son  attention  à 


ce  ijfenre  de  commerce,  et  par 
intéf^rité  remarquable,  il  s'est 
honorables  dans  le  monde 
fortune  qui  l'ont  frappé  re- 
nie d'atïaires  qui  n'a  pas 
été  qu'une  occasion  de  prou- 
respecté  par  ceux  qui  avaient 
lui.  Aujourd'hui  il  a  repris 
aftaires,  et  appuyé  par  la 
comme  dans  le  passé,  il  ne 
coups  de  l'adversité.  M. 
la  farine  dans  toutes  les  par- 
quantités  considérables  en 
aux  liîats-l'nis.  Il  possède 
points  du  pays,  et  luie  vinj^- 
rent  les  campagnes  pour 
position  importante  et  la  lon- 
nière  sont    si   bien   reconnues 


^ 

.' 

un  travail  constant,  par  son 
créé  ime  position  des  plus 
commercial.  Hes  revers  de 
cemment,  et  quel  est  l'hom- 
essuyé  de  ces  revers,  n'ont 
ver  combien  il  était  estimé  et 
eut  quelques  rapports  avec 
le  cours  ordinaire  de  ses 
confiance  de  ses  concitoyens 
tardera  pas  a  réparer  les 
Lafrenière  achète  le  grain  et 
ties  du  pays,  et  l'exporte  en 
.Angleterre,  en  Allemagne  et 
des  entrepôts  sur  divers 
taine  de  ses  agents  parcou- 
acheter  des  cultivateurs.  La 
i:^uc  expérience  de  aI.  Lafre- 


dans  le  monde  commercial  qu'il  a  été  choisi  en  i88()  par 
le  "  Hoard  of  Trade,"  pour  être  un  des  inspecteurs  des  grains  dans  ce  port.  Il  est  un 
des  principaux  membres  du  "  Corn  Hxchange."  M.  Lafrenière  fait  aussi  partie  de  la 
Chambre  de  Commerce  et  de  l'Association  Saint-Jean-Baptiste  depuis  plusieins  années. 


LOCIS-ZLI'HIRIN   MATHllIC 


.M.  Loi"is-Zi-;nnRiN  Mai  1111:1;,  enirepreneur  peintre,  est  né  à  Québec  le  i^iunembre 
1831.  Après  avoir  rct,Hi  une  bonne  éducation  commerciale  sous  la  direction  des  l'rères  des 
Ecoles  Chrétiennes  dans  sa  ville  natale,  M.  .Mathieu  voulut  venir  tenter  fortune  ;'i  .Mon- 
tréal.     Il  y  arrivait  donc  en  i86c)  n'ayant  pas  encore  atteint  sa  dix-huitième  année.     Néan- 


moins ayant  appris  le  métier 
ment  le  moyen  de  gagner 
Mathieu  lit  dans  l'intérêt  de 
ges  aux  l-;tats-l'nis,  au 
villes  des  Ltats  de  l'I^st  et  de 
rience  qu'il  en  rapporta  ont 
tribué  ;'i  lui  assurer  le  succès 
Il  fait  afTaires  en  cette  ville 
depuis  i87().  et  par  son  inlé- 
rant,  il  a  réussi  ;'i  se  créer 
ses  concitoyens.  Nos  com- 
de  Saiiite-Cunégonde,  qui  le 
Il  plusieurs  reprises  prouvé 
ont  pour  lui,  en  l'élissuit  à 
leurs  sociétés  de  bieiifaisan- 
si  que  M.  .Mathieu  a  été  pré- 


de  peintre  il  trouva  facile- 
honorablement  sa  \ie.  M. 
son  industrie  plusieurs  \ dva- 
cours  desquels  il  visita  les 
l'Ouest.  Les  idées  et  l'expé- 
certainement  beaucoup  con- 
t]u'il  a  remporte  à  .Montréal, 
comme  peintre  eiitreiirencur 
grité  et  son  travail  persévé- 
une  position  enviable  parmi 
patriotes  de  Saint-Henri  et 
connaissent  intimement  ont 
l'estime  et  le  respect  ipi'ils 
des  charges  importantes  dans 
ces  ei  nationales.  C'est  ain- 
sldent  de  l'Lînion  Saint-Jo- 
est  actuellement    le    trésorier 


seph  de  Saint-Henri,  et  qu'il 
de  la  Société  Saint-Jean-Haptiste,  section  Sainte-Cunégonde.  M.  Mathieu  fait  aussi  p;u-tie 
de  la  Société  des  .Artisans  Canadiens-français,  de  l'Ordre  Indépendant  des  Forestiers  ;  et  il 
a  été  un  des  fondateurs  de  l'.AIliance  Nationale.  Il  a  été  admis  membre  de  la  Chambre  de 
Commerce  en  octobre  i8q_v      l'-"  politique    M.  Mathieu  ajipuie  le  parti  conservateur. 
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THOMAS   CUSHING. 

M.  Thomas  Ci'shing,  propriétaire  de  la  "  Montréal  Brewing  Co.,"  est  né  à  Cushing, 
province  de  Québec,  en  1843.  Son  père,  feu  Lemuel  Cushing,  fut  un  des  premiers  mar- 
chands de  la  vallée  de  l'Ottawa.  I.e  jeune  Cushing  fit  ses  études  à  l'Académie  Saint- 
André,  dans  le  comté  d'Argenteuil,  puis  à  l'Académie  de  Peacham,  dans  l'Etat  du  Vermont. 

Au  sortir  de   l'école  il  com-    , ___. mença   sa   carrière  commer- 

père.     Après  avoir  ainsi  ac- 


ciale  dans  le  magasin  de  son 
quis  l'expérience  nécessaire, 
commença  à  faire  le  conimer- 
gros.  En  1873  il  se  retira 
avec  Mme  Cushing.  Lors  de 
l'honneur  d'être  reçu  en  au- 
l)e  retour  en  .Amérique  il 
nistrateur  de  l'île  Cushing, 
Maine,  et  de  l'Hôtel  Ottawa, 
Cushing  nolisa  un  magnifi- 
vice  des  excursionistes  dans 
encore  des  intérêts  considé- 
Depuis  seize  ans  il  est  inté- 
dirige  actuellement  avec  un 
sèment  bien  connu  de  la 
pany,"  dont   il  est   devenu  le 


il  s'en  vint  .^i  Montréal  et 
ce  d'épicerie  et  de  thé  en 
et  fit  le  voyage  d'Europe 
son  passage  ù  Rome  il  eut 
dience  par  le  pape  Pie  IX. 
accepta  la  position  d'admi- 
dans  la  baie  de  Portland, 
qui  y  avait  été  érigé.  M. 
que  steamer  pour  faire  le  sér- 
ie havre  de  Portland.  Il  a 
râbles  dans  cette  propriété, 
ressé  dans  des  brasseries,  et  il 
succès  remarquable  l'établis- 
"  Montréal  Brewing  Com- 
propriétaire.  Il  est  membre 
de  la  Chambre  de  Commerce  du  district  de  Montréal,  du  "  Board  of  Trade,"  du  Metropo- 
litan Club,  du  Caledonian  Curling  Club,  et  gouverneur  à  vie  de  l'Hôpital  Général. 
Il  a  été  nommé  juge  de  paix  en  iSjC).  M.  Cushing  a  épousé  en  1874,  la  fille  de  M.  Archi- 
bald  Ronald  Cameron,  de  l.acluite,  qui  descend  des  "  Camerons  of  Lochiel." 


ODILON    LKMIRE. 
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•rvatour. 


M.  Odii.o.n  Lkmiki:,  marchand  de  nouveautés  bien  connu,  de  la  rue  Notre  Dame 
Ouest,  est  né  dans  la  paroisse  de  Saint-Isidore,  comté  de  I.aprairie,  le  14  mars  1859. 
.Après  avoir  fait  de  bonnes  études  au  collège  de,  Laprairie,  il  se  décida  .'i  embrasser  la  car- 
rière commerciale.      Il  occupa   dans    le    commerce  de   Montréal  diverses   positions  dans 


lesquelles  il  sut  prouver  ses 
se  gagner  la  confiance  de  ses 
au  service  de  la  maison 
il  pat  courut  toutes  les  parties 
rendit  ;i  X'ancouver,  à  V'icto- 
II  a  aussi  \isité  l'Europe  et 
porté  de  tous  ces  voyages 
qui  sont  tlo  la  plus  haute 
ce.  C'est  on  i8St)  ipio  M. 
sin,  au  coin  des  rues  Nolre- 
;'i  roxpérience  très  étendue 
qu'a  un  tra\ail  énergique  il  a 
sur  la  voie  du  succès.  Ses 
coninie  tous  ceux  qui  sont 
se  plaisent  à  dire  que  M.  Le- 
guour  qu'il  mol  dans  toutes 
Sfeur    ot    la   justesse    de    ses 


aptitudes  pour  les  affaires  et 
patrons.  Finalement  il  entra 
l'"isher  &  Sons,  pour  laquelle 
du  Canada.  En  1888  il  se 
ria  et  même  jusqu'à  l'.Alaska. 
les  Etats-Unis,  et  il  a  rap- 
une  foule  de  connaissances 
importance  dans  le  commer- 
Lcmire  a  ouvert  son  maga- 
Dame  et  Lusignan,  et  grâce 
qu  il  avait  acquise,  aussi  bien 
dès  le  début  placé  s;i  maison 
confrères  dans  lo  commerce, 
venus  en  relations  avec  lui, 
mire  se  dislingue  par  la  vi- 
ses entreprises,  par  la  lar- 
vues  et  par  la  multiplicité  des 


ressources  qu'il  sait  trouver  pour  les  exécutei.  M.  Lcmire  appartient  ;i  la  fois  {\  la  Cham- 
bre do  Commerce,  ;i  la  Société  des  Marchands  nélailleurs,  i'i  la  société  Saint-Vincent  de 
Paul  et  à  l'Association  Saint-Joan-lîaplisto.  En  politique  il  appuie  le  parti  libéral.  En 
i8c)4,  cmuiio  l'acheteur  pour  la   maison    l*"ishor   il  visita  les  principales  villes  d'Europe. 
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SOUVENIR  DE  LA   CHAMBRE  DE  ( 


JOSEPH  iRunr:!,. 

M.  Joseph  Tkudel,  entrepreneur  en  construction,  est  ori!,'inaire  de  Montréal  où  il  est 
né  en  1844.  Il  re(,'ut  son  instruction  h  l'école  dos  Frères  des  Kcoles  Chrétiennes  en  cette 
ville,  et  ;'(  l'Age  de  treize  ans  il  débuta  dans  la  carrière  comme  apprenii-imprimeur  chez 
MM.  Senécal  &  Daniel.     Après  trois  années  d'expérience,    i|    renonça  h  l'imprimerie  pour 


apprendre  le  métier  de  char- 
père  qui  exerçiiit  alors  ce 
tarda  pas  à  se  signaler  par 
prenant.  Dès  l'âge  de  dix- 
les  affaires  pour  son  propre 
puis  trente  ans  les  nombreux 
les  affaires  ont  amplement 
avait  alors  en  lui-même.  V.n 
grAce  k  son  travail  et  à  son 
les  plus  en  vue  de  Montréal, 
avancé  de  dire  qu'il  a  eu  les 
Sacré-Cœur,  de  l'église  Saint- 
du  monument  érigé  sur  l'égli- 
cours  et  de  l'incinérateur  de 
de  plusieurs  couvents.  Il 
entreprises  avec  le  plus  grand 


poniier-menuisier  sous  son 
métier.  Le  jeiuie  Trudel  ne 
son  esprit  précoce  et  entre- 
neuf  ans  il  se  lant^'ail  dans 
compte.  Ajoutons  que  de- 
succès  qu'il  a  remportés  dans 
justifié  la  confiance  qu'il 
effet  M.  Trudel  est  devenu, 
talent,  l'un  des  entrepreneurs 
Il  sullît  pour  prouver  cet 
entreprises  de  l'église  du 
Jacques,  de  l'Hôtel  Halmoral, 
se  de  Notre-Dame  de  Honse- 
la  ferme  (îregory,  ainsi  que 
s'est  acquitté  de  toutes  ces 
succès  et  de  manière  à  méri- 
ceux   qui   lui   ont   donné  leur 


ter  les  remerciements  de  tous 

confiance.  Il  fait  une  spécialité  de  la  construction  des  clochers  et  autres  travaux  difficiles 
de  charpente.  Ses  relations  commerciales  sont  du  reste  des  plus  étendues.  Citoyen 
intègre  et  libérjil  autant  que  homme  d'affaires  entreprenant  et  éiurgique,  M.  Trudel  jouit 
de  l'estime  de  tous  ceux  qui  sont  venus  en  contact  avec  lui. 


M.   Loi 

le  5  novemh 
il  fut  placé  i 
au  sortir  du 
pris  de  l'env 
1S74  il  se  fiN 
excellente,  n 
par  son  ha 
niait re,  puis 
bassins  de 
ans.  Il  fi; 
dans  un  cl 
1884  il  re' 
neur  en  con 
la  raison  si 
cette  société 
tiiuié  de  fa 
croissant, 
a  entrepris 
Pui:s»si:,  rui 
zélé  des  s 
C.  M.  H.  A. 
U.  VV.,  et  d 
du  reste  par 
grande  popv 


D.-A.   HHAIILIHI'. 


M.  D.-A.  Bi:aii,ii;i,  le  peintre-décorateur  bien  connu,  est  né  le  4  juin  1849.  dans  la 
paroisse  de  Sainte-Rose,  comté  de  La\al.  Ajirès  avoir  reçu  une  bonne  éducation  élémen- 
taire sous  la  direction  du  professeur  .A.  Dollère.  M.  Heaulieu  se  décida  à  embrasser  le 
métier  de  peintre,  pour   lequel  il  se  sentait  îles  dispositions  spéciales.      Il  s'en  vint  à  Mon- 


tréal, puis  il  voyagea  peu- 
Etats-Unis,  où  il  se  perfec- 
ment  il  revint  s'établir  ;'i 
après  dans  les  affaires  pour 
tarda  pas  à  se  faire  une  répu- 
son  application  <i  l'ouvrage, 
peut  aujourd'hui  exécuter  les 
d'une  manière  qui  se  com- 
l'ouvrage  des  premières  mai- 
lieu  est  un  véritable  artiste 
ardeur,  et  son  succès  n'est 
de  son  mérite.  Ses  affaires 
églises,  la  fabrication  de  sta- 
res  et  autres  objets  destinés 
merce  des  tapisseries.  Plus 
édifices  publics  qui  ont  été 
exquis  qu'il  sait  mettre  dans 


dant  quelque  temps  aux 
lionna  dans  son  art.  l-'inale- 
.Montréal  ;  t.  Il  se  lança  pea 
son  propre  coniplc.  Il  ne 
tation  par  son  habileté  et 
L'élablissonienl  qu'il  dirige 
lra\;iux  les  plus  dilliciles 
p.nre  avantageusement  avec 
sons  du  continent.  .M.  Beau- 
qui  a  étudié  et  trav.'iille  iivec 
que  la  légilime  récompense 
embrassent  la  décoration  des 
tues,  bannières,  autels,  chai- 
au  culte,  ainsi  que  le  com- 
de  vingt  églises  et  plusieurs 
décorés  par  lui  attcslcnt  l'art 


ses  travaux.  Dans  le  monde 
commercial  et  parmi  tous  ceux  qui  le  connaissent,  M.  Beaulieu  est  personnellement  estimé 
pour  ses  qualités  du  cœur  et  de  l'esprit.  Il  fait  partie  de  l'Ordre  des  Forestiers  Indépen- 
dants et  de  la  Société  des  Artisans  Can.-idiens-français  aussi  bien  que  de  la  Chambre  de 
Commerce  du  district  de  Montréal.      V.n  politique,  il  est  indépendant. 


.M.  AiM 
Il  reçut  dan: 
chrétiennes, 
occupé  de  ' 
sesconcitoy 
ables,  sa  lo\ 
qu'il  a  eut 
constammei 
quartier  St 
représenter 
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retiré  du 
surtout  coi 
avec  inteili, 
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LA   CHAMBRE  DE  COMMERCE, 


LOUIS    HKAirORV 


M.  Loiis  Ukai'OKV,  entrepreneur  en  construction,  est  né  ;'i  la  Fointe-aux-Trembles 
le  3  novembre  1851.  Après  avoir  reçu  une  éducation  élémentaire  dans  sa  paroisse  natale, 
il  fut  placé  au  collège  de  l'Assomption,  où  il  termina  ses  études  commerciales.  Cependant 
au  sortir  du  collège  il  embrassa  le  métier  de  charpentier;  et  son  apprentissage  terminé,  il  tuf 


pris  de  l'envie  de  voyager.  Il 
1S74  il  se  fixa  <^i  Détroit,  où  il 
excellente,  réputation,  tant  par 
par  son  habileté.  Ceci  lui 
maitre,  puis  surintendant, des 
bassins  de  radoub,  position 
ans.  Il  fut  ensuite  chargé 
dans  un  chantier  de  navire 
1884  il  revint  s'établir  à 
neur  en  construction  en  so- 
la  raison  sociale  Mercier  et 
celte  si>cietè  tut  dissoute  et 
tinué  de  ("aire  afVaires  seul 
croissant.  lùitre  autres  con- 
a  entreprises  citons  seide- 
FuKHsi:,  rue  Saint-Jacques, 
zélé     des    sociétés    de    bien- 


se  rendit  dans  l'Ouest  et  en 
ne  tarda  pas  à  se  taire  une 
son  application  au  travail  que 
\alut  d'être  nonimé  contre- 
travaux  de  construction  des 
i-iu'il  garda  prendant  quatre 
de  la  direction  des  travaux 
pendant  trois  ans.  l'jiliti  en 
Motilréal  et  se  fil  entrepre- 
cieté  avec  M.  Mercier,  sous 
Hjaudry.  L'année  suivante 
dcnuis  M.  Beaudry  a  con- 
avec  un  succès  toujours 
structions  importantes  i.|u'il 
ment  l'édifice  occupé  par  L.\ 
M.  Heaudry  est  un  membre 
taisance,    entre    autres  de   la 


C.  M.  H.  .\.,  de  l'ordre  des  l>"ore>tiers  catholiques,  de  la  Catholic  Henelit  Légion,  des  .A.  O. 
U.  \V.,  et  des  Select  Knights  oi  Canada.  .Vjoutons  que  dans  toutes  les  sociétés,  comme 
du  reste  p.'irmi  tous  ceux  que  qui  sont  venus  en  cont-icl  avec  lui,  .M.  Heaudry  jouit  d'ime 
grande  popularité.      Kn  pi>litique  M.  Heaudry  est  du  nombre  des  indépendants. 


ARTHl'R   DL'IUC 


M.  .\iMiu  u  l)i  lai',  entrepreneur  en  construction,  est  né  à  Montréal  le  S  jjmvicr  1S47. 
Il  ret,-ut  dans  sa  jeunesse  une  excellente  éducation  commerciale  à  l'école  des  frères  des  écoles 
chretiemies.  Depuis  1867,  cest-A-dire  depuis  près  de  trente  ans,  il  s'est  continuellement 
occupé   de  construction  en  cette  ville,  et  les  progrès  constant  qu'il  a  fait  dans  l'estime  de 


sesconcitoyens  attestent  sutli- 
ablos,  sa  lovauté  et  sa  com- 
qu'il  a  entrepris.  Durant 
constamment  honoré  de  la 
quartier  St-Louis,  qui  l'ont 
représenter  au  Conseil  de 
nières  élections  et  poiu-  des 
retiré  du  conseil.  Durant 
surtout  comme  membre  du 
avec  intelligence  et  activité 
et  de  son  tiuartier.  Citoy  mi 
M.  Duhuc  s'est  ilu  reste  tou- 
tous les  mouvements  pour  le 
de  la  Chambre  de  Commerce 
des  zélés  soutiens  de  l'.-Xssoci- 
l'ami  de  toutes  les  sociétés 
de  Montréal   ou    au   stiulage- 
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samment  ses  procédés  honor- 
pétence  dans  les  travoux 
quinze  ans  M.  Dubuc  a  été 
confiance  des  électeurs  du 
élu  il  cinq  reprises  pi>ur  les 
\'ille.  Ce  n'est  qu'aux  der- 
raisons  de  santé  t|u'il  s'est 
son  séjour  dans  ce  corps,  et 
ciimité  des  chemins  il  a  servi 
les  intérêts  de  ses  électeurs 
libéral  et  chrétien  cliariiable, 
joiu's  vivement  intéressé  à 
bien  général.  Il  est  nu-nibre 
du  district  de  Montréal,  im 
ation  St-\'incent  de  Paul,  et 
qui  travaillent  à  l'aNancement 


ment  de  ses  pauvres.  Kn 
politique  il  appuie  le  parti  Consei^v  ateur  auquel  il  a  rendu  d'importants  services.  M. 
Dubuc  a  beaucoup  voyagé  pour  son  plaisir  et  pour  sa  santé.  C'est  ainsi  qu'il  a  visité  la 
France,  la  Havane,  la  Floride,  Xevv  ^'ork,  Chicago  et  les  principales  villes  du  Canada  et 
des  lùats-l'nis. 


SOilKAJK  DJi  LA  CHAMBRE 


joskph-i:mkrv  doki;. 

M.  JosKPii-lC.MKKV  Doui:,  inj^cnioiir  sanitiiirc  de  la  L-orpuration  ilc  la  cite  de  Montréal, 
est  né  à  l.aprairie  en  1S37.  Après  avoir  l'ait  ses  otiulos  an  collciîc,  il  suivit  les  cours  de 
l'F-   '     "  ' '--■ --'• •-       '^-     - -.••--!.    :- : 


esi  ne  a   i.aprairie  en   \oyj.      .\pres    avi'ir    [au    ses    eiiKies 
l'Kcole  l''o!ylochniqiie  avec  succès,      lui  sortant  de  l'école, 
ment,  dans  le  déparlenient  des  canaux  et  clieniins  de  fer. 
g'ouNoriieinent  avec  une  habi-      .___ 


il 


reconi  mandat  ions  de  la  paît 
de  1.1  pour  aller  aux  lùats- 
mins  de  fer  en  construction, 
vu  et  aciiuis  de  l'expérience, 
bureau  sous  la  raison  sociale 
iiii;cnieurs  civils,  arpeiiteurs 
li'ie,  son  exactitude  et  son 
temps  une  position  honora- 
(.jue  le  Conseil  tle  \'iile,  dé- 
ment de  rii_\i;iène  publique, 
nieur  sanitaire,  sa  rcputal  ion 
pour  cette  position.  lui 
nomma  par  une  lorte  majo- 
dillicile.  Hepuis  sa  nomiiia- 
a  pieinenuiit  iusiifn'  les  espé- 
sur    lui.        Dans    l'espace    de 


entra  au  service  du  i;oiiverne- 
l'eiulant  ciiu]  aniu-es,  il  sersit  le 
^  leté  qui  lui  valut  de  bonnes 
de  ses  supérieurs.  Il  sortit 
L'nis  travailler  sur  des  clie- 
V.w  iSSo,  M.  Hore  qui  avait 
revint  a  Montrcil  et  ou\  rit  un 
de  Doré  et  (.'liarbonneau, 
et  arcliilectes.  l'ar  son  éiier- 
trasail,  il  se  créa  en  peu  de 
ble  dans  sa  prolession.  I.ors- 
sirant  nori^aniser  le  departe- 
décida  de  nommer  un  ini;é- 
le  recommandait  t'ortement 
etTet  le  L'onseil  de  \'ille  le 
rite  ;'i  ce  poste  important  et 
tion  à  cette  ciiari^e,  .M.  Doré 
rances  que  l'on  avait  fondées 
quelques    mois. 


sur    lui.        Dans    l'espace    de ^ quelques    mois,    il   a   fait    un 

travail  considérable  pour  l'anulioration  de  l'état  hyi^iénique  des  maisons  d'éducation  et  îles 
manulactures.  Il  a  corrii^^é  les  rèi^lements  sur  la  plomberie  et  le  draina^fe  et  il  a  d'autres 
projets  dont  l'adoption  par  le  conseil  serait  nécessaire  et  urgente,  et  amènera  beaucoup 
il'am 'liorations  dans  l'étal  sanitaire  de  la  \ille  de  .Montréal. 


.XHOI-l'lIb;  CilvRMAIN.  C.R. 

M.  .Anoi-i'iir:  (.Ii.umain,  avocat  et  conseil  de  la  reine,  est  né  ilans  la  paroisse  de  Saint- 
Ours,  district  de  Richelieu,  le  7  juin  iSj;;.  Il  lit  ses  études  classiques  au  collèi^e  de  Saint- 
Uvacinthe  et  à  l'ài^e  de  vin_i;t-deux  ans  il  fut  admis  à  la  pratique  du  droit,  après  avoir 
passé  ses  ex.imens  avec   un  succès   remartiuable.      I.e  nouveau  disciple  de  'liiémis  praticjua 


d'-ibord  une  année  à  Mon- 
Aciiille  Belle  ;  puis  il  alla  à 
lante  clientèle.  Durant  treil- 
les tribunaux  du  district  de 
celte  Ion,i;ue  carrière  il  se 
ce  de  tous  ceux  i|ui  tirent 
la  ville  de  .Sorel  menu  il  l'ut, 
vin  par  ses  concilowns,  et 
la  position  de  maire  de  cette 
nées,  il  représenta  le  minis- 
de  1,1  couronne  tlans  le  dis- 
\  ier  iS()^,  M.  (."lermain  décida 
-Admis  aussitén  .'1  faire  partie 
Germain,  Leclair  et  Cliatl'ers, 
la  position  liononible  qu'il 
trict  de  Richelieu.  M.  Cier- 
tanl    aux     lùats-l'iiis     qu'en 


treal,  en  société  a\ec  M. 
Sorel,  où  l'attendait  une  bril- 
te-trois  ans  il  pratiqua  devant 
Richelieu,  el  au  cours  de 
!4iiL;n;i  l'estime  et  la  conliaii- 
appel  à  ses  lumières.  Dans 
,'i  plusieurs  reprises,  élu  éclie- 
de  1SS4  à  iS.St).  il  fut  élevé  à 
ville.  Durant  plusieurs  an- 
tère  public  comme  procureur 
trict  de  Richelieu.  V.n  jan- 
de  \enir  .s'établir  à  .Montréal, 
de  la  société  léi;ale  .\ui;é, 
il  a  pris  dès  son  arri\ée  ici 
occupait  au  barreau  du  dis- 
m.iin  a  beaucoup  Noyagé 
Canadi.       C'est    un    homme 


d'étude,  possédant  toutes  les  connaissances  i,rénérales  d'un  avocat  expérinienté  et  érudit. 
I.e  barreau  de  Montréal  a  fait  une  acquisition  en  sa  personne,  et  nous  souhaitons  de  le  voir 
piatiquer  pendant  de  lonsïues  années  encore  devant  nos  tribunaux.  .M.  Germain  est  mem- 
bre des  clubs  "  Le  C.-inadien  "  et   "  I.e  Trappeur." 


A'  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 
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l'ar  son  ciier- 
'éa  en  peu  de 
Mession.  i.ors- 
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JOSKI'H-HARTilKLKMI   DKNIS. 

M.  Josi:i'ii-l?.\Kriii;!,i:Mi  Dknis,  président  de  l'Association  des  Bouchers  de  Montré'al, 
est  né  à  Sainte-Anne  de  Hellevue,  en  cette  pro\ince,  le  J4  août  1S4O.  Après  avoir  rei^'u  une 
éducation  élémentaire  aux  écoles  de  sa  paroisse  natale,  il  s'en  vint  à  Montréal,  alors  qu'il 
avait   à   peine  treize  ans,   pour  y  L;ai;-ner  ^  .    vie  et  s'y  l'aire  un  avenir.      Il  n'avait  aucune 


ressource  pecuniau'e,  mais 
sont  toujours,  tlans  toutes 
tie  tle  succès,  la  confiance, 
sévérance.  ICntré  presque 
M.  Alex.  I.alande,  boucher 
jeune  Denis  s'attacha  si  bien 
qu'il  ne  les  a  pas  i.|uitté  de- 
cette  lons^ue  carrière,  il  a 
l'estime  lie  ceux  qu'il  l'ont 
{^r.âcc  à  son  intéijrité,  et  à  sa 
mouvements  d'intérêt  i^éné- 
vice  de  M.  Lalande  pendant 
un  étal  pour  son  propre 
ciu'il  occupe  encore  .'uijour- 
ter  t.|u'il  s'est  tait  depuis  une 
Denis  a  cté  un  des  membres- 
des  lîouchers  et  il  a  pris  part 


il  apportait  des  qualités  qui 
les  circonstances,  inie  jjaran- 
l'amour  du  travail  et  la  per- 
immédiatement  au  service  de 
du  marché  Saint-Laurent,  le 
à  son  métier  et  à  ce  marché 
puis  trente-cinq  ans.  Durant 
continuellement  j^randi  dans 
connu  depuis  le  premier  jour, 
générosité  pour  tous  les 
rai.  Après  être  resté  au  ser- 
onze  ans,  M.  Denis  ouvrit 
compte  à  l'endroit  même 
d'hui,  et  il  est  inutile  d'ajou- 
clienlèle  très  importante.  M. 
t'ontlateurs  de  l'.Association 
à  toutes  ses   luttes.      !')epuis 


1SS7  il  a  cté  élu  président  de  l'.Xssociation  à  plusieurs  reprises  par  ses  confrères  qui  ont 
voulu  .'linsi  reconnaître  ses  services.  Il  l'ait  aussi  partie  de  l'.Association  des  .Artisans 
Canadiens-l'ranij-ais.  V.n  iSjj,  .M.  Denis  a  é[Hnisé  .Mlle  lùnma  I')eslauriers,  tille  du  boucher 
de  ce  nom,  et  il  est  le  père  île  tpiatre  enfants. 


Il  11:0  11. M  I-:   I.Wc  TOT. 


oisse  (.le  Saint- 
.illèi^e  de  Saint- 
oil,  après  asoir 
"hémis  pratiqua 
ciété  avec  M. 
endait  \\\^\i  bril- 
pratii.|ua  (.levant 
au  cours  de 
e  et  la  conlian- 
niiières.  D.iiis 
l'irises,  élu  éche- 
t),  il  fut  élevé  à 
t  plusieurs  an- 
mme  pr(.icureur 
elieu.  V.w  jan- 
blir  à  .Montréal. 
•  léi^ale  Aiigé, 
siin  arrivée  ici 
barreau  du  dis- 
ucoup  \  iivayé 
est  un  homme 
iienté  et  érudit. 
litons  de  le  voir 
rinain  est  mem- 


.M.  'l'iiio  1IM1-;  L.wci'or,  restaur.iteur  aussi  ciiniiu  >.pie  populaire,  est  né  dans  la 
jiaroisse  de  Laprairie,  le  17  juillet  1S57.  Il  lit  ses  études  sous  la  direction  des  i"'rères  de 
Sainl-\'iateur,  à  Laprairie,  et  (.n  1.S7J.  il  s'en  vint  s'établir  à  Montréal  avec  l'intention  de 
se  mettre  dans  le  commerce, 
ce  ijenre  d'all'aires  pour  ou- 
mière  classe.  Par  son  urb.i- 
mit  à  bien  servir  le  publii", 
conquérir  pour  son  élablisso- 
qui  s'attache  maintenant  ;'i 
ilirii^e  deux  restaurants,  (.pii 
tif,  les  plus  estimés  et  les 
rant  Commercial,  situé  au 
qui  est  depuis  deux  ans  sous 
est  le  rendez-vous  des  hom- 
res  qui  .'liment  ;i  bien  dîner, 
la  rue  .Sainte-Catherine,  reste 
ill 

aussi    riiomme    le    plus 


Il  s'essaya  d'abonl  dans  l'épicerie,  mais  en  iSSo  il  renonça  à 

vrir  un  restaurant  de  pre- 
nilé  et  par  l'application  qu'il 
M.  Lanctot  ne  tarda  pas  à 
nuiit  la  grande  popularité 
son  nom.  .\ujourd'hui  il 
sont,  dans  leur  genre  respec- 
plus  recherchés.  Le  restau- 
No.  it)ij  rue  Notre  Dame, 
la  direction  de  .M.  Lanctot, 
mes  de  profession  et  il'affai- 
et  son  ancien  restaur.ant,  sur 
le  plus  achalandé  de  cette 
de  ses  ;itïaires  .M.  Lanctot 
aimable  à  rencontrer,  .\ussi 
parmi  ses  confrères  de  l'.Asso- 
l'ont,  à  plusieurs  reprises, 
importantes.  Il  est  Commo- 
dore du  Club  de  Pêche  et  de  Chasse  "  Le  Canadien,"  et  membre  des  sociétés  Saint-Jean- 
Rapliste,  Saint-Joseph,  des  .Artisans,  des  l-'oresliers  Cosmopolitains  et  de  la  C.  ^L  B.  A. 
Pendant  six  ans  M.  Lanctot  a  fait  partie  du  fi^ènie  bataillon,  et  il  était  sergent  de  garde 
quand  McKeown  fut  tué  par  l'ilzpatiici<,  lors  de  troubles  avec  les  Orangistes,  en  1877. 


partie  de  la  ville.      Ln  dehors 

est 

jouit-il  d'une  grande  iniluence 

dation     des     IKUeliers,      (.pii 

nommé    aux  charges  les  plus 
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SOUVENIR  DE  LA  CHAMBRE  DE 


KOMOND  HARDY. 


M.  EnMOND  Hardy,  le  populaire  musicien  de  Montréal,  est  né  en  cette  ville  le  J3 
novembre  1854.  Dès  sa  sortie  de  l'école  des  Frères  des  ICcoles  Chrétiennes,  M.  Hardy 
montra  des  dispositions  extraordinaires  pour  la  musique  II  n'eut  pas  à  chercher  sa 
vocation  bien  lonfjflemps.      Il  dépassait  à  peine  la  vin},^taine  lorsqu'il  commen»;a  à  orfjaniser 


la  fanfare  de  l'Harmonie, 
administrée  avec  tant  de 
non-seulement  une  des  musi- 
de  l'Amérique,  mais  aussi 
le  rapport  purement  pécu- 
coup  voyagé  ci  Canada,  aux 
il  a,  en  maintes  occasions, 
flatteurs.  Personne  au  Ca- 
ses talents,  et  les  actionnai- 
Français  se  sont  acquis 
amis  de  l'art  lorsque  der- 
directev.r-géranl  do  ce  thé.l- 
Gontribué  pour  beaucoup  ;i  la 
ra  Français,  et  cet  établisse- 
sous  son  habile  direction  ce 
ment,  le  premier  théâtre  de 
du  un   nouveau  service  j'i  la 


qu'il  a  depuis  dirigée  et 
talent  tiu'elle  est  devenue 
ques  les  plus  renommées 
une  des  plus  prospères  sous 
niaire.  M.  Hardy  a  beau- 
l'Itats-l^iis  et  en  Kurope,  et 
remporté  les  succès  les  plus 
nada,  du  reste,  ne  doute  de 
res  de  la  société  de  l'Opéra 
l'approbation  de  tous  les 
nièremciit  ils  l'ont  nommé 
tre.  M.  Hardy  avait  déji'i 
fondation  du  Théâtre  d'Opé- 
ment  va  certainement  dc\enir 
qu'il  de\rait  être  naturelle- 
Montréal.  Il  aura  ainsi  ren- 
cause   des    arts.      M.    Hardv 


s'est  fait  une  position  très  enviable  d;nis  le  commerce.  Il  tient  depuis  plusieurs  années  un  joli 
établissement  de  musique  et  d'instruments  de  musique  rue  Notre  Hanie,  et  il  est  le  seul  agent 
au  Canada  de  la  célèbre  maison  C.  Mahillan,  de  Bruxelles,  fabricant  d'instruments  pour  fanfa- 
res et  harmonies.    Il  fait  un  commerce  considérable  avec  les  maisons  d'éducation  catholicjues. 


M.  I. 

municipal 
ex-présidi. 
bonnes  éti 
cominis. 
père  ;  mai 
mença  poi 
raie  et  de 
jusqu'au 
surintondi. 
une   nomii 
santé  du 
une  base  1 
de     rcpren 
cette    tàch 
non-seuleii 
le  génie  d'i 
et    il    est 
ment     fait 
tion    de    c 
satisfait  de 
une  vérita 
Commerce 
années.      1 
ses  connai 


.MARI  K-Lcci  i:\-zi-:  l'I  II  Kl  \  l-ORCICr. 


M.  M.-L.-Z.  FoRc.iiT,  avocat  et  grellier  de  la  cour  ilu  Recorder,  est  né  ilans  lit  paroisse 
de  Saint-Valentin,  comté  de  Saint-Jean,  le  2_^  février  1S51.  Admis  au  petit  séminaire  de 
Sainte-Marie  de  Monnoir,  sous  la  protection  du  graiul-vicaire  Crevier,  fondateur  de  cette 
institution,  le  jeune  Lucien   montra  beaucoup  ilo  talent  et  une  grande  application  à  l'étude. 


Il  avait  le  désir  de  tout  con- 

ces  de  1867,  il  se  fit  admettre 

tréal.     Deux  mois   plus  tard 

de    capitaine.      Les   connais- 

d'acquérir  ainsi  ne  pouvaient 

mais    en    Italie    la    Papar.t  ; 

pas  à  s'enrôler  dans  le  déta- 

Canada  envoya  au  chef  des 

ans  il  servit  sous  le  capitaine 

au  Canada  en  1S70,  ^i.  F"or- 

17  janvier  1877  il  fut  admis  k 

il  s'était   signalé  h  l'attention 

du  public  par  ses  efforts  pour 

agréables      k      la     jeunesse. 

de  Catholique,    puis    l'Insti- 

National,    sociétés    de   diffé- 

trois  avaient  pour  but  d'en- 

par  la  pratique.     M.  F'orget  eut  beaucoup  de  succès  dans  sa  profession. 

ses  confrères  le   nommèrent  secrétaire  de  l'ordre.     Depuis  le  11  janvier  iSgo,  il  occupe  la 

position  de  greffier  de  la  cour  du  Recorder,  qui  lui  fut  décerné  unanimement  par  le  Conseil 

de  Ville.     M.  F'orget  a  été  deux  fois  vice-président  général  de  l'Union  Allet. 


naître  et  profitant  des  vacan- 
i\  l'école  militaire  de  Mon- 
il  en  sortait  avec  un  certificat 
sances  militaires  qu'il  venait 
guère  lui  servir  en  Canada  ; 
était  menacée,  et  il  n'hésita 
chemcnt  de  Zouaves  que  le 
catholiques.  Pendant  deux 
de  Goutte-Pagnon.  Re\enu 
get  termina  ses  études,  et  le 
la  pratique  du  droit.  Déjj'i 
do  ses  confrères  d'études  et 
rendre  les  travaux  littéraires 
C'est  ainsi  qu'il  fonda  le  Cer- 
tut  et  finalement  le  C'iub 
rents  genres  mais  qui,  toutes 
seigner  l'art  de  la  discussion 
Fn  i8S2eten  1883 


M.  Jo: 

est  né  i'i  S; 
classiques 
Il  se  sign; 
barreau  il  1 
de  M.  J.-N 
nal,  et  en 
admis  ;'i  en 
dans  le  bai 
cieuses  dai 
talent  et  .^ 
la  jeunessi 
lui,  qui  avi 
tulion  la  p 
son  instrui 
Cartier.  ( 
présider, 
essentiellei 
Les  succès 
nombreux, 
l'homme  d 
Choisi  en 
de  cette  \ 
travailleur 
positions  c 


1^5* 


mmsam 


miimiÊH&Êà. 


LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


LOUIS-KPOrARI)   MOKIN.   Kri.s. 

M.  l-oiis-KnorAKi»  Mori.n,  Kii.s,  surintciulciit  fjoiicral  du  département  de  la  salubrité 
municipale,  est  né  dans  la  ville  de  Montréal  en  1854.  Il  est  le  fils  de  M.  I..-K.  Morin, 
ex-président  de  la  Chambre  de  Commerce  du  district  de  Montréal.  Après  avoir  l'ait  de 
bonnes  études  au  collèf^e  Sainte-Marie,  il  entra  dans  le  bureau  de  son  père  en  1869  comme 

il     devint    l'associé    de     son 
ra  de  cette  société,   et  com- 


commis.  IVu  de  temps  après 
père  ;  mais  en  i8H<j  il  se  reli- 
men«;a  pour  son  propre  comp- 
rale  et  de  produits  de  pétrole, 
jusqu'au  28  mars  1893,  date 
surintondent  île  la  salubrité 
une  nomination  banale  que 
santé  du  conseil  de  ville,  il 
une  base  nouvelle  ce  service 
de  reprendre  la  direction, 
cette  t;lclie  à  bonne  lin  il 
non-seulement  dos  connais- 
le  ^énie  d'organisation.  On 
et  il  est  aujourd'hui  permis 
ment  lait  meilleur  choix, 
tion  de  ce  déparlement,  le 
satisfait  îles  chani^ements  qui 
une  véritable  métamorphose. 


te  un  bureau  d'a},'ence  f;éné- 
Il  resta  dans  ce  commerce 
de  sa  nomination  comme 
municipale.  Ce  n'était  pas 
faisait  alors  le  comité  de 
s'agissait  de  réorganiser  sur 
important  dont  la  ville  venait 
On  savait  que  pour  mener 
fallait  un  homme  qui  eut 
sances  pratiques,  mais  aussi 
jeta  les  yeux  sur  M.  Morin, 
de  dire  que  le  conseil  a  rare- 
Depuis  qu'il  a  pris  la  dircc- 
public  semble  éminemment 
y  ont  été  apportés.  C'est 
M.  Morin  est  un  des  mcinbres-fondateurs  de  la  Chambre  de 
Commerce,  et  il  a  joué  un  rôle  important  dans  le  conseil  de  direction  pendant  plusieurs 
années.  Il  y  a  prouvé  à  la  Ibis  son  désir  de  promouvoir  les  intérêts  généraux  de  la  ville  et 
ses  connaissances  \ariées. 


Il  est  aussi  membre  du  Hoard  of  Trade.      M.  Morin  est  libéral. 


JOSKI'll-THKODCLK  CAROINAL. 

M.  josKi'ii- riiKoni.i.ic  Cakoinai.,  avocat,  de  la  société  Ueaudin,  Cardinal  et  Loranger, 
est  né  i'i  Saint-Rémi,  comté  de  Napierville,  le  25  octobre  1864.  Après  avoir  fait  ses  études 
classiques  au  collège  Sainte-Marie  de  Montréal,  il  étudia  le  droit  sous  feu  J.-M.  Loranger. 
Il  se  signala  dès  lors  parmi  les  étudiants  les  mieux  doués.  Aussitôt  qu'il  fut  admis  au 
barreau  il  entra  en  société  avec  ses  anciens  patrons,  MM.  Loranger  et  Beautlin.  A  la  mort 
de  M.  J.-M.  I.oranger,  cette  société  se  continua  sous  la  raison  sociale  de  Beaudin  et  Cardi- 
nal, et  enlln,  en  janvier  dernier,  M.  Louis  Loranger,  fils  du  juge  J.-O.  Loranger,  a  été 
admis  à  en  faire  partie.  Ce  bureau  est  aujourd'hui  un  des  plus  avantageusement  connu 
dans  le  barreau  de  Montréal.  Il  possède  une  clientèle  considérable  et  des  relations  pré- 
cieuses dans  le  haut  commerce.  M.  Cardinal  a  beaucoup  contribué  ;"i  ce  succès  par  son 
talent  et  son  application  au  travail.  Il  est  du  reste  un  des  hommes  les  plus  en  vue  parmi 
la  jeunesse  studieuse  de  Montréal  dont  il  est  un  des  chefs  depuis  plusieurs  années.  C'est 
lui,  qui  avec  MM.  Maréchal  et  Labine,  a  fondé  le  Cercle  Ville-Marie,  qui  est  devenu  l'insli- 
tulion  la  plus  populaire  parmi  les  étudiants  de  Montréal,  aussi  bien  qu'une  des  plus  utiles  ;'i 
son  instruction.  Il  a  été  du  nombre  des  fondateurs  du  Club  Conservateur  et  du  Club 
Cartier.  Ces  trois  associations  ont  reconnu  son  mérite  en  l'élisant  chacune  ;"i  son  tour  pour 
présider.  M.  Cardinal  a  encore  été  un  des  fondateurs  de  l'Alliance  Nationale,  société 
essentiellement  patriotique,  et  président  du  Cercle  Chenier,  de  l'Ordre  des  Machabés. 
Les  succès  oratoires  de  notre  héros  devant  les  tribunaux  et  dans  les  assemblées  sont  déj.^ 
nombreux.  Il  a  aussi  démontré  qu'il  pou\ait  s'élever  A  la  grande  éloquence  qui  indique 
l'homme  d'état  lors  de  la  grande  réunion  du  Parc  Sohmer  pour  discuter  l'avenir  du  Canada. 
Choisi  en  cette  circonstance  pour  démontrer  les  avantages  du  régime  actuel,  il  s'acquitta 
de  cette  tâche  diUîcile  de  façon  à  gagner  l'admiration  de  tous.  Nature  symphatique, 
travailleur  inlatigable,  M.  Cardinal  a  toutes  les  qualités  voulues  pour  arriver  aux  premières 
positions  dans  sa  profession  et  dans  le  pays  ;  il  a  le  droit  de  compter  sur  l'avenir. 


SOUVENIR  DE  LA  CI/A  MB 


K.-ANACLHT  C.ÉNKRKUX. 

Il  n'est  pas  de  lif^iire  mieux  connue  dans  le  monde  commercial  de  Montréal  que  celle 
de  M.  E.-A.  (îKNKKiaix.  dont  le  nom  se  trouve  en  tête  de  cette  notice,  et  ce  n'est  pas  sans 
raison  car  depuis  près  de  soixante  ans  il  a  été  mêlé  intimement  aux  aflaires  de  lu  ville. 
M.  Cîénércux  est  né  ;'i  Herthier,  en  1S22,  et  à  l'âpre  de  treize  ans  il  vint  demeurer  i'i  Montréal. 
Il  se  destinait  i\  la  carrière 
par  le  dur  apprentissas.;e  que 
commis.  Mais  M.  (iénéreux 
vertu  do  la  persé\crance,  i)ui 
obstacles  ;  et  comme  il  avait 
de  l 'homme  d'alïaires  il  ne 
et  la  conliruice  de  ceux  qui 
ICntré  chez  MM.  'l'hibaudeau. 
vin<;t-six  ans  altaclié  à  celte 
été  un  des  associés  durant 
donner  une  idé'^  des  services 
a  tait  trente-deux  voyai^es  en 
allaires.  M.  Cîénéreux  s'est 
au  proLî'rès  général  de  la  \i'le. 
membre  du  conseil-tle-vilie  ; 
dateurs  de  la  Chambre  de 
N\Mie-l>anie,    dont    il   es'    le 

Diuaiil  -a  lont;ue  carrière,  M.  Cîénéreux  a  vu  la  populalion  de  Montréal  aut^nienler  de 
trente  mille  à  piès  d'un  cpiart  de  million  d'haiiitants,  sou  commerce  s'élendre  à  toutes 
les  parties  du  monde,  et  il  a  le  droit  d'êtri-  |-ilacé  parmi  les  hitmmes  ipii  ont  le  plus  contribué 
à  amenercette  merveilleuse  transformai  ion. 


commerciale  et  il  dût  passer 


l'on  imposait  alors  aux  jeunes 
avait  l'amour  du  travail  et  la 
t'ont  triompher  de  tous  les 
aussi  les  aptitudes  spéciales 
tarda  pas  A  se  gai^ner  l'estime 
venaient  en  contact  avec  lui. 
l'rères  iS:  Cie,  il  resta  durant 
mal>:on  importante,  dont  il  a 
tlouze  .'uinées.  11  sufilra,  pour 
(.pi'il  y  a  rendus,  dédire  qu'il 
ICuriipe  dans  I  intérêt  de  ses 
toujinus  \ivemenl  intéressé 
11  a  été  pendant  neul' anr.ées 
et  il  est  un  des  membres-lon- 
C'onnnv'ice     et     tle    l'hoiiital 


~     trésorier  depuis  sa  fondation. 


si:\"i:ri\  i.acii  \pi:li.1':.  m.d.,  m. p. 

Né  dans  la  paroisse  de  Sain'-Rénii,  comté  de  Xapier\ilU',  en  1S30,  le  sujet  de  cette 
notice  tut  placé,  jeune  encore,  au  collèi;e  de  Miinlréal.  Il  s'y  distini^uaii  par  ses  laU-nls 
remarciuables  lorsque  la  pro\ince  de  Québec  son!.,ea  h  envoyer  cpielques  uns  tle  ses  plus 
nobles    enfants    pour   t'.éfendre   la   pa|iaute   attaquée  d;uis  son  pouvoir  temporel.      Le  jeune 


I.achapelle  a\ait  aiois  uix- 
miers  à  s'enrôler  ilans  la 
nadiens.  Parti  piuu-  Rome 
et  ijat^na  le  i^rade  tle  serinent, 
commença  l'étuile  de  la  nié- 
en  1S74  il  i''lait  admis  à  la 
avec  distinction.  Il  soiii^ea 
paroisse  de  Saint-Constant, 
transporta  .'i  Saint-Henri,  et 
ché  de  succès  en  succès.  Sa 
plus  considérable  ;  il  ensei- 
dies  des  enfants  ;;  l'L'niver- 
sement  à  .Montréal,  el  il  est 
l'hôpital  Xotre-Danie.  1-e 
siij^nalé  à  l'attention  des  sa- 
remarquables,  eiUre  autres 
M'inurl  d' llyiiii'iic  lA'  Ui  pro 


de^ 


pre- 


sepl  ans  ;  il  tut  im 
compai^nie  des  Zouaves  ca- 
en  i.S()S,  il  }■  servit  i\<i\\y.  ans. 
Revenu  au  pays  en  i.Sjo,  il 
decine  à  l'Mcole  X'ictoria,  el 
pratique  de  sa  prolession 
tl'abord  à  s'établir  dans  la 
Deux  ans  plus  tartl  il  se 
tiepuis  cette  épiupie  il  a  uiar- 
pratii.|ue  privée  est  une  des 
L;ne  sur  l'hygiène  et  les  mala- 
sité  I.aval  ili.'puis  son  ét.ablis- 
un  des  méi.lecins  attachés  à 
Dr  l.achapelle  s'est,  i.lu  reste, 
vants  par  plusieurs  iniv  radies 
l.,i  SiDitc  poin  Tous,  et  le 
vincc  tic  Qiu'Ihi-.  Il  avaii 
déjà  été  presitlent  de  la  Société  Saint-Jean-lJaptiste  de  Saint-I  lenri.  et  maire  de  celle 
municipalité,  loistiu  il  ,1  été  élu  par  acclamation,  en  i<S92,  député  du  comti'  il'I  Iochelai;;i  au 
Communes.  Depuis  .son  entrée  an  parlement  il  a  prononcé  plusieurs  remarquables  discours 
qui    démontrent    qu'il   entend  se  dévouer  avant  tout  aux  intérêts  (.le    la  relii^ion  et  du  J'^avs. 
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leiirer  ;'i  M(5niréal. 
e  et  il  dût  passer 
it  alors  aux  jeunes 
.ir  du  travail  et  la 
ilier  de  tous  les 
ptitudes  spéciales 
se  gai^ner  l'estime 
contact  avec  lui. 
ie,  il  resta  durant 
)ortanle,  dont  il  a 
es.  Il  suHira,  pour 
idus,  de  dire  qu'il 
is  l'intérêt  de  ses 
vonicnt  intéressé 
ulaiil  neuf  anr.éos 
des  nienibres-t'on- 
et  lie  I  hùpilal 
puis  sa  fondation. 
;al  auiî'menlci"  de 
s'élendre  à  toutes 
t  le  plus  contribué 


■),  le  sujet  de  cette 
ail  par  ses  talents 
es  uns  lie  ses  plus 
nporel.  I,e  jeune 
I    tut    un    des   pre- 

des   Zou.i\es  c.i- 

\-  ser\  it  deux  ans, 

pavs   en  1870,    il 

Ivcole   X'ictoria,  et 

le     sa      prolession 

s'établir  ilans  l,-i 
plus  tard  il  se 
j  époipie  il  a  ;nar- 
rivée  est  une  tles 
rs^fiène  et  les  mala- 
li'puis  son  établis- 
Jecins  attachés  .'1 
:11e  s'est,  ilu  leste, 
ilusieurs  oii\  raines 

/>(■»///  Tous,  et  le 
)ii('Ih(\  11  a\ai' 
.'t  maire  île  cette 
lé  d'I  locliela;^;!  au 
irquables  lliscour^ 
'li_t;ion  et  du  pay». 


JOSEPH  BRUNIÎT. 

On  a  souvent  écrit  que  le  peuple  canadiens-français  est  doué  à  un  dei^ré  des  belles 
c|ualités  qui  constituent  le  j^énie  artistique.  lin  maintes  occasions  on  a  cité  les  noms  de 
nos  compatriotes  qui  se  sont  créé  une  place  éminente  dans  la  littérature  et  dans  les  arts, 
et  cela  en  dépit  de  la  position  désavantageuse  d'où  ils  sont  partis,  du  défaut  d'instruct''"n 
artisiiiiiie,  par  la  seule  force  de  leur  talent  et  de  leur  dévouement  ;'i  la  cause  du  beau.  !.v  s 
étrangers  distingués  qui  nous  connaissent,  comme  nos  propres  écrivains,  se  sont  fait  an 
de\oir  île  rendre  ce  témoignage  à  notre  nationalité  ;  et  cependant  on  ne  saurait  trop  repéter 
la  veiité,  car  c'est  ainsi  que  l'on  mettr,"  la  confrince  au  cœur  de  la  jeunesse  et  tju'on  lui 
fera  comprendre  la  récompense  qu'elle  peut  attendre  de  son  travail. 

C'est  donc  avec  un  plaisir  particulier  que  nous  attirons  l'attention  du  pidilic  sur  la 
carrière  de  celui  dont  le  nom  figure  en  tête  de  cette  notice.  En  elïet,  bien  que  jeune 
encore,  M.  Josuimi  lîRiiNiiT  est  vm  de  ceux  qui  ont  su  démontrer,  parmi  nos  comp.atriotes, 
que  la  poursuite  des  arts  et  en  particulier  celle  de  la  sculpture,  peu'  oIVrir  même  en  ce  pays 
un    champ    et    une    légitime    récompense   au    talent.      Sa    carrière,    encore  courte   et    peu 

ragement  sérieux  au  travail, 
raiice. 


mouvementée,  est  un  encou- 
au  bon  goûl  et  à   la  persévé- 

M.  !îrunel  est  né  dans 
de-tio.izague,  ciimlé  île 
l'ait  ses  études    au  collège  tle 

Au  sortir  du  collège  il 
siu"  la  carrière  i|u'il  ilevait 
déjà  sa  passion.  11  com- 
tissage,  étudiant  la  sculp- 
l)au|Thin,  puis  celle  sur  mar- 

A  ceux  qui  apportent  les 
\ite,  et  ce  fut  le  cas  de  .M. 
était  déjà  en  jiosition  d'ou- 
comple.  C'est  ce  cpril  lit  à 
lors  les  bases  de  sa  répula- 
son  ambitic»!!  grandissait,  et 
Cote-iles-Xeiges,  avec  la  ter- 
bonne     partie     des     plus     bi-aux    tia 


la  paroisse  de  Saint-Louis- 
Beauhaniois,  en  I1S57  et  il  a 
Heauliarnois. 

n'eut  pas  à  hésiter  longtemps 
enUirasser.  La  scuplure  était 
mença  .aussitôt  son  appren- 
ture  sur  bois  chez,  .M.  Chas, 
bre  chez  .M.  O'Brien. 
dons  naturels  l'habileté  vient 
Hrunet.  A  dix-sept  ans,  il 
\i'ir  \.n\  atelier  pour  son 
Ormstown,  et  il  posa  dès 
•  ion.  .Mais  avec  les  ;imiées 
en  iSSS,  il  vint  s'établir  à  la 
nie  intention  île  s'attirer  une 
fi>nt    à    Montréal.       [,es 


aux  de  sculpture  i|ui  - 
événements  ont  amplement  justifié  ses  espérances,  et  il  peut  aujourd'hui  réclamer  avec 
une  légitime  fièreté  la  paternité  d'une  granile  partie  îles  plus  beaux  monuments  érigés 
il;ins  le  cimetière  île  la  Coto-di's-Xeiges  ilepuis  si\  ans.  Il  suHh'a  de  citer  ici,  pour 
confirmer  cet  avancé,  le  spleiuliile  nuinununt  élevé  à  la  mémoire  île  l'honorable  sénateur 
C .  S.  Rodier,  lequel  ne  pèse  pas  moins  lie  cent  ipiarante  mille  li\  res  et  renferme  le  ]ilus 
gros  bloc  lie  pierre  qui  soit  iamais  entré  ;'i  .Mi>]itréal,  et  les  mausoléeis  des  iamilles  Charles 
!.;  caille,  1'.  P.  Martin,  .Michel  Laurent,  Michel  l.efibvre,  l.aroci|n,\  James  McCready, 
laïques  (irenier  et   Rouer  l\oy. 

11  nr  i.iut  pas  une  éiuimération  plus  longue  ]-iour  prouver  ijue  .M.  ilrimet  possède  la 
confiance  de  nos  premiers  citoyens  el  qu'il  est  en  état  de  prép..:'.i  .;  ^on  atelier  les  lra\aux 
les  |ilus  consiilérables.  C"est  aussi  à  .M.  l!rimet  i|ui  resieiu  L  onneur  d'avoir  érit'é  le 
piédestal  du  monument  .Maisoirieuv  e,  après  ipiiin  des  entrepreneurs  les  plus  im|iortants  de 
.Montréal,  auquel  avait  été  ailjr.gé  le  contrat,  eut  renoncé  à  faire  ce  trawail. 

Il  serait  inutile  d'insister  sur  l.a  cause  du  succès  de  M.  lîrunjl.  S  il  occupe  aujour- 
il'hui  une  position  aussi  hoiv>rable  c'est  grâce  .à  son  travail  constant,  à  sou  énergie,  à  sa 
h.'irdiesse,  et  surtout  à  la  .-echerchp  intelligente  île  la  beauté  .-irtistique,  dont  toutes  ses 
n'in  res  portent  le  cachet 

Homme  d'alVaires  .aussi  scrupuleusement  intègre  ipio  artiste  concienciiiiN,  il  a  de  plus 
toujours  rempli  à  lu  lettre  les  obligations  île  ses  entreprises  ;  et  il  s'est  ainsi  fait  da.is  le 
monde  commercial  une  réputation  des  jilus  einiables. 

.M.  Hrunet  ist  membre  de  11  Société  des  Arti,-,ans  Canadiens-fr an*^-ais  et  de  l'Ordre  liu 
lvo\al  Arcanjin.  Il  s'est  montré  toute  sa  \  ie  un  excelleitl  patriote,  dévoué  au  progrès 
artistiiiue  et  matériel  Ciw  t'anada. 
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NARCISSIC-F.   HKDARI). 

M.  Nakisse-I*".  Bi:i>Aun,  march.'incl-commissionnaire  de  fromaj^e  et  d'appareils  de 
fromagerie,  est  né  ;'i  S:iiiit-Joan  d'Ibe'-viilj,  b;  4  septembre  1S5S.  l'eu  do  temps  après,  ses 
parents  vinrent  s'établir  ;'i  Saint-Henri  de  Montréal,  localité  qu'il  a  toujours  habité  depuis. 
Après  avoir  t'ait  de  bonnes   études  commerciales  chez  les  l-'rères  des  l'-coles  Ciiréliennes  de 

à  l'emploi  de  MM.  J.  F.  et 
I  teurs  de  fromaLje,  d'abord 
i  puis  comme  aclieteur.  En 
I     pour  son  propie  avanlai^e  de 

commerce  du  IVomai;e  et  des 
I     créer  parmi  les  commerçants 

marchand  .'1  commission  de 
!  reslreiyiiaiit  ensuiicses  allai- 
j  merce  ilu  iVomaj^e.  Dès  le 
i     ciiiiliance    des    l'ahricanls    cl 

par  le  soin  cju'il  appi'rla  à  la 

par  son  habilelé  .'1  saisir  lou- 
;      pour    ré.iii-'er    de     bons    prix 

i"é;4'ularilé,    !\-\aclil  Lide  et    la 

retours.  .Aussi  son  premier 
I     de\enu  trop  étroit  pour  K)i;er 

tés,    auL;nieiUant    d'année  en 


Montréal,    il   entra,   en  \H--j, 

F.  M.  Warrinjj^ton,   exporta- 

comme    commis    expéditeur, 

i88S,     désirant      tirer      parti 

l'expérience   acquise    dans   le 

relaiions    cju'il     axait     su    se 

et   les   lVonias;"ers,  il    s'établit 

produits    aj^ricoles    d'abord, 

res,  vers  iScjo,  au   seul  com- 

début,    il    sut    se    f;;ij;ner    la 

des  patrons   de    fromageries, 

vente  de  leurs  consii^nations, 

tes   les   •.)Ccasions    favorable;' 

pour  SCS  commettants,  ]iar  la 

scrupuleuse  hoiuiètelé  de  ses 

maL;a>iii.   17  rue  William,  est 

convi-nablemenl     les    quanti- 

année,  de  Iror»-   !^e  cju'iin  lui  consi!;nait  et  il  a  dû,  au  mois  de  mai  ilernier,  louer  de  spacieux 

mafjfasins  sur  la  .ue  des  Fnfants  Trouxés,  près  du  marché  Sainle-.\iMie.      Sis  relations  a\ec 

les  froniaiLjers  'ui  ont  aussi  permis  de   se  créer  un  commerce  considérable  d'oui ilL'iLjes  et  de 

fournitures  de  troinai;eries.      h'aisant  ce  connnerce   .'1    son    propre   compte,  il  s'est  assure  le 

contrôle    jiour  la  province   de   Québec    des    produits    de    plusieurs    manulac'.ures    les    [ilus 

renommées   de  la    proxince  tl'Ontario  et  de  plusieurs    maisons   d'I'".uro|ie   pmir    la    pré>uie, 

l'extrait,  la  couleur,  le  sel,  etc.      M.  lîédard  est  membre  du  iîoard  of  Trade,  de  la  Chambre 

de  Commerce  du  distriet  de   .Montréal  et  de   l'.Associaiion   îles   Mar  ',"uls  de  lîeurre  et   de 

l''rom,i!,'e  tie    .Montréal,  et   lians   toutes  ces  associations,  ou   fait    le      i  ,■    ^raïul    cas  de  son 

juii'v   '    lit  et    de   ses  capacités  commerciales.      Il  fait  aussi    partie  de  'a  ^ociét,'   (.'a!luilii.|ue 

Ut'  l:^.viiraisance  Mutuelle  et  de  l'Ordre  des  l-"oresliers  Catliolii-iues. 
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OM'i.SlMb;    .M.ARl  iXi'Ar. 


M.  OMisiMii  .M.\uri\i;.\u,  un  des  entrepreneurs  en  maçonnerie  les  plus  avanlai;(nise- 
nient  connus  de  Montréal,  est  un  des  enfants  de  la  paroisse  tle  Saint-Ciel,  comté  de 
Soulaiif^es,  oi'i  il  est  né  en  1S44.  Pans  sa  jeunesse  il  lU'  reçut  tiu'une  instruction  élémen- 
taire à  l'école  (.le  sa  paroisse  natale,  et  il  commença  ensuite  à  i^aij'ner  sa  jiropre  \  ie  par  le 
travail.  Il  \'o_\ai.yea  dans  diverses  parties  du  C'anaJa  et  ^e  rendit  inénie  a'.ix  litals- 
L'nis,  oii  il  passa  trois  apimJes,  dans  le  citinte  d'Ociuilo,  état  du  Wiscimsin.  PartiMit  il  se 
dislinjji'ua  par  son  acii\  'c-  et  son  éneri^ii.',  et  t;r;îce  à  son  esprit  il  oi\lre  ei  d'économie 
il  parvint  ;'i  amasser  mi  petit  capital  pour  se  lancer  d.m--  les  affaires  pour  son  projire 
compte  l^tabli    a    \K)ntréal   comme    entrepreneur    liepuis    iSSS,    .M.  .Martineaii   a  exécu- 

té plusieurs  t-^vaux  de  maçonnerie  importants.  C'est  lui  qui  a  construit  les  ei.;lises 
de  Sainl-lieriifi.  de  V'arennes,  de  Mascouclie,  de  Saint- réles|i'ioie,  «.le  Saint- Antoine, 
de  S.-iint-josepli  liu  f.H..  .  de  .Sainle-Mari^uerile  et  ilu  Coteau  du  Lac.  Il  a  aussi 
entreprit  les  travau-.  d*"  plusiems  couxeins  el  traulres  clilices  importants.  Dans 
roiécuilUMi  de  tous  ces  travaux,  il  a  donne  l.i  plus  ^raiule  satistaclion  aux  inié- 
teMws  pa-r  la  iiualh*'  imitorme  et  excellente  de  son  ouvr.a^e  el  par  son  einpiessement  ,1 
•MMpiiir  loutes  les  conditions  tle  ses  contrats,  .\ussi  jouit-ii  de  la  plus  haute  estime  parmi 
se»  confrères  et  parmi  ceux  qui  ont  eu  quelques  relations  .ivec  lui.  .M.  .Martineau  est  un 
membre  actif  de  l'.Association  Saint-Jean-Hapliste  et  de  la  C.  M.  H.  .A.  H  esi  sous  tous  les 
rapports  u-n  bon  patriote  et    un  excellent  chrétien. 
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Parmi  les  clciiicnls  de  force  qui  ont  puissamment  contribué  jusqu'ici  au  salut  de  la  race 
canaJienne-française,  un  des  principaux  est  l'union  intime  qui  a  toujours  existée  entre 
toutes  les  classes  de  notre  petite  société.  F.orsque  la  laiiLCue  et  la  relis^'ion  du  peuple 
étaient  meiKicées,  celui-ci  a  tlù  son  triomphe  ;iu\  efloris  du  clers^é  et  des  hommes  tie  pro- 
fessions qui  combattirent  si 
neau,  de  i.afontaine  et  de 
cpiestions  d'un  autre  s^'eiu'e 
-questions  qui  tlevaient  naî- 
loppemerit  industriel  des  der- 
comme  par  le  passé,  le  peu- 
compter  dans  les  ran.'4's  les 
champions  aussi  habiles  que 
priviléj^es  di;  la  classe  ou- 
csl  venue  tout  (.l'abord  .'i 
député  du  quai'lier  Saint- 
d'une  coupk-  cKannée,  tait  un 
ctinstarices  dilliciles,  pour 
léi^iiiniL-^  de  la  population 
.M.  .\i>,i';  a  d'aiU  les  titres  à 
le  7  août  1S43,  il  lit  de  bril- 
colléj;\'  de  Jolielte,  cl  aj^i'ès 
mait;es  r.ah_\  et  L'artier,  il  était  adniisau  barreau  peu  de  temps  après  avoir  atteint  sa  2  1  iénie 
amiée.  .\u  palais  ses  succès  ne  sont  plus  ;'i  compter.  Orateur  sympathii.iue,  dissertateur 
aussi  éruilit  (.pie  précis,  il  diniiit  iMpidemenl  im  des  a\iicats  les  plus  éminents  de  not  re 
province  tant  dev.'uit  ks  coins  ciiminelles  tpie  de\ant  les  cours  civiles.  V.n  1.SS4,  il  fut 
nommé  conseiller  de  la  rv^ine.  .\ujo,;n.!'hui  il  i.'si  le  chel  de  la  société  léi^'ale  ,\ui;é,  Leclair, 
tiermain  &  Chaffcrs.  Caiulidat  malheui-eux  aux  élections  provinciales  de  iS<)o  dans  le  quar- 
tier Saint-jacipies,  .M.  .\uL;é  dut  se  présenter  tle  nouveau  en  uSiu  à  la  demande  unanime  des 
conser\-ateurs  et  des  électeurs  indépendaiUs  du  ipiartier.  \'.\\.\  aiors  par  une  forte  majorilé, 
il  s'est  fait  remarquer  dans  l;i  léi;islature  par  un  esprit  (.l'intlépentlance  cpii  aurait  le  plus 
heureureux  clfct  sur  les  j^'inuernanls,  s  il  était  plus  i^énv'.,d  parmi  les  députés.  Dans  tous 
les  ca-^,    M.    Aui^'é   a    tlomié   un    exemple  ipii   portera   ses  Iruits. 


vaillamment  autour  de  l^api- 
Cartier.  .Xujourd'hui  des 
atjileni  le  monde  politicpic, 
tre  naiurellement  du  déve- 
nières  années  ;  et  maintenant 
pie  doit  s'esiimei'  heureux  de 
pi'olesvioiis  libérales  des 
dé\oui.s  des  dioits  et  de.s 
\  riere.  C'est  l'idée  tpii  nous 
l'op-i  11  en  écri\ant  le  nom  du 
jaci.|ui.--..  c|ui  a.  dans  l'espace 
travail  énorme  dans  tles  cir- 
laire  exaucer  les  diunandes 
ouvrière.  .Mais  .\I.  Oi.i\ii;R- 
la  distinction.  N'é  à  Sorel, 
lantes  études  classiques  au 
a\oir     étudié     le    di'oit     sous 
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.M.  Ilixrou-G.  C.\mi;ix,  de  la  siiciété  Hourtjoin  <\:  Cadieux,  entreprenems  bien 
connus,  est  né  ,'i  Montréal  le  leriuuembre  iS:;^  Al^rès  avoir  reçu  une  bonne  éducation 
commerciale,  il  eiilra  au  service  i.le  M.  I>our;.'oin  ptiur  apprendre  son  métier.  Par  son 
talent,  il  se  L;;iL;na  r.ipii.lement  'a  conliaiii'e  de  son  p.itron  ipii  lui  confia  la  tenue  de 
ses  li\  res,  et  tléj.'i  il  pouvait  compter  sur  un  avenir  loi'l  honorable,  lorsipTil  fui  pris 
1.1e  l'einii.'  tle  vova^^er.  Il  partit  à  I Vij^e  de  ilix-huit  ans  pttur  IWmériepie  ilu  Sui.1  et 
peiulant  deux  ans  il  p.ircourul  ri'.quateur.  le  Pérou  et  '.e  I!ra/il.  .\  Ouilo  il  lui  pen- 
dant (.piekpie  temps  à  l'emploi  ilu  i^ou\  ernement.  Revenu  à  .Montréal  en  iS-;,  il 
entra,  comme  comptable,  au  service  de  MM.  Maniha  cS:  fie,  pour  lesipiels  il  ii-a\ailla 
pétulant  trois  ans.  .\vanl  alors  amassé  cpielques  économies,  il  entra  en  société 
avec  .M.  !..  Hourijoin,  et  liinda  cette  maison  (.|ui  est  devenue  si  pros|ière.  l'.n  etVei  la 
société  l!ourL;oin  iV  Cadieux  a  tliri|.;é  l;i  consiniclion  de  plusieurs  édiiiccs  importants, 
entre  aulres  ce\ix  tle  la  [tominion  Oil  C'lot!i  C.'.,  de  la  Banque  i.lu  F'euple  et  i.ies 
st.'ilions  tle  la  patrouille  tle  la  police.  Si  cette  soci.  té  ptissetle  à  un  si  haut  dej^r.'  la 
confiance  et  la  faveur  tles  hommes  tl'alVaires,  c'est  i^^ràce  en  i;rande  partie  aux  tpialilés 
atlministr.atives  et  .1  l'intég'riié  de  .M.  t'atlieux.  Ce  monsieur  ne  s'est  pas  seulement  l;:it 
remarquer  dans  l'ailministration  de  ses  alVaircs  perst)nnelles.  11  a  été  un  des  membres- 
loiulaleurs  de  l'Assticiation  des  lùitrepreneurs,  secrétaire  puis  vicc-présitlent  de  l'.'Xssocia- 
tion  Sl-jos.'p!-,  et  directeur  tl.ms  la  Cie  tPhllecIricité  St-Jean-Baptiste  et  tle  l'Opéia  I-'rançais. 
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BKKATA 

Pai,^e  -M.  colonno  2,  lii^ne  35,  lisez  "  Fîcgoii  "  avi  II 
l>u?re  3-.  colonne  1,  li^'ie  4,  lisez  "  Tadoussac  "  ai 
Paje  ^'i,  colonne  ;,  lii,mo  30,  lise/  "  Lydius"  aii  li 
Palïe  9fî.  colonne  2,  ligrne  13,  lisez:  "situé  No. 
do  la  Hanquo  du  Peuple." 


* 

» 


DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 


13s 


BKKATA. 

-,5,  lisez  "  Fîcgoii  "  au  lion  do  "  Hegin." 

V,  lisez  "Tadoussac  "  au  lieu  de  "  Tadousac." 

30,  lisez  "  l.ydius"  au  lieu  do  "  Lydiens." 

'i-     lisez:    "situé   No.    Si    rue   Saint-Jacques 


au    lieu    de 


136 
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l^loaWAI'HIKS     \\ 


A. 

Asselin,  Joseph 105 

Authicr,  Joseph-Oscar 108 

Aquii;,    Toussaint-J 123 

Adam,    Napoléon 104 

Auge,  O.,  M.P.P    134 

B. 

Bourdon,  J.-H ij8 

Bouclier,  J.-0 125 

Bourdeau,  Joseph i  25 

Bousquet,  J.-S 114 

Beauchcmin,  r..-J.-0 113 

Bourdon,  J.-R 112 

Briuiet,    Joseph 110 

Bayard,  l^'erdinand    ni 

Barré,  J.-l loS 

Benoit,  Zéphirin 107 

Beaudry,  J.-N 104 

Bcauliou,  I).-A 130 

Brunel,  Joseph 133 

Betiard,  \.-F 134 

Beaudry,  Louis 130 

C. 

Chapul,  A.-J loS 

Contant.  Joseph 112 

Corriveau,   Alhcrl-J 1  iç; 

Coursol,    j.-l' ...  I  i(| 


Cadieux,   H. -G 134 

Cardinal,  J.-T 132 

Coutlée,  J.-I' 1 19 

Cressé,  L.-G.-A 1 20 

Cypihot,  Théodule,  M.D...  125 

Ciioquet,  F.-X.,  C.R 127 

Coté,  Stanislas 127 

Cushini.;;,  Thomas 1  2f) 

D. 

Duhuc,   Arthur 130 

nanscreau,  PiL'rro loi) 

Delorme,    Adhemar 128 

l^L'sjardins,  André ".  .  .  .  loo 

Duciiarmo,    G.-\ 126 

David,    l-.-O io,s 

De.sjardins,    JFon.  .\lphonse.  11  1 

I^aoust,  iùnilion 1  1  ; 

Decarv,   .\rthur 122 

noré.'|.-K ,^,1 

Hcnis,  J.-M 13, 

E. 

lùliier,  VW.-\ 1  ji 

F. 

i'\iisy,    Ci.-W I  I  - 

l'oisy,  .A. -A    11^ 

l<"oisy,    \..-\'    I  1  ^ 

h'oiuiior,   J.-l'    112 


Krappicr,  Onésim 
l"\irtier,  Joseph  .  . 
i""ort;\'t,  Lucien  .  . 

G. 

CJauthier,  Léandr 
(iauthier,  Thomas 
(iarcau,  IC.-R 

G  roi  lié.  L.-O 

Ciirard,  Aui^uslo. 
(iauciior,  Ciodcfrn 
licrmain,  Adolpiu' 
Généreux,   K.-.\  .  . 

H. 

Ilurteau,  .Arthur. 
Merard,    L.-]  .  ,  .  . 

Hébert,    L.-H 

Hurtubiso,     \.-L  . 

llélu,  L.-O 

Hudciii.  J.-.M 

Helbronner,  Jules 
I  iaxiies,    loseph 
lieiiault."  L.-H    .  . 
ILirily,    lùlnioiul . 

L 

It/weire,  Louis- P 
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!  APH  I  KS     vrV     I^C)R'1M>JA1TS. 


Krappier,  Onosinu- i  iS 

I"\irtier,  joscpli 121 

l""ort;-i't,  Lucien \t^2 

G. 


Cliuithier,    Lcaiulre 

(iautliier,  Tlioma-- .  . 

(iareaii,  l^.-R      .       .  . 

CirollK'.  l,.-0 

Ciirard,    Aiii^ustc 

(iaiiciior,  Ciodcfrny-Cianielin. 

Ciorinaiii,  Adolpiu 

(îonérciix,    E.-A 

H. 

Ilurtcau,  Artiuir 

Herard.   I..-| 

Hçbort.    I...H 

Huttiiliiso,    \.-L 

Hciu,  I..-0 

Hiidoii.  J.-M 

HelbroniK'f,  julos 

I  Ia\  nos,    losepli . 

ik'naiilt."  I,.-H 

I  lardy,    lùlnioiul 

I. 

It/wciii',  Louis- P 


'4 
>7 
16 

'7 
iS 

3' 
33 


101 

'05 
'"5 
"5 
117 
I  iS 
1  i.S 
1 12 
126 
13-' 


Jacotel,  J.-C.-A 104 

Jacotel,  Tliéodort' 1  24 


L. 


.aporte,  Hormisdas       1 

.éclair,  Pierre,   ALI' 1 

.acliance,  Sérapliiii.        1 

.emire,  OdilDii i 

.aramée,   .\'.,  Adain  dii.         .    1 

.atVenière,   j.-O ... 

.aniarclie,  Josc|ili.  ... 

.alonde,   C'.-l" i 

.andry,  j.-P 

.ani^loi.s,    Charle>... 

.:ut)cheile,  .Michel 

.épine,  Alplumsc- T 

.ainbert,  j(>sei">li  .     . 

.ahert;v,    Louis.  .\L  H    .  .  . 
.t'vesque.  Jose|ih-j  . -[!  . 

.anctoi,  Théo 

.achapjlle,    Dr  S    

M. 


.NK>rin,   Louis-lùlouaiJ.  pore,  loj 

ALirtin,  J.-H.-A 1  10 

Mathieu,    NapoL'on i_>j 

Melançon,    Joseph 12; 


01 

2« 

04 
^9 
'>4 
■2  y 
09 

OC) 

12 
16 

19 

>9 


-4 


ALitiiieu,  L.-Z 129 

ALirtiueau,  O 1  ^4 

Morin,  L.-l':.,  lils 132 

N. 

Xorniandin,   josepli 1  28 

P. 

l'rélonlaine,  Raymond,  M.  P.  io() 

Préfontaine,    Toussaint 117 

Pauzé,  X'italien 1  16 

l'iil^eoM,    .Alpiions^- 1  i(, 

l'ii^eon,    .Albert-Pierre 124 

R. 

Rollaud.  L-l> 10^ 

Rolland.   S. -J.-M i<,;, 

Rolland.  Octa\'en 10^ 

Rolland,    P.-l) lo;, 

Reneault,   Cieori^es 107 

l\ob\ ,  lùienne 11^ 

Roy;  I-'.-.\ 125 

S. 

Senécal,    lùisébe  1  jo 

T. 

Ti  iidel,    |i>vf|'>h r  ^o 

W. 

Wlulaii,   J.-P 1J4 


